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bord par un coup de téléphone Port-VUa. 


dû 

Le Quai d'Orsav 
les marris erren-v > 
r.t pes es* 


Dora par un coup uc 
porte- parole du gouvernement 
ouatnan an bureau de l’Agence - ~- 
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Iré son visa à M. Sopé. alors 
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don pour Nouméa M. Sopé a 
3sé outre, s’est rendu à Non- 


E BOIS SOCIAUX 

François de Clermont-Ton- 
te. décédé en 1979. et qui fut* 
:S36, dépuré de la Somme. 
.It connu hier des difficultés 
cèe en règlement Indiciaire r 
mois de ma 1374- elle avait 1 
reprise par la SOCAR. une 
île de la Cellulose m pal 
Monde au -23 avril 1953/ puis- 
xe à nouveau sous le console 
1 syndic. • 

L Charles de Clermant-Ton- 1 
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La tactique 
de Pretoria 

Après avoir, ees derniers mois, 
donné l’Impression qnU hésitait 
un pen à s’engager, le premier 
ministre de Pretoria, M- Pieter 
Botha, est passé ans actes. Anx 
prises avec nu Parlement qu'il 
a hérité en septembre 1978 de 
son prédécesseur, M. Vorster, et 
qnll contrôle ‘ mal, U s’est résolu 
A convoquer les électenrs blancs 
le 29 avril, soit avec dix-huit 
mois d’avance sur l'échéance 
prévue. Dans le contexte sud- 
africain, une telle initiative im- 
plique qu’au sein du parti 
national des Afrikaners, an 
pouvoir depuis IMS, et très 
fortement majoritaire au- 
jourd'hui, une hat^n» ouverte 
s’engage entre veriigte (éclai- 
rés/, le conrant le pins fort snr 
lequel s’appuie HL Botha, et 
verkrampte (conservateurs) de 
î’aïle droite minoritaire, dont le 
chef de file demeure M. Trenr- 
nicht, membre dn cabinet. 

Aux prises avec une droite 
hostile à toute réforme de 
l’apartheid A l’intérieur et à 
tout ce qui pourrait passer pour 
un signe de faiblesse à l’exté- 
rieur, M. Botha a tenu, avant 
d’affronter . les électeurs, à dé- 
montrer sa fermeté. A Genève, 
les Sud-Africains n’ont pas hé- 
rité, an début de janvier, à tor- 
piller la conférence des Nations 
unies sur la Namibie, territoire 
que les partisans de SL Treur- 
nicht soupçonnent HL Botha de 
vouloir « brader ». La semaine 
dernière, 
mando contre 
occupés au Mozambique par des 
dirigeants du Congrès national 
africain, SL Botha a également 
démontré, s’il en était besoin, 
que son. gouvernement était prêt 
à prendre de sérieu x risques pour 
assurer le «maintien de Fordre » 
face à ee qu’il considère comme 
des « terroristes communis t es » 
s’appuyant sur l'étranger. 

Si 9L Botha s'est donné comme 
priorité d’asseoir son aatorité 
sur son propre parti et, dn même 
coup, sur le Parlement réservé 
aux Blancs, la portée des 
« réformes » qu’il évoque d ans 
chacun de ses rüscours semble 
toujours discutable. M. Oppen- 
heimer, l’homme d’affaires le 
plus influent du pays, le lui Ta 
encore rappelé bmâi en est im a nt 
que. faute d'une libéralisation du 
système en faveur des Noirs, 
l'Afrique du Snd ferait face à 
une « situation révoluti onna i re » 

HL Botha estime que l’admi- 
nistration républicaine améri- 
caine sera plus tolérante à son 
égard que ne Pavai, été la pré- 
cédente. Mais, si tel est le cas, 
une Amérique mieux disposée ne 
lui permettra plus de parler 
d’« assaut total » du reste du 
monde qui lui sert à justifier sa 
«stratégie totale». En fait — 
et M. Oppenheimer l’a égale ment 
souiignè, — l'autoritarisme crois- 
sant manifesti' par le premier 
ministre sua-africain non seu- 
lement s’est traduit par de nou- 
velles mesures répressives à 
l’encontre des Noirs — notam- 
ment la mise au pas do leurs 
journaux, — miJi pourrait aussi, 
à la longue, remettre en eause 
un système parlementaire assez 
fragile- 

Aux doctrinairec de Papartheld, 
M. Botha oppose volontiers son 
«pragmatisme». H estime que la 
survie de sa «tribu», les Afri- 
kaners, passe par un assouplis- 
sement d'un système de «déve- 
loppement séparé» devenu trop 
rigide. Habile tacticien, fl veut 
profiter de l’euphorie provoquée 
par le boom économique actuel 
en Afrique du Sud pour imposer 
défini tivement son autorité et 
ses vues. En oas de succès élec- 
toral que restera-t-il de ses pro- 
messes de réformes ?’ Pourra-t-il 
l Namibie et avec les 


Etats voisins, des * moous 
vivendi » permettant au régime 
de sortir de son isolement 


[ LI RE PAGE 3- 
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Candidat à la présidence de la République, M. Chirac 
se propose d ’^ arrêter le processus de dégradation » 

M. Giscard d'Estaing ferait connaître sa décision le 1 er ou le 2 mars 


M. Jacques Chirac, président dn RP JL, 
maire de Paris, a annoncé, mardi marin, 
sa décision d'être candidat à l’élection 
présidentielle en ces termes = 

«La France est riche d’histoire et de 
culture. Elle a les moyens de la grandeur 
et du progrès et pourtant elle s’affaiblit. 
Son économie vacille, ses positions dans 
le monde s’effritent. La lassitude et le 
doute s’insinuent an cœur des Françaises 
et des Français. Il faut arrêter ce pro- 
cessus de dégradation. Aucune fatalité 
ne condamne notre pays an repliement. 
Seules lui manquent aujourd'hui l'ambi- 
tion du rang et la volonté de l'effort. 

- A condition de le vouloir, la France 
peut, en libérant son économie, assurer 
du travail à tous et créer la solidarité 


agissante qui fera d’one collectivité 
d’individus une vraie communauté 
d’hommes et de fe mm es et redonnera 
l’espoir aux familles de notre pays. 

» A condition de le vouloir, la France 
peut renforcer sa sécurité et sa présence 
dans le monde, et porter son message de 
dignité et de paix à tous les peuples qui 
veulent continuer k disposer d’eux-mêmes. 

» A condition de le vouloir, la France 
peut montrer l'exemple de la vraie démo- 
cratie, en refusant toute complaisance 
à ceux qui bafouent la loi par la violence, 
en exerçant sans faiblesse l’autorité répu- 
blicaine qui garantit la liberté et la 
sécurité du citoyen. 

» Cest pour engager la nation sur ce 
rhpmtn que j'ai décidé d'être candidat 


k la présidence de la République. J'ap- 
pelle tons ceux qui veulent rester fiers 
d’être Français à se rassembler pour 
relever les défia du monde qui vient 
J’appelle toutes les Françaises et tous les 
Français à l’ardeur de l’espérance et an 
sursaut de la volonté.» 

M. Giscard d’Estaing fera, pour sa part 
connaître sa décision au début de mars, 
vraisemblablement lé dimanche I er ou le 
lundi 2 . Le fait que le chef de l’Etat 
paisse se trouver en Auvergne à cette 
date laisse supposer que l’annonce pour- 
rait être faîte — comme cela avait été le 
cas le a avril 1974 — de Chamalières. 
commune dont M. Giscard d’Estaing a 
été le maire. Toutefois, ces indications 
ne sont pas confirmées par l’Elysée. 


Chirac précisera dent dn RP JL sur le secrétaire 


M. Giscard d’Estalng son départ autant de titres qui Interdisent 

... _ de l'hôtel Matignon en raison de qu’on lui conteste le rôle de 

décision et son programme lors nard Pons — à qui Ü a adressé ses désaccords ‘ politiques avec le « rassembleur des gaullistes», 

d'une conférence de presse qu’il une lettre, — assisté des présl- chef de l’Etat, la fondation du 

tiendra mardi prochain à Parts, dents des groupes parlementaires RPJl. en 1976, le succès de ses 

L’ancien premier ministre gaullistes de l'Assemblée natio- omdidats aux élections légtsla- 

emptoie des termes sévères pour na |£ a» m rhinw 

condamner la politique actuelle- 1 £ru î *5? 

ment suivie par le pouvoir, sans 

pour autant citer le nom de ^ kgjqpc 

M. Giscard d’Estaing. SI la 

- ----- is sa démission du poste ae premier 

jEgrpL £ ministre, le 26 août 1976. et elle 


tlves de 1978, sont à 


ANDRÉ PASSERON. 
(Lire la suite page 9 J 


France « a’affalbHt i 


la lassitude et le doute fin- ™ 1 ? x 1 S Lre> f 01 * 6 
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pensables de l’Etat que met 
cause le nouveau candidat ainsi 
qu’il le fait d'ailleurs déjà depuis 


SmEtemps. ptiüMnt ~« rome fat- S 

estime qu’il n’a plus à faire la 


motiv la formule c à condition de 
le vouloir », M. Chirac veut sou- 
ligner sa résolution. 

Le maire de Paris se décharge 
de ses responsabilités de présl- 


AU JOUR LE JOUR 

Inquiétude 

Quatre questions angois- 
santes sont posées aux 
Français. 

1) Si M. Mitterrand est Su. 
y aura-t-Ü des ministres 
communistes au gouverne- 
ment ? 

2) Si M. Giscard (FEstaxng 
est réélu. aura-t-Ü les mêmes 
ministres gîTaujourd’hui 7 

3) St M. Chirac est vain- 
queur. prendra-t-il M. Debré 
comme premier ministre? 

4} Si M. Marchais rem- 
porte, nommera-t-il des mi- 
nistres de droite, c’est-à-dire 
des socialistes? 

Abrégez nos souffrances et 
annoncez tout de suite qutü 
rfy aura pas de ministres 
dans le futur gouvernement 
de la République. 

BRUNO FRAPPAT. 


démonstration qu'il est le 


setoo to i, ^dirigée contre M. Mit- 


L’ambassodeur de Fronce à Vanuatu, M. Yves Rodrigues, 
quitte Port- VH a ce mardi 3 février, après avoir été déclaré 
c persona non grata » (« te Monde » du 3 février). Cette mesure, 
qui fait suite à un incident diplomatique franco-vanuatuan, 
o été considérée comme « injustifiée » por le ministère des 
affaires étrangères, dons un communiqué publié à Paris lundi. 
Un te! incident va remettre en cause, indique te Quai d'Orsay, 
les accords de coopération entre les deux pays, qui devaient 
être signés ce mardi. 

Nous commençons ce jour la publication d'une série de 
trois articles de notre envoyé spécial Patrice de Beer, qui s'est 
rendu récemment à Vanuatu. 

(Lire page 5 J 


La loi «sécurité et liberté» entre en application 


Neuf mois après son adoption par le conseil 
des ministres, la loi « renforçant la sécurité et 
protégeant la liberté des personnes » est publiée 
an - Journal officiel » du S février. Datée de la 
veille, elle comporte cent articles. Quatre ont 
été annulés totalement on partiellement par le 


Conseil constitutionnel (« le Monde » dn 
23 janvier). 

D’application immédiate, elle comporte trois 
volets. Le premier vise - la sécurité des per- 
sonnes et des biens », le second réforme la pro- 
cédais pénale et le troisième porte snr - la 
protection des victimes ». 


Sévir d'abord, guérir ensuite .» 

La loi e sécurité et liberté » BERTRAND LE GENDRE 1111 ^P 3 ^ ma ^ : Prâen- 
bouleverse la plupart des Idées tion, qui demande patience et 

reçues en matière pénale. Sous i*. loi s’appuie sur une réalité effort, et la répression, censée 

J’inflnenoe de Juristes ultra- difficilement contestable : la produire des effets immédiats, 
conserva teins, la politique fondée délinquance a ugment e. On peut Cette politique est sans soute 
snr la réinsertion du criminel discuter de l'ampleur du phêno- n topique que certaines 

est remise en cause au profit m ène, de la manière de présenter conclusions du comité, qui pré- 
d’une philosophie qui fait de la ^ statistiques et d’en tirer argu- « mis ai en t la tin de la spéculation 
sanction l’alpha et l’omega de la mont, pas du phénomène lui- foncière et la « restructuration » 

doctrine pénale. C’est ce qui ^ même si les causes parais- ^ c inhumaines ». 

explique l’&preté du débat : si de sent multiples ï le chômage, la 
grands principes n’étodent pas en désagrégation du tissu soda], la 
Jeu, le projet Peyrefitte n’aurait concen tration urbaine, l'opulence 


(Lire la suite page 12 J 


tel tollé. 
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Verlaine 


"Ma tentation est grande de manier 
l’hyperbole tant cet ouvrage m’a 
ravi. Un fameux bouquin.- Un Ver- 
laine splendide.” 

HENRI GUIIXEMIN “LE MONDE” 


Biographie 

Julliard 


des uns et le dénuement des 
antres. Excepté le Japon où. 
précisément, le tissu social résiste, 
le fléau est général dans les pays 
Industrialisés. 

Le deuxième phénomène, mis en 
relief en 1977 par le rapport dn 
comité d'études sur la violence, 
est l'accroissement dn sentiment 
d Insécurité, ha» de proportion 
avec la réalité de la délinquance. 
IA non plus, le phénomène n’est 
pas contestable, même s’il *t 
amplifié par l’écho produit par 
les méfflné ; l’évenbieur dn York- 
shlre chaque soir à domcüle, 
Patrick Henry ou le tueur de 
l’Oise. 

Face A la montée de ta délin- 
quance et du sentiment d'insécu- 
rité, deux réponses sont possi- 
bles : expliquer et prévenir ; 
sanctionner et crier au loup. 

Lorsque IL Giscard d’Estahxg 
confie les destinées du comité 
d’études sur la violence à M. Pey- 
refitte, rien ne laisse présager 
que le septennat, commencé par 
une poignée de mains à des déte- 
nus se terminera sur un tour de 
vis. Mais, quand M. Peyrafitte, le 
printemps dernier, apparaît & la 
télévision pour comment»’ son 
projet, l’index pointé, à la manière 
de Roger GIcquel c la France a 
peur 9, le choix ne fait plus de 
doute. 

Le rapport du comité d'études, 
qui met l’accent sur la. prévention 
de la délinquance, a certes reçu 
un début d'application. Mais les 
priorités sont inversées : d’abord 
sévir, ensuite guérir. H y aurait 


-POINT- 


Nonvelle érosion 
de l’emploi 

Cent suppressions d’em- 
plois à HaJIuin, dans le Nord, 
cinq cents à Corbeftem, qua- 
tre mille chez R/iÔne-Pou/enc 
textile „ par petits et par 
gros paquets, r industrie fran- 
çaise se « dégraisse - chaque 
jour de son capital le plus 
précieux, damier sera -t- Il 
aussi mauvais que décem- 
bre ? Déjà à la fin de r année 
1980, le nombre de personnes 
qui se sont inscrites comme 
demandeurs d'emploi en rai- 
son d’un licenciement écono- 
mique avait augmenté forte- 
ment par rapport à décembre 
1979 : quarante-quatre mille 
huit cents au lieu de vingt- 
huit mille cent! 

Depuis le début de rannée, 
les mauvaises nouvelles se 
multiplient et touchent pres- 
que toutes las branches et 
les entreprises de toute taille 
et de statut différent. Les sec- 
teurs de rautomobile et, à 
nouveau, de la sidérurgie 
— par ricochet — ne sont 
pas les seuls frappés.- Les 
établissements de f électro- 
nique et de la téléphonie 
aussi sont concernés ef 
(électroménager donne des 
signes de faiblesse : la firme, 
réputée dynamique qu’était 
Moulinex, applique, sous la 
contrainte économique, la 
semaine de quatre jours dans 
ses douze usines. 

Chaque semaine, des firmes 
de moindre prestige et de 
dimensions plus modestes 
annoncent ' également des 
réductions Remplois : trente, 
quarante, soixante selon les 
cas, avec un recours quasi 
systématique à la préretraite, 
non plus à soixante ans, mais 
dès cinquante-six ans ! Quant 
au secteur réputé non capi- 
taliste, Il n’est pas c/a van rage 
épargné : comme le montre 
f annonce d e deux cent 
soixante licenciements dans 
une coopérative ouvrière de 
production dans le bâtiment. 

La fougue des concurrents 
étrangers et les difficultés, 
voire les Incapacités de cer- 
taines firmes françaises d'ex- 
porter ou de résister sur le 
marché Intérieur, expliquent 
cette phase nouvelle et 
Inquiétante de - dégrais- 
sage ». La France n'est 
certes pas le seul pays à 
pètir de la guerre écono- 
mique — d'autres nations 
Industrielles sont encore plus 
touchées, — mais ce type de 
comparaison Internationale 
est d'un faible réconfort pour 
les victimes de cette érosion 
de (emploi, à moins qu’il 
rfinclte les gouvernan/s à 
prendre des décisions euro- 
péennes, sinon internatio- 
nales. 


PRIX DE LAUSANNE ET JEUNES DANSEURS 


£a tançait 
du ôuccèô 


(vingt et une filles, neuf garçons), 
puis seize finalistes, à se disputer 
les huit prix du concours et la 


Pour la deuxième fois, le prix de 
Lausanne de la danse a déroulé au 
Palais de Beaulieu ses rites consa- 
crés. Un film tourné l’an passé par 
TF I, « (a Course â ta g foire » 

a révélé le double visage : côté médaille d'or (« le Monde » 
scène, la graine de futures étoiles, 3 février). 

des « Giselle » et des « Paquita » Le prix de Lausanne est 
de quinze ans jouant de la pointe patronné et organisé par M. Phi- 
et de l'éventail, des « Corsaires » lippe Braunschweig, président de 
éperdus, tournoyant comme des la Fondation en faveur de l'art 
toupies folles. Côté coulisses, des chorégraphique. Un certain nom. 
petits visages crispés, des maqulh bre d'entreprises privées y carti- 
lages outrés, un air de famille cipen ; c'est donc une forme de 
entre tous, mais chacun renfermé mécénat. Depuis quelques années 

sur son angoisse, écoutant sans cependant, la ville de Lausanne et 
le comprendre le dernier conseil le canton de Vaud lui accordent 
du professeur ou d'une maman des subventions (respectivement 
gendarme. Quelques-uns son. déten- 35 000 et 20 000 francs suisses, 
dus, Hs viennent là pour l'entrai- soit un tiers du budget). Cest une 
nement, faire un bout d’essai — institution solidement établie, 
peut-être te seul — devant un contestée aussi par certains qui lui 
public ; pour la plupart, c'est le reprochent son caractère « élitaire 
cauchemar : d'abord l’attribution • et anti-démocratique » et font 
du dossard, puis la répétition par remarquer qu'elle ne favorise en 
groupes de vingt des enchaîne- rien le développement, dans le 
ments - — ceux des fûtes concoctés pays, de la danse et de la création 
par Nina Vyrawbava sont parti- chorégraphique, 
cufiêrement retors. Première .héca- 
tombe, De sélection en sélection, 
les soixante-douze candidats repré- 


MARCELLE MICHEL. 
(Lire la otite page IB.) 







PEINE DE MORT 


Le droit de représailles 


L E droit de représailles « 
corollaire indispensable 


par CLAUDE LEGOUX (•) £*£ _**' 


droit de légitime défei 


Après les deux nouvelles 

condamnations à mort, 

prononcées le 28 janvier, 

aux assises 

de Saône-et-Loire, 

le débat sur la peine 

capitale trouve un regain 

d’actualité puisque 

six personnes attendent, 

dans les prisons françaises, 

la décision de la Cour 

de cassation et, 

le cas échéant, celle 

du président 

de la République faisant 


fuite, les forces de 
l'ordre lancées & sa poursuite 
devraient avoir pour inetrnctb 
Sans possibilité de représailles, a précédé ta. Justice, et le droit constantes et impératives de 
toute défense est illusoire. Ni les de représailles a fondé le droit courir et dé ne faire cours' à 
individus ni les sociétés ne peu- tout court. Les tribunaux n’ont autrui aucun risque, et de se 
vent se tenir constamment sur pas été inventés pour protéger saisir de lui mort ou vif, au lieu 
leurs gardes, ni muÆttpLler à l’in- les victimes, mais pour éviter de lui laisser sa chance d’abattre 
fini les moyens de protection, qui que ta poursuite implacable des encore quelques Innocents, 
finiraient par absorber tact leur vengeances privées ne finisse par _ , .. ... 

temps et toutes leurs ressources, mettre en péril ta survie même 1 Certes, ta beauté esthétique 

et par rendre de plus en plus des sociétés. En fart, le droit de v" ta grandeur morale du par- 
difficile et coûteuse toute activité représentas. dont le principe et la d0n une raleur inestimable, 
productive, en créant un climat légitimité n'étaient contestés pair P" 3 à «mdittan que chacun 
de défiance et d'angoisse, qui personne, a été volontairement 1 exerce à 1 occasion de ses pro- 
abolïralt peu à peu toute conyi- transféré de l'Individu à la collée- dommagES et de ses propres 

vlallté. «vite. parce que oeüe-cS était Car, de même qu'il est 

C’est la crainte des représailles mieux à même de l’exercer et 
qui doit dissuader les assaillants d’éviter le mieux possMe tes * n, “U 

éventuels, et c’est pour avoir mè- enrems, tes abus et l’impuissance “ _ est a * sé ««tre Indulgent , aux 


connu ce principe de bon sens 
élémentaire que les sociétés libé- 
rales modernes sont de plus 


à l’égard des plus forts. Ce sont crinœs dtmÉ Ies antres souffrent 
d’ailleurs ceux-ci qui ont résisté seu ^„ Le ü . rolt de » râce _ j r ’® de “ 
le plue longtemps à ce transfert, VTait ôtre re8ervé Qu’aux vlctli — 
plus impuissantes à garantir & dont ils avaient beaucoup mollis Ran j e dœ 

leurs citoyens honnêtes, qui en besoin que les faibles. C’est donc ^ pas üe ^ 

constituent encore la grande ma- par délégation de ses membres abolitionnistes, remarquait 

jorlté. l'exercice paisible de leurs et non par ira droit souverain ^ ^ cents vto- 

drolta naturels et les poussent & préexistant que ta société exerce ^ & 

des réflexes désordonnés d’auto- te droit de représailles. H ne lui d’agreæions, tribut inéluctahla de 
défense, tandis que, parallèlement, est donc pas loisible d'y renoncer la Yle en société, 


usage de son droit de grâce, augmentent, pour les c rimin els, à son gié, m, à ptafi forte raison, xeÂenA, finalement que peu de 


Pour sa part, 

Claude Legoux plaide 


pour le droif, ra profit, escompté "et~ su dam- l'oMIgutlon impreaafiJtfHe et ^ fnmeSaSteT'Mâfc 

aux représailles, y compris mage causé. absolue de l’exeroer dans tous gjga^ gj cfaq centsassaasinés, au 

fond, c’est presque négligeable 


les occasions matérielles et les 
possibilités juridiques d’échapper et reçu, 
toute sanction prop o rtionnée 


gré de «*ax qui ont sollicité, choæ ^ ^ ^^mlUe 
reçu, mandat de 1 exercer en ta és par accident mm point de 
vue purement statistique, ce ral- 


nom. Au contraire, elle a 


celui des policiers, 
de se saisir c mort ou vif » 
du criminels, présumé. 

Au contraire, 

Jacques Madauje ne voit 
que fanatisme dans 
le recours à la peine 


Historiquement, ta vengeance tes cas. 


Le moite pôle du cœur 


statistiquement, on est en droit 
de se demander pourquoi l’on fait 
tant de bruit pour un criminel 
que l'on exécute, de loin en tain. 
La consolation par ta statistique 
n 'aurait-elle d’effet que sur les 


A ta limite, elle ne pour- simplement lui permette de réci- 
rait que 1e remettre enta» les hiver, n’ont pas 1e cœur plus dur victimes et non sur 
de mort et François Roger maina Individus, de qui eBe que ceux qui proclament leur seuis, des assassins ? 

Les partisans de ta peine de 


décèle 
dans cette résurgence 
de la peine un droit 
nouveau qui s’inspirerait 
de la nouvelle droite. 


le tient. Et c’est eu fait ce qui horreur de ta guillotine. Us ont 
se passe. Les sociétés faibles se te cœur plus sain. car. ce qui 
dissolvent dans l’anarchie — état motive te plus souvent tes aboll- 

oû chaque individu exerce, pour ttonnistes, c'est une sorte de per- . . . __ . , - , . . , 

son propre compte, et data la versité. C'œt une a t tir a nce mor- af firmer buart et claitteur 

mesure de ses propres forces, ta bide pour les êtres répugnants oonT T” otl . A ne P 8 ? 86 lajsseT 
puissance souveraine — et re- qui forment cette armée du crime, pr ^5l re P 1 ®®? J® °F a “ vai 


w _ mort ont pour eux le bon 
,* sorte de**per- ^ 16 13011 droit c,est P 001 ^ 01 As 


naissent Ams la tyrannie, lors- «tant la hardiesse croît à propor- conscience que leur tendent m- 
duo lac tmttridus, lamés Oc sabir tion de l'impunité. La pitié, „ aie °? ement . . lcm _* d I5îîî“' 
la loi de la jungle, sont trop d'ailleurs, est-elle autre chose que ^ U 110 ' par lathiesse, 

heureux de se soumettre & l'IdentUïcatlon du sujet a l'objet, “ “‘J”'*™!®™ 6, 00 

l’homme ou au groupe qui leur et ta différence fondamentale T* 


semblent tes meiDems garants de e* 1 ™ tas partisans de la peine ““JJ*”??® 

leux sécurité. iw«-te quand une * mort et ses adversaires n’est- c “ te - 9 e , so ° t abolitionnistes 

société commence à se dissoudre, elle pas que les uns s’identifient te P 1 " 5 de saa ^ 501 lœ 


l moment où ta puissance distinct atix victimes, et les mains - 
publlque, ne brandissant plus autres aux assassins? — 

qu’une batanoe dérisoire, a laissé L'objection est connue : dans 


Guillotine et fanatisme 


par JACQUES MADAULE 


Uft 


N sondage dans les derniers 
Jours de 1980 a révélé ce que 
savait déjà, que la majo- 
rité des Français — et pas une 
petite, mais une forte majorité — 
est en faveur de la peine de mort 
«Que voulez-vous ? La criminalité ne 
cesse d’augmenter, lés statistiques refaire, 
les plus récentes le prouvent. Alors porte pas. 
les gens ont peur. Ils veulent être 
défendus. » Et vIvb la guillotine I 
Nous avons appris dans les pre- 
miers jours de cette année nouvelle 
que l’éventreur du Yorkshlre 


de nos compatriotes qu’un usage 
moins économe de la guillotine 
accroîtrait notre sécurité. Bien n’est 
plus faux, ni plus stupide. La 
démonstration en a ôlé faite cent 
lois par les maîtres de la crimino- 
logie, mais elle est 




Les partisans de la peine de mort 
croient à son efficacité dans la pré- 
vention du crime, disent-ils. Mais 
ils s’abusent et nous abusenL Ce à 
quoi Ils demeurent attachés. 


■ Ah 1 celuHà L_ « à la conviction que le sang versé 


gronde la voix publique. Il 
treize lois. On ne pourra quand 
môme pas le tuer lui-méme plus 
d’une fois. Mais du moins, qu’on ne 
le raie pas ! Et dire qu’H s’est 
trouvé des gens pour s'apitoyer sur 


Mesrme abattu par la poHce I 


En un temps où la rationalité au 
service des instincts les moins 
contrôlés mène le monde au bord 
du gouffre, je suis porté à quelque 
Indulgence, sans doute coupable, 
pour l’irrationnel. Mais je n'en al 
aucune pour l'irrationnel sanguinaire, 
celui qui fait croire ô -la majorité 


apaise le sang versé. Rien 
prouve mieux que l’argument qu’ils 
ne cessent de nous assener : - Vous 
avez plus de pitié pour les criminels 
que pour leurs victimes -, comme al 
c - était un sentiment de pitié quel- 
conque qui nous fait frémir d’horreur 
devant la guillotine et son cérémo- 
nial. Mais c’est simplement le souci 
de notre propre dignité. Une société 
ne se grandit pas par de semblables 
mises en scène, même si elle tes 
dissimule aujourd'hui dans l’ombre 
des prisons. Mieux vaut cent fois 
le guet-apens policier où a succombé 
Mesrlne I 


Deux irrationalisnres 


Se rendra-t-on compte enfin que de jeter la pierre inconsidérément 

les six misérables qui attendent la à une police qui paye si cher, de 

guillotine, ou la cassation, ou la la vie des siens, son zèle. Je ne 

grâce présidentielle dans les prisons dis pas que la police soit mal faite, 

de France sont des minables du Mais elle se heurte à des problèmes 

crime, ceux qui se sont fait prendre ? chaque jour plus difficiles parce que 

Mais les autres, ceux qui sont vrai- le crime, comme tout le reste, pro- 
ment dangereux et mettent â tout grasse, utilise des moyens de plus 

moment notre sécurité en péril, ceux- en plus raffinés et de plus en plus 

là ne sont pas pris ; ils ont, quand sûrs. Le spectre de la guillotine n'est 

ils agissent le ferme espoir de n’être guère de nature à effrayer des tech- 

pas pris. Alors, que voulez-vous que niciens. Ils sont à peu près sûrs 

ça change pour eux. que la peine de n'ôtre pas pris, 

de mort soit ou non inscrite dans Ou bien alors ce sont des fana- 
les lois de la République ? Où sont tiques du type Brigades rouges, ETA 

las assassins de Goldman, les cri- G.1_A. et autres séparatistes qui « re- 

mlnels de la me Copernic et tant vendlquent • le crime en contrefaisant 

d'autres, dont la liste serait si longue leur voix au téléphone. Ceux-là sont 

qu’elle rendrait cet article Intermi- aussi, la plupart du temps, de redon- 
nâtes ? tables techniciens ; mais Ils sont en 

Voilé lu vrai problème, qui est un f ,lus dBS hommes qui ont fait le 


problème de police beaucoup plus dB ,.' E . ur , J viB Bl lu'fucune 

qua de justice. El je me garderai SuilloUne n niimidera jamais. Ils 


tomber de ses mains ta glaive, et tous les pays qui ont renoncé à ta 
non lorsque les individus ramas- peine capitale, ta criminalité n’a 
sent ce glaive à terre. Tant que, pas augmenté. Qr cette afftrma- 
contre tes criminels, on se con- tion est spécieuse, car l’abolit ion 
tentera de réclamer toajonis plus a toujours suivi une période pen- 
de protection préven t ive, la cri- «tant laquelle ta peine de mort 
mimallté continuera de croître était pratiquement tombée en 
et d'embellir. Certes, les policiers désoétode. Qu’importait alors aux 
ont pour mission de protéger les assassin s qu’elle figurât encore 
citoyens. Mais, en cas d'échecs, les dons le code, pnjqn’Us étalent 
juges ont pour seul devoir de sûrs qu’elle ne leur serait jamais 
les venger. appliquée ! Mais, en Espagne, où 

Ceux qui prétendent faire abo- l'abolition n'a pas été précédée 


qui reste de ta peine de de cette lente dégradation de ta 
mort se targuent volontiers d'être répression, ta crim i n ali té a crû du 
les seuls humains, les seuls crfvi- J« ,ur *u lendemain dans d’horri- 
li s tet . comme s'ils possédaient le P^Pdrtàoos. Ia fameuse loi 
monopole du cosur, et prêtent à sSence de ta Mafia ou du 
leurs contradicteurs les motiva- Mi l ie u, thème familier des fil ms 
faons les plus basses et tes pins «t romans nains, débarrassée 
stupides. Mais leur pitié ne ^ oripeaux mythologiques, 
s’exerce qu’en faveur des assas- correspond bien à une réalité : les 
sms, sans Jamais un mot de bandits ont peur de ta souffrance 
pour les victimes, ^ de ta mort — c'est même ta 


Fatalité et élimination 


por FRANÇOIS ROGER (*) 

'UN des objectifs proclamés de 


L -ua 

la loi Peyrefitte était de con- 
tribuer à rétablir la sérénité 
du débat, ai 


comptait tirer da leurs conditions de 
vie les raisons de leurs actes. Cette 
recherche n'est ■ plus de mise, pis. 
elle est pernicieuse car elle conduit. 


dont les iarrnp-«c même sont taxées se ntim ent humain qui leur 

par eux de pression intolérable reste accessible, 
sur l’opinion et sur la justice. H est malheureusement trop 
Que l’échafaud soit physique- certain que ta peine de mort, 
ment Insupportable à certains, telle qu’elle se pratique dans notre 
rien de plus compréhensible, société, n’est que très faiblement 
Ceux qui préfèrent ta mort du dissuasive, et qu’un assass in n’a 
criminel au risque que sa survie qu’une malcbanice infime d'être 


n'encourage d’antres crimes, 


r 


N'AXEZ 


Bernard BRO 


BiS 


surpris 

parla 

certitude 


PEUR 
\DEVOTRE 


FOI 


Les questions qu'on 
n'a jamais fini de po- 

ser : qu’es t-cü que 
croire? 

Le poids du 
l’avenir de 1 T _ 

; Le scandale da bap- 

l tërae. L’enfer? lès 

l divorcés remariés. La 
I mort et après... 


CERF 


4 petits volumes 


exécuté. Pour ceux que préoccu- 
pent ta sort des innocente et l’ave- 
nir d'une société vlvable, il serait 
vain de militer pour ta simple 
maintien en l’état de l’usage ac- 
tuel de la peine de mort, mais 
pour son application systématique 
& tous les cas prévus par le code, 
et pour son extension aux crimes 
nouveaux que le progrès a fait 
surgir. Et en corollaire, pour une 
Interprétation plus logique du 
droit de légitime défense, qu’l] 
s'agisse des particuliers ou des 
protecteurs attitrés de ta vie et 
des biens des citoyens. H est 
moralement blâmable, et sociale- 
ment dangereux, qu’un policier, 
qui risque chaque Jour 6a vie, 
par délégation de ta société, à 
traquer les bandits, soit toujours 
inquiété, et parfois inculpé, par 
cette même société, quand 11 a 
abattu l’un deux, alors qu'il 
devrait être félicité, récompensé, 
et promu. 

De nos jours, on ne décore 
plus qu’à titre posthume 
les agents de la force publique. 


car, s'ils réussissent à 
premiers, on les met en prison, 
au du moins on tes blâme, tandis 
que. dans une bonne part des 


moyens d'information, on s’of- 
fusque et on les couvre d’injures. 
Au contraire, lorsqu’un bandit 


(•> Con seUIer « 


de mort. 

Pour convaincra 
abolitionniste de ni 


vidu que Fon dort seul luger. Mort 
i parlementaire au rapport Peyrefitte sur la violence, 
pas s’opposer vlve ,a M Peyrefitte sur la sécurité l 


garde des sceaux avait tait diffuser 
par son ministère une déclaration 
relevant que la peine capitale ne 


9 plaisanterie. Dans la société nou- 


i document comme un onga- des choses, la source de tous i 


avant la présidentielle. 


sont pas égaux, certains doivent ôtre 


Ce sera au successeur da M. Gis- fibres, d’autres doivent aller en pri- 


card cfEstaing de décider de la 


vie de ces six hommes qui aff en- pires, les guillotiner. 


, ceux-là, il faut les éliminer, les 


croient d'ailleurs, eux aussi, quoi 
qu’ils en disent au pouvoir rédemp- 
teur du sang versé. Tomber pour 
la cause est le moyen le plus sûr 
de la promouvoir. 

Noue voyons ainsi deux «ratio- 
nalismes se rejoindre : celui des bans 
citoyens qui croient ou veulent croire 
à l'intimidation par la guillotine, mais 
qui croient beaucoup plus en réalité 
eu rachat du sang par le sang, qui 
y savourent une obscure satisfaction ; 
et celui des terroristes qui font mon- 
ter vers le ciel le sang de leurs 


victimes et le leur comme i 
sais quelle divinité propice aux révo- 
lutions se repaissait de sacrifices 
humains. 

El dire que les mêmes s'imaginent 
en plus être contre la guerre I 


dent leur sort dans les prisons £>fl/w lB V,B tfs tous les jours, c’est 


françaises, et dont run n’a tué Perart, même a! c’est F Inversa. L’éll- 


personne, ainsi que ce/a ressort de 


■'est le chômage. Il frappe 
toujours plus de monde, jusqu’à nos 
proches. H devient de plus en plus 


On «II. de source off/dul/s, nus ^nsldê.er lx cMuisura 

le vende erleiinem n'« pss sua- m u cMb ' b 9 8 rf “iue 


penne, tyeù W provient eon ". 

donc ce vent de lurfe répressive ? n " a 


Tout se passe comme al la corn- r ^ JUSSü'J*.. ®® W/ 

préhension des choses devait mnmn " - w 


r u wm moyen d’éviter ta montée da 

réeumor i dêwt pointa : rarâurè “ !' mow ». Inngereon, pop, 


de taire prendre le 
chômage pour une fatalité, de taire \ 
Français la dispertté de ' 


La fatalité pour notre justice, c’est admettre Mi , 

la criminalité. Les temps sont révolus leurs conditions, de Jyrlser le oc „- 
"" ' M Bn recbarchalt Inlassablement Ument de solidarité ; Ici, encore 
te®, où l'on examinait le passé r ennemi à abattre, c'est Fégallta' 


Une pseirds-iwuvelte ligne 


Le fondement Idéologique tfe cet 
pseudo-nouvelle ligne s'appelle 
nouvelle droite. Nul doute qt/erte 
réussi sa percée dans le domaine obscure de 
/udiclelre. La fantastique campagne 
menée Fan passé par U. Peyrefitte 
pour taire voter sa loi n’esf sOre- 

ment pas étrangère à la multiplies- surprendre davantage. Il y 
,in " actuelle des condamnations à lieu de penser que, parmi 


le thème de rétlmfnatton dens 
atmosphère de peur orchestrée, 
loué des mécanismes les plus 
psychologie d'une 
population qui craint pour son avenir 
Le droit nouveau est trop inspiré 
nouvelle droite pour nous 


IHvîuîe 


des Italiens 
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Changement® d'adresse défi- 
nitifs on provisoires (deux 
' “P 1 »»» ■ ? *>os abonnés 
sont^ invités a formuler leur 
avmat 1 ou , iiQC ““ 

dernière bande 



La manipulation éhontés 


r opinion, devant laquelle nous 
mes restés impuissants, et qui a eu 
pour leitmotiv ■ le France a peur -, 
a fait son effet. Cette formidable 
« méthode Coué - mande, elle aussi. 


hommes, cariait 
ce dérapage. SI 
couler, ce ns 
mains des jurés. 

(•) Président 



paritaire n» 57 437- 


-ns eut 

M. N 


; 1, ifî w 
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étranger 


ASIE 


ine et fanath 

or JACQUES MADAULE 


3 les dorriora 
-MA C8 qua 
,; qoe la majo- 

et pas une 


I 

dans les pfS- 
mnéa nouvel 
irkshira a été 
oeloHâ L_- 
vw. H a wé 
pourra quand 
uferiâfliB plus 
ïlns. qu'on ne 
qu'fl s'est 


poBcel 


moins economs a 

accroîtrait notre sejjr 
plus faux, ni p.'us s 

démonstration en 2 . 
fois par tes matt'ss ; 
togie. mais elle es* 
refaire, car, é/d ap- 
porte pas. 

Les partisans ce 'à 
croient à ton eltica::*.* 
veirtion du crime, c' 
• iis s’abusent et nous 
quoi ils demeurent 3 
à la conviction qu? ; 
apaise la sang ve*3è, 
prouve mieux que fa- 
ne cessent de nous sz 
avez plus de pitié rry 
que pour leurs v.'cf/*-*, 
c’était un sent'-rev. ; 
conque qui nous tait fr 
devant ta gui!' oî'**? et 


rationalité au ntal. Mais 
.18 Isa moins de notre prepro dit 
mde au bord ne se grard-t sas : 
•tS à que? que mises en s série, n 

u te coupable, disslnv/e au.’cura’n 
5 fe n’en ai des prisons. M 
4 sanguinaire, ’e guet-apens pc r:: 
à. (a majorité Mesr.ne ! 


Deux irratwnalrsmes 


te enfin que 
attendent ta 
alîon, ou la 
19 les prisons 
minablea du 
fait prendre ? 
fui sont vraî- 
ïttent a tout 
n péril, coax- 
5 ont. quand 
>oir de n'ôtre 
rfez-veus que 
lue la peine 
nscri!» dan* 
;e 7 Où serf 
tan. les cri- 
rrnic et tant 
■ait si longue 
Icte irvïerm^ 


ta vie des sien 
dis p3s que -a : 
Mais efe sa hij 
ctoqus ,'aur p’u! 
ia crime, zerrr- 
gresse. ut.Üsa : 
en p u9 raKines 
sûrs. Le speefe 
guère 2e MV-’-s 
r.siers. r.s sen 

ce n’èîre pis =1 

Ou bien z'ïn 
Lq.’es du îyos £■ 
G LA s: au"?: , 


P'tfs des î 

•sacriSre d* 

c-o;eiL Va 



UN ENTRETIEN AVEC LE MINISTRE VIETNAMIEN DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

Le problème cambodgien ne peut être résolu 
que par des discussions entre pays d’Asie du Sud-Est 

nous déclare AL Nguyen Ce Thach 


Alors que M. Zhao 211 y an g, premier ministre 
chinois, regagnait Pékin, lundi 2 février, après 
un voyage de huit jours en Birmanie et en 
Thaïlande, la radio vietnamienne a intensifié 
ses attaques contre la Chine, accusée d'accroî- 
tre la tension à la frontière sino-vietnamienne, 
et d'empècher un rapprochement entre pays 
Indochinois et membres de 1* ASEAN fil. Ces 


propos ont été repris, lundi à Paris, par le 
chargé d'affaires vietnamien au cours d’une 
conférence de presse. 

Dans one interview accordée à notre envoyé 
spécial à Hanoi. M. Nguyen Co Thach. ministre 
vietnamien des affaires étrangères, rappelle les 
grandes orientations de la diplomatie de son 
pays. 


1 Le Vietnam juge la situa- 
tion au Cambodge «irréversi- 
■ Qu'est-ce qui 1 


De notre envoyé spécial 

veulent bénéficier de l’aide mili- 


— Comment appréciez-vous 
la politique française en Asie 


être irréversible ? “'■V “"S H y a une continuité dans 

— La présence des troupes _yiet- «nMotae 1 et la politique de la France à l'égard 

1- de l’Asie du Sud-Est depuU le 


n amie nues au K am puchéâ (Cam- - - — ne 1ASie uu ouu _ CjùL a euuia ie 

bodge) n’est pas irréversible. Ce ÎÊàî *35 ** GauUe ' ** F™»* 

non-ratoiï^SÎ pouvofr ôÂ r d % * ^éS^S'pa^fiqu? nfïtafK 

ssrt s"s srztrs^s “” adiÆd ” sr J-ssa 

compromise l’actuelle résurrection Cambodge _ - 


du Kampuchea. 


- La persistance de la ten- 


■ Estimez-vous possible de 




Vietnam à resserrer 
militaires avec FUJl.SE. ? 

— Pendant trente - cinq ans. 


du Sud-Est ? 

— Les pays d’Indochine conta- ittdcs Tsw 1. „r~l 

notai d-eaSer et de ri™ malerè S £3g£ » é “ iff e fi Æle P ÏR 
les menaces chinoises, sans la -SS?™ ata™ me w 
coopération de Pékin et contre sa Y 1 '™™- alors <I» «? P»M 
volonté. Au demeurant, nous esta 

qui veulent diviser pour régner; 


de jouer la carte chinoise. Mats 
, ces oscillations ont été tempo- 
raires. nous en avons eu l’assu- 
rance. La coopération avec la 
France depuis 1975 nous satisfait. 


précieuse 

coopération de Pékin et contre sa iïîïï 8 °îw domaines et surtout dans les 

volonté. Au demeurant, nous esta- fi n *£.4?, ~ ÎL*Üa i *2?’ domaines économique, scientifi- 

™p* w *“ ™ “« £h£‘J£?SÏ£. ^ 

régional jioivent être résolues en- ^ VQaée à yéchec 


““^SSïS.SfSs» o. MÆea“™o'iSSSta n dï sgagpflai 


régionale peut-elle régler 
probfé 77ie de la paix en Asie 
du Sud-Est si, comme vous 


seulement des mouvements de 
navires soviétiques, n n’y a là 
rien d’anormal. Les pays de 
l’ ASEAN acceptent bien les 


été arrêtées. La langue française 


2 /frSm^ e .riS“ < ïoSS'te fc’Sf..55 Noiistraraillona déjà^torltement 


les pays francophones 


Les Philippines tolèrent même des 

-^L’histab'Ûité actuelle est due eïïSsomre n^trouve^en ^ de „ rÀ| Ç n ? ■ de 

iux menaces chinoises et à la l 0n ? teSS de l2 ^aieUe et technique (AC.C.T ). 

poutiqoe de_. Példn ..,ol_riee k Sd'ÆdS 


nous empêche de faire 
des efforts pour tenter de dimi- 
nuer la tension dans la région .. n n . ll . 1 _ in a ^ 

et de créer un dlmat de eervir» pas de base d’sgresüon 

^ d rt, P - d t ? contre d^htres pays. 


donc utiliser . 
fl l’entend pour sauvegarder 
indépendance. Mais notre pays 


l’attitude hostile des dirigeants 
chinois. 

— Le Vietnam a dit vu’ü 


"SSSS&JLSSS CSSéri^Tdu“ 

territoire comme prent i q^e cette crainte est tnjns- 

eonhPTor^r onT , 

— Croyez-vous que la situa- 
tion économique difficile que 
traverse le Vietnam puisse 
F obliger à composer avec ses 


c menace chinoise» 


ta carotte et le bâton 

— Estimes - vous utüe 
urgent de normaliser vos rela- 


adversaires ? 

— Ce sont des suppositions < 


fions avec les Etats-Unis? — ----- - . - 

t ^ — Nous ne posons aucune cependant, moins sérieuses que 

jugerez-vous que cette menace condition & cette normalisation, celles que 


avons connues 


i disparu? 


— U faut que Pékin abandonne Pays. Nous attendons depuis long- 
sa politique générale d’agression **■*««' "'" ,e " m,mt **«"«« 


Elle répond aux intérêts des deux pendant les trente-cinq dernières 


Nous avons des Sud-Est est le plus stable? Ce 

contacts avec les Etats-Unis sur n’est pas la Thaïl an de . ; et quel 

uuuMcic eu v concentrant des des questions concrètes, mais est le plus vulnérable ? Ce n est 

trou Des et ou 11 renonce à aider nous n’avons jamais soulevé à pas le Vietnam. I* richesse ne 

les forces^subversi ves hostiles aux ces occasions le problème de la donne pas forcément lapuls- 

normalisatian. D est. en tout cas, sance, il arrive quelle apporte la 

hors de question de lier cette faiblesse. 


à l’égard du Vietnam. qu*ll cesse patiente 
de faire peser des menaces à ” 
frontières en y concentrant 
troupes et qu’il renonce à a 
les forces subversives hostiles 
trois pays d’Indochine. 

Cambodge, lié par vous à Féli- ^P» . dn ^Cambodge Pourquoi 


— Etes-vous prêts à laisser 
partir du Vietnam tous ceux 
qui estiment ne pas pouvoir 
s'adapter aux nouvelles condi- 
tions de vie? 

— Nous vouions retenir au 
Vietnam ceux qui sont en âge 


les Etats-Unis poBent-Os cette 
condition alors qu’ils ont nar- 

' ? U VietTiam c£ qm^u^^dï taSSlr^ 

et ta rruutanae r indiens et alors qu’eux-memes vreioam «su* «» m^= 

, — Ce problème peut ette régie entretiennent des bases mili tai r es de fai» leur service militaire, 

de differentes manières. Nous ne à l'étranger ? 

^ PJ * nft1T1 L _ comment jugez-vous 

discuté à trois, le Vietnam, le 
Cambodge et la Thaïlande. 

— L'acceptation de votre ^ iajuui^u*. >«. _ [TI . . „ ^ lf 

proposition par les pays de du bâton est une mauvaise po»- ceux-là, il est loisible à tout 
VASE AN ne risque-t-eue pas tique. Si le Japon veut respecter Vietnamien de quitter le pays, 
d'aboufir à une reconnais - les pa ^ ^ dn Sud-Est. il une fois accomplies les forma - 

sance de facto du régime ne dolt traiter comme des utée. L’obstacle 

mendiants. On ne parle pas de pas de " 


ceux qui sont impliqués dans la 
maîtrise des secrets d’Etat, ceux 
rôle politique et économique qui sont nécessaires au maintien 
que le Japon entend jouer en du bien-être social, ceux, enfin, 
Asie du Sud-Est ? qui ont des comptes à rendre de- 

— la politique de la carotte et vant les tribunaux. En dehors de 


départ 

ralt mais de celai 

— Nous n’attachons pas une a des Etats in dé- des pays d’accueil qui ont déjà 

uportance particulière a la pendants qui se respectent. Chez trop de chômeurs. » 


actuel de Phnom-Penh ? 


importance r . . 

reconnaissance de l’actuel gou- 


pendants qui se respectent. 

il n’y a pas de mendiants. 


vernement du Cambodge par les Qu'ïis aillent en aider du côté de 
pays de l 'ASEAN. Môme après la ! 

réunion d’une conférence règjo- 


trop de chômeurs, i 

Propos recueillis par 
JACQUES DE BARJZIN. 


AU TERME DE LA VISITE DU PRÉSIDENT CBON DOO-HWAN 

Washington confirme le maintien de toutes ses forces 
stationnées en Corée du Sud 


n’étalent pas très bonnes durant 
la présidence de M. Carter, sem- 
blent être déjà excellentes deux 
semaines après l’entrée en fonc- 
tions de M. Ronald 


De notre correspondant 

Ayant balisé la 1 


participation » de la Corée du 


l’homme Sur le plan économique enfin, les 

fort de Séoul n'attendait plus deux pays se félicitent de l’ac- 
que des protestations marginales croisement de leurs échanges 
à son arrivée aux Etats-Unis : commerciaux, passés de 531 mil- 
le co mmuniq ué de cinquante-deux lions de dollars en 1970 à 10 mil- 


pensann&ütéâ chrétiennes améri- ii&rds en 1980. Malgré sa petite 
cames — dont la secrétaire gêné- taille, la Corée du Sud est deve- 
rale du conseil national des nue le douzième partenaire cam- 

- _ . - .. églises — demandant la libéra- merciaî des Etats-Unis ett son 

que de Corée, M. Choc Doo- tion des prisonniers politiques en cinquième importateur de pio- 
hwan : on n’y trouve aucune Corée du Sud et quelques porteurs duits agricoles. Plusieurs promes- 
trace de sujets gênants comme !a nmniamant- i,.— am lui mt été fniteR hindi dnné 


publié le lundi i février 

après la visite à la Maison Blan- 
che du président de la Républt 


revanche, leur Intention de main- 

tenir intactes leurs forces mili- talent en face, avec chants et domaine de l'énergie, 
taires dans ce pays pour le edé- drapeaux. Sans compter les pla- M. Chon avait pris !»m uc «= 
fendre contre l'agression ». Les carde publicitaires dans les grands rendre à New- York, avant l’étape 
deux gouvernements annoncent la journaux de Washington, pour y convain- 

c x j « ~ ’ Sur le plan militaire, M. Chon cre les hommes d'affaires amé- 

**“' 1 pays était rede- 


cipol opposant démocratique 
Corée au Sud. 

M. Chon Doo-hwan est 
deuxième chef d’Etat étranger 


hôtes . _ 

lors du traditionnel échange 
toasts. Washington veot/en hono- 
rant ses amis les plus solides. 


*puS e tétait” "ravisé "en Après un « boum » considérable, 
1979. Séoul ne savait plus à quoi la Corée du Sud traverse, en effet, 
s’en tenir. Les deux pays se sont 1111 moment difficile : du chô- 
engagés lundi à « renforcer leur tnuge, de mauvaises récoltes, une 

coopération ». fondée sur le traité croissance des salaires qui menaee 

reçu & la Maison Blanche depuis de défense de 1954. Ils considèrent 1& compétitivité de ses produits 
l'investiture de M. Rea gan . Seul que s prévention et la lutte 612X1 les marchés extérieurs et une 
le dirigeant d’un petit pays, la contre Faaression sont une contri- inflation supérieure à 30 %. Ce 
Jamaïque, l’y avait précédé, hution indispensable à la paix et Pays de trente-six millions d*ha- 
- Vous êtes Vun de nos premiers à la stabilité dans l'Asie du Nord- bitants dépend beaucoup des 

— a souligné le president Ests. Saluant la République de Etats-Unis, aussi bien pour 

~~ u J " Corée pour ses efforts militaires, l'écoulement de ses marchandises 

le nouveau président américain que pour les prêts qu’il y 

- - z — . — ? ■ a promis de lui fournir «des contracte. 

mettre 1 accent sur la securité et armes appropriées » et la techno- Dans le communiqué commun, 

plus sur les droits de l’homme. wj e nécessaire pour son industrie M. Reagan a bien affirmé son 

i n'est pas là forcément don- - *■ 

ner carte blanche au président 

Chon. H pourrait êt re ra ppelé à B m iewu(ç uu m - 

jour ou l’autre au nom tive du prudent Chon, qui avait préféré plaider directement 


Ce n'est pas là forcément don- ^ défense **" **"*"* attachement au c libre échange » 

Sur le plan politique, Was- Mais c’est le genre de vœu pieux 


hington appuie la récente liütia- QLü n’engage & rien. M. Chon ; 
, - _ . - . . tive du président Chon. qui a^ ;i nréfèr* nlnïdw rilroptemant B 

notre attachement mutuel propasé i e 12 janvier — sans a 

" r ’ A ~~ " d'échanger des visites avec 


aux principes démocratiques, à la 

liberté individuelle et à la dignité uk/.u-ww*.®»-, 

personnelle*», auxquels M. Reagan ^ promet, e nt tout cas. 


le chef d’Etat i 


6 en. premier président sud-coréen 


< Renforcer la coopération » 


dans quelques semaines. U tient 


néanmoins de Washington avec 
une auréole qui ne peut que ren- 
forcer son ascendant sur l’armée 


calendrier de janvier est 
cres instructif. Mardi 20, M. Rea- 
gan entrait en fonctions. Jeudi 23, 
on annonçait la visite à Wash- 
ington de M. Chûn. Vendredi 23, 


sition sud-coréenne en détention 
à vie. Et, le lendemain, 11 annon- 
çait la levée de la loi martiale 


visite qui, des deux côtes. paraJs- 


aux Etats-Unis (alors que d’au- 
tres textes répressifs, en vigueur 
depuis l’automne dernier, ne font 
courir aucun risque à son pou- 
voir). Quant à la grâce de M. Kim 
Dae-jung, elle s’imposait absolu- 
ment, malgré l’opposition des 
généraux sud-oorèens. Les prin- 
cipaux journaux des Etats-Unis 


discrètement réclamée avant i 


UUS4 ; pas reconnaître le gou- 

vernement actuel de Phnom- 
Penh. Les pays de l'ASEAN n ont 
reconnu le Vietnam qu apres 1975. 

— L’ONU et notamment son 
secrétaire général peuvent-ils 
jouer un rôle de médiateur ? 

— Tant que l'ONU aura une 
attitude partiale, appuiera le ré- 
gime de M- Po! Pot et votas de, 
résolutions qui violent indépen- 
dance du Cambodge, nous ne 
pourrons accepter sa médiation. 
Mais le secrétaire général peut, à 
titre privé, contribuer à l’etablis- 
sement de la paix. H sera toujours 
le bienvenu. 

— Le l 

de s'unir ----- — - _ 

deux autres pays d'inaocnme i 
— La Fédération irfdochinoiflfi 
est née dans le contexte histo- 
rique de l’Indochine française. 
•gfto n’a plus de raisons d'exister. 
Nous c’en avons Ja ma i s pari® et 
n'en parlerons jamais. D’ailleurs, 
nous nous sommes solennellement 
engagés dans les accords de 
Genève et de Paris à ^respecter 
la souveraineté et l’intégrité du 
Laos et du Cambodge. 

— Les craintes des pays de 
TASEAN de voir le Vietnam 
réaliser à terme sous son egiae 
UTie grande fédération indo- 
chinoise sont-elles justifiées ? 
— Nous avons proposé de signer 
des traités de non-agression avec 
les pays de l'ASEAN. Leur refus 
prouve quils * “““ 


j croient pas à la 

menace vietnamienne. Pourtant, 
certains crient * 


voleur car ils 


m Association des nations d'Asie 
du Sud-Est : Malaisie. Indonésie. 
Philippines. Singapour et T h a ïlan de. 


Afgh an i stan 

APRÈS AVOIR EXPRIMÉ SA < SURPRISE > 

Le Pakistan souligne les < aspects positifs > 
de la proposition française de conférence sur la non -ingérence 

De notre envoyé spécial 


sous V égide des Nations unies 
d'une autre organisation inter- 
gères. s'est entretenu, lundi s’attacher plutôt à souli gner les ” Q pour la plupart des observa- 
2 février, « A*™ une ville du c aspects positifs » de l’initiative à Islamabad, la vivacité de 

rv.nn.Htfnn », au sud-ouest de . française. Une initiative dont U ia réaction initiale du P akist a n 
a-nRc le z /résident Bani entretenu directement, au s'explique en grande partie par 

jLSec Virale, téléphone, samedi, avec M. G£ sèment d'ilolement d’un «u» 
Sadr, de la guerre avec ijra*. card (te Afonrie du prts qjj étau entre, d’un côté, 

du récent sommet tslamjque g février). Quant à M, Aga ShahJ, . ^ œ apparaît plus que 
de Taef et du projet pgiasta>- ministre des affaires étran g è r es, jamais comme 1’ «ennemi héré- 
nals de conférence régionale y espérait, lundi, que La proposi- ditaire », c’est-à-dire l’Inde, et, 
sur V Afghanistan. Islamabad, tion .française ne constituerait ^ j-autre. une superpuissance, 
nous câble notre envoyé spé- pas un obstacle à ja^ nomination nyjLSja. qui, à l’ouest, campe 

ma! exvnme df autre part, une d’un représentant spécial du se- désormais derrière la frontière. 

lancée sur aétAire e Bneral * <*« _^ s ^ an3 Ce sentiment d’isolement, ce 
- position plus nuances sur représentant chargé, dans 

Vinitiative française visant a ]e schéma pakistanais, d’ouvrir ^ 

réunir une conférence inter- ^ dialogue avec l’Iran et le parti mininn et demi 
nationale sur V Afghanistan. démocratique et populaire d’Af- ghans n'arrange 

ghanlstan (P.C.). II estimait expliqueraient le 

Islamabad. — Après avoir également que la conféren ce pr o- ^ détenntnaticxi, prêtés aux diri- 
manifesté leur « surprise » à posée par la France «décroît*» géants pakistanais de voir, enfin, 
l’annonce de la proposition fran- se tenir sous les auspices des les Etats-Unis reconsidérer leur 
çaise en faveur d’une conférence Nations unies. Une manière ha- attitude à leur égard et s'engager 
sur la non-ingérence en Afgba- bile pour M. Shahl de rappeler résolument à leurs côtés en leur 
njd-fln r les milieux officiels et la que. dès mai 19ai, à felamabad. accordant, non plus des « broutli- 
presse pakistanaise expriment la conférence ministérielle isia- j ea#> mma, cette fois, une aide 
une position plus modérée. Ainsi, mlque avait, dans son commu- ^jUtalre massive. De quoi "*»- 

à peine de retour du sommet niqué final, décide de créer m — 

islamique de Taef, vendredi comité de trois membres «J 
30 janvier, le président Zla U1 .rechercher les voies cl lu 

Haq a-t-U invité la preæe de son . moyens* de regler^le prwieme 
pays à ne pas trop chercher à afghan set aussi ~ 
lire centre les lignes » mais à une conférence . 


Pakistan de faire lace 

9°™ à la fols aux pressions soviétiques 
et à la crainte Inspirée par le 
voisin indien. 

PATRICK FRANCÈS. 
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DIPLOMATIE 


TOUT EN RÉPLIQUANT AUX ATTAQUES DE WASHINGTON 


Iles travaux de la Commission des droits de l'homme de FONU 


Moscou ne renonce pas à 
un « dialogue constructif » avec 


engager 
les États-Unis 


[ LE RAPPORT ANNUEL 
D'AMNESTY INTERNATIONAL 
EST DISPONIBLE 
«FRANÇAIS 


Le problème des < disparitions > sera traité 
dans on rapport se référant à treize raille cas 


De notre correspondante 


Moscou. — Les dirigeants sovié- 
tiques ont finalement choisi de 
réagir aux déclarations des res~ 


De notre correspondant 


pensables de la nouvelle admi- 


nistration républicaine par la M. Brejnev lui -même ne s'en, pre- 


déclaration autorisée, le chargé 
d'affaires américain à Moscou 
était convoqué au ministère des 


d'tme semaine, une protestation 


officielle. Jeudi dernier les Sovlé- 


-atkms américaines erlti- 


nait-11 pas dans un récent dis- 
cours au « cynisme extraordi- 
naire » des dirigeants américains 
qui lancent des s vagues de 
contre-vérités provocatrices et 
d’imprécations malfaisantes con- 
tre les pays socialistes » 7 On 
remarquera d'ailleurs une al les 
déclarations de Tass citent le 
général H&ig, eHes ne mentôon- 


ment répandue en Occident, que 
raiLSA a profité de la détente 
pour accroître son influence dans 
le tiers-monde. Ils ont ainsi mis 
en cause un des éléments fonda- 
mentaux de la politique exté- 


tional. dont nous avons exposé 
les points principaux lors de sa 
publication en anglais (le Monde 
du 11 décembre 1980), est dlspo- 


Genève CNattans unies). — Le trenteeepfieme session de la 
commission dos droits de l’homme s’est onverto, le limdi 2 létjier. 
et siégera, jusqu'en U mars, sons la présidence dB ! ambassadeur 


et dans le développement des 
luttes de Libération les deux pi- 
liers de la coexistence pacifique. 
Or. pour Moscou, oe dèveloppe- 


nlbfe aux éditions francophones 
ds l'organisation (EPA!) (1). Pré- 
facé par José Zaiequett, prést- 


quant la * couverture j de la c'est t 


à M. Reagan qu’il n'a aucune z 


dérat km ou « retenue » à atten- 


dant du comité exécutif Inter- 
national, Il comporta également 
une réflexion de son prédéces- 
seur Martin Ennals sur Amnosty 
dans le a années 80. constatant 
notamment que. « dans r esprit de 


dre de nT.R-S_S- dans ce domaine 


Pour sa part Tass dénonce 


en échange de concessions à pro- 


ie presse et de roplnlon publi- 
que. la nouveauté de notre 
conception a ôté remplacée par i 


du Brésil, M- Calero Rodriguez (1). La - question de la violation 
des droits de l'homme dans les territoires arabes occupes, y 
conquis la Palestine -, sera la première abordée et risque, par le 
temps qui lui sera consacré et les aspects passionnels, de porter 
préjudice, comme les années précédentes, à plusieurs antres 
points de l'ordre du Jour. 

L’un de ceux-ci concerne le problème des « disparitions Invo- 
lontaires ou forcées de personnes -, sur lequel un groupe de 
travail, créé l’année dernière, doit présenter son rapport. Ce 
groupe, composé de cinq membres de la commission, a pu 


pu se donner l'élégance de ne pas 


relever les déclarations axnêrlcad- 


une « duperie grossière et mal- 
intentionnée ». Rappelant la 
« position de principe » de 


nés, tout comme ils avalent fermé 


les yeux sur les propos tout aussi 


1T7.I2iJ3.Sl, hostile au terrorisme. 


Tagence considère qu'assimiler le 


tionale, économique et sociale. 


Le refus du « iinkage » 


est une n méthode malhonnête ». 
Ce sont • au contraire ceux qui 
< bafouent les droits et les tnté- 


Par sa riposte Immédiate, le 
Kremlin montre d’abord qu'il ne 
s’en laissera pas imposer par le 


& la détente, mettre les Etats- 
Unis en contradiction avec leurs 
alliés européens. Ils ont déjà re- 


in tension dans le monde, et ft 


l'accélération de la course aux 


tique de force, même purement 
verbale, n’a, aucune chance de 
succès, se plaSt-oo & répéter icL 
Les Soviétiques craignent que 1 k 


plus courtois de Ml Giscard d’Es- 
taing. 

Pour autant les dirigeants so- 


viétiques ne ferment pas la porte 


bitratre, de violence, de terro- 


risme. Leurs adresses sont bien 
connues ». 

Nouvelle étape dans la suren- 


chère rhétorique à laquelle se 
livres* les deux grandes puissan- 
ces. cette réplique ne frappe pas 
tellement par son ton, car il 
existe des précédents dans la 
littérature polémique soviétique. 


thème de la défense des droits 


ricains à c réfléchir sérieusement 
sur les implications éventuelles de 
cette nouvelle campagne hostile 


à runton soviétique », et à « s'at- 
teler aux affaires vraiment im- 
portantes > (au premier rang 


desquelles Moscou place les négo- 


mieux traités ; il leur est arrivé 


les dirigeants américains ont tou- 
ché un point doublement sensible. 
Ils ont exprimé d’une manière un 
peu brutale la conviction, large- 


dations SALT), Ils manifestent 
leur volonté d' ce entamer un dia- 
logue constructif » pour peu qu'ils 


/s réputation d’exactitude de nos { 
Informations ». 

Le rapport est présenté de ; 
façon particulièrement claire. Il 1 
Insiste sur l'activité croissante 
de l'organisation, qui compte 
désormais plus de deux cent 
cinquante mille membres dans 
cent trente pays. Amnosty Inter- 
national a envoyé, en 1979, 
quarante-cinq missions dans 
trente-trois pays, soit plus que 
les années précédentes, et, outre 
les actions en faveur de groupes 
menacés, a travaillé sur quatre 
mille cent pente et un cas Indi- 
viduels. Axé surtout sur l'aug- 
mentation des meurtres politf- 
Üquas, •évolution qui doit être 
considérée comme une menace 
pour la paix et la sécurité inter- 
nationale», cet ouvrage offre 
sur chaque pays traité le maxi- 
mum d’informations disponibles 
et demeure un Instrument de 
référence Indispensable. 


fttiïw, Chypre, les Philippines, le 


Salvador, la République Sud- 
Africaine et l'Uruguay. P s era 
surtout question de l'Argentine, 
puisque 80 % des plaintes dépo- 


duisent dans le monde », Il sera 
question de la Bolivie, du Cam- 
bodge (celui de Fol Pot), de 
Chypre, du Guatemala, de la Gui- 


sées par les familles de disparus 


la concernent. L'Argentine n’est 


toujours opposée à tout débat sur 
ce pays devant la commise ion. 
La récente livraison par rUJLSÆ. 


autres — examiner également les 
effets de « tordre économique 
international injuste » sur les éco- 


de 5 tonnes d'eau lourde destinée 
à la centrale nucléaire d’Atucha 
oe laisse guère prévoir de change- 


Videla. 

M. Théo Van Baven, directeur 


de la division des droits de 
l'homme à l’ONTJ, a rappelé que 
la commission peut être consi- 


dérée comme a le reflet de la cons- 


Hoienfc payés eaa retour. 

DANIEL VERNET. 


bu sl é g o d’Amnesty, 1S, j 
Théodare-Deck. 75015, et & 
librairie M&zartne, a, rue 


nationale ». Mais, Jusqu’à présent, 
elle demeure surtout le reflet des 
intérêts des gouvernements repré- 
sentés. Les violations massives 
d es droits de l’homme qui contl- 


pour le moment, n'est désigné). 

La division dos droits de 
l’homme de l’ONU est saisie en 
permanence de plaintes concer- 


nant presque tous les pays et 


nuent à se produire dans de 
nombreux pairs sont « un défi 
scandaleux à la simple notion 
d'ordre mondial humain s, a éga- 


mais elle demeure tributaire de 
l’ordre du jour de la commission, 
adopté par celle-ci à la majorité 


AMÉRIQUES 


AFRIQUE 


par la commission n’en demeu- 
rent pas moins étroitement sélec- 
tives, tandis qu’un épais rideau 


le Pérou et l'Equateur 

ONT SIGNE UN CESSEZ-LE-FEU 


El Salvador 


Côfe-d'lvoirp 


n* 13, intitulé « violations des 


et l'Equateur, après plusieurs jours 


WASHINGTON 

DESimiE SON AMBASSADEUR 


de combats dans la région de la 


cordillère du Condor, sur le ver- 
sant amazonien des Andes. Une 
commission d’observateurs a été 
désignée pour en surveiller l'appli- 


M. Houphouët-Boigny a remanié 
son gouvernement 

De notre correspondant en Afrique occidentale 


juuuuo «ni actuellement compara 
représentants des quarante-trois 
I suivants : Algérie. République 
rate d'Allemagne, Argentine. Ana- 


le d’Allemagne, Argentine. Aua- 

~ Bénin, jEHolcmusIe, Brésil. 

Bulgarie. Burundi, Canada. Chypre, 
Costa-Rtca, Cuba, Danemark, Htata- 
nnla. Ethiopie. Fidji. France, Ghana. 
Grèce. Inde, Irak, Jordanie, Maroc, 
Mexique. Mongolie. Nlgérta. Ou- 
ganda, Pakistan, Panama, Pays-Bas, 
Pérou, Philippines. Pologne. Portu- 
gal^ Royaume-uni. Sénégal. Syrie, 
Yougoslavie. 


sont jamais mis sur la sellette et 
ne risquent aucun blâme, bien 
que leur mépris des droits de 
l'homme soit connu de tous. 

La création du groupe de tra- 
vail sur les disparitions présente 
donc, entre autres avantages, ce- 
lui de permettre à la division des 
droits de l'homme de rappeler 
au monde ce qui se passe dans 
certains de ces paya. Des initia- 
tives émanant de gouvernements 
ou d’organisations non gouver- 
nementales pendant cette ses- 
sion pourraient avoir le même 


Corta-Rlea, Cuba, Danemark, Btats^ 


désignée pour en surveiller l'appli- 
cation et s’est rendue Immédia- 
tement sur les lieux du conflit. 
Elle est composée des attachés 
militaires à Lima et Quito des 
Etats-Unis, du Brésil, de l’Argen- 
tine et du Chili. Ces quatre pays 
sont agrants du «protocole de Rio- 
de- Janeiro » .signé en 1942 par 
Lima et Quito et définissant leur 
frontière commune. 

Aucun nouvel affrontement 
n’était signalé lundi. main la ten- 
sion reste vive & la frontière, 
notamment dans la région côtière, 
où sont concentrés les blindés des 
deux pays. Dans un discours pro- 
noncé à Quito, à l’issue d’une 
manifestation qui a. réuni quel- 
que cent mille personnes, le chef 
de l'Etat, M. J ai me Roi-dos, a 
affirmé que l'acceptation par 
l'Equateur du cessez-le-feu ne 
signifiait pas qu'il renonçait à 
ses revendications sur le territoire 
contesté. 

Enfin, à Washington, le conseil 
des ministres des affaires étran- 
gères de l'OEA. (Organisation 
des Etats américains) a commencé 
lundi soir une réunion extraordi- 
naire consacrée au conflit entre 
Lima et Quito. — MJA AJ, 
Reuter, U J 3 JJ 


département d'Etat à Wash- 


en Côte-d'Ivoire, après plusieurs - 


remaniement- Impliqué dans 
P_ Z . °_ f 3 * * 1963-1964, 


raies mil l’ont précédé, sous le 


M. Reagan avait limogé M. White 


affirmé lundi que le limogeage 
de M. White est la preuve que 
Washington prépare « une inter- 


vention directe a au Salvador 


pour sauver La junte au pouvoir. 


Le ministre salvadorien des 


sonnel diplomatique en poste à 


tionnaire. Le gouvernement sal- 
vadorien ne rompt pas les rela- 
tions avec le Nicaragua, a précisé 


LE MONDE 

ct»qy«. ,*.r 1 U d.»poi-Ofn 
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Banda, Pakistan, Panama, Pays-Bas, 
Pérou, Philippines. Pologne. Portu- 
gal, Royaume-Uni. Sénégal, Syrie, 


droits de l’homme I.AJPJD.H.Î, et 
non, comme nous l'avons écrit 
par erreur dans le Monde du 
3 février, la _ Commission argen- 


tine des droits de l'homme, qui 


Les 70 principaux projets indus- 
triels et agro-industriels de la 
Côte-d’IvoIre, Les 150 premiers 
groupes français installés sur 
place dans le numéro spécial 
(66 pages) 

d'AFRIQUE ÉQUIPEMENT 
consacré à L'ÉQUIPEMENT DE 
« LA COTE-D'IVOIRE 


a présenté un projet de conven- 
tion Internationale relative aux 
o disparitions forcées de person- 
nes a lors du colloque qui a eu 
lieu hier sur ce sujet, à Paris, 
les 31 janvier et 1" février. Les 
membres du conseil directif de 
l'AJDA nous précisent que le 


Tirage 9.000 exemplaires 


projet a été rédigé à l'issue 
d’amples consultations avec des 
'oroes politiques, syndicales, in- 


tellectuel] es et religieuses d’Ar- 
gentine. Ils nous indiquent encore 
que leur proje se veut une 
contribution juridique à la pré- 


voisin dans ses affaires 


& Monte 


rieures. — (AJ J», Reuter J 


.personnes selon les . estimations. 
Les manifestants ont notamment 
scandé des slogans condamnant 
« les escadrons de la mort fas- 


cistes » qui « terrorisent la popu- 


publiera dans son prochain numéro 

• UN ARTICLE DE M. GEORGE! SÉGUY: «Repenser le 
syndicalisme européen ». 

• IDÉES : La loi « Sécurité et liberté ». 

• « LE MONDE DES ARTS ET DES SPECTACLES » : L'expo- 
sition Pissarro au Grand-Palais, par André Fermigier. 
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gnisson des droits de Hiomnie jj. 

fes « disparitions > sera traité 
t se référant à treize mli< 5 ^ 

S notre correspondonte 

aniesï. L..L» WntMeptiême « 5i i a , ,, 

. de l'homme s'est ouverte, le lundi : s 

3 mais, sons la présidence de l'air.ba*» 

PftrMijiiK (l), L* - question de !a vi*. 

me dans les territoires arabes occ-rp'., ' 

► sera la première abordée et rlsc je. --L ,• 
-ïnsaxxé et tes aspects passionnels. c-> 

» années précédentes, à plusieurs 
four. ; . 

oncerne le problème des . dispartdor.i r 
de parsonàes », sur lequel un srr-j 1J3c , Q 
dernière, doit présenter son r>p ?;r; f., 
p ct«t membres de la commis? f in. * 
iüoDS sur qoelgno treize mille cas cciîç?— £ J . 


duisent dons le monde 
question de la Bout;*. 
bodge (celai de Pc! 
Chypre, du Guatema:.!. < 
née Equatoriale e: du 

t.w commissior. de-, ri 

autres — examiner tz:-', 
effets de a l'ord-e 
nrtenuirtûTuri in’aji-' ? 
nomies des peys en : 
ment, le droit des pt’ir 
poser d’eux -mêmes, 
de convention : IV. r- 
tnrture, l'autre sur . > 
Venfar.L les dro.tf r.-.. 
tiques. actamrr.er * 


et •« droits des rr..r : - 
=a:«s >îà r.cr. ?.u.- .. . 
pccr le xcmert. r.'* 

La d! via'. or. i ' 
Yhosii ce ce i’ONV 
permanence de r . 
nant presq >* :c- : • . 

oojacîdasr soute r.: .. 
mations d'Amr.-Mtv 
mais elle demeure 
r ordre du jour a-: ’i 
adc^té par celle . . 

est que la plu;jor ;• 
sent .'a*rvt .b mur .“«r . - 
ne roquent .-.urur. 
oue leur i;. 

l’hamme «r.* ccr.r.u . 

La créi'.::r. -r rr:. 
vaâ sur v$ 2-sp-r.'.. 
donc, entre .vrtrfj s • 
lu: de pecmîtrrc - '.i r 
droits de Itîcmme - 
iu monde ce d- >f ‘ 
certains de cei pay? . 
tires émanant de 
ou d'o^ar.tsat.onj 


rAhsemc'.ée* pt rr._: 
dre-.u- d<* 


>7 me- *•:* •- 

: .CS 21 jir.T.e-r •. 

. rremire* c- 

:AP.D.K r. . r. 


ALBO 


rr s 


Vanuatu, ou la 


Port -V ila. — Un des T-shirts 
les plus convoités dans la capitale 
de ce nouvel Etat qu’est Vanuatu 


I. — A L’OMBRE DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 


sensiblement égale. — a été bien 


De notre envoyé spécial PATRICE DE BEER 


comme S an ch o Pança et don 
Quichotte, marchent vers l'hori- 
zon : ils symbolisent les deux 
derniers résidents généraux de 


«te ta France, une politique étran- M. Jimmy Stevens et du député 
®£S5jii? <“ fa Fn T ce - Nous G®rse aonstadt. « a refuser le 


l'inspecteur général Jean -Jac- 
ques Robert, petit et rond, le 
second longiligne et dégingandé, 
avec, comme légende en français, 
anglais et bichlamar (le patois 


a J"™** avons été fermes pour dire que ce dialogue, à tout casser, à saboter 

&_????? -34? n'était pas ce qu’il fallait faire, et et à créer une formation müi- 

nous avons été mol vus par l’aà- taire ». « Iis ont fait croire à 
est de le partager avec eux. minist ration. » Et d’ajouter, fai- des Mélanésiens crédules que la 

sant allusion aux troubles qui ont France resterait toujours. » 

« On S fiîf fait rouler » marqué indépendance : « Je suis A Santa, les quelque 400 Fran- 
boulevensé. traumatisé, car des çais qui restaient encore en no- 
T an dis que les Britanniques, gens ont cru à ces promesses ; v-embre — contre 1 500 à. 1 800 au 


local). «Fini, end. fins»! après avoir donné la première 


Car. pour les Vanuatuans — ou 
Ni Vanuatu, — ce monstre admi- 
nistratif hybride, maTiage de la 
carpe anglaise et du lapin gaulois, 
qui a lait semblant de les gou- 
verner, ces deux bureaucraties 


„ sont début de 1980 — et qui ont prati- 


plus préoccupées de leurs que- 
relles que du développement 
harmonieux de cet archipel des 
antipodes ont disparu depuis l'ac- 
cession à l’indépendance, le 


tenus en tutelle par Ja résidence France en Calédonien. M. Carîot, L'un d'eux ajoute : * On était 
générale, ont parfois acquis une mû s’est raüié a lindependance, en vase clos, isolés ; on y a cru. 
mentalité d'assistés. C’est ce que soutient la politique du gourer- Au début, c’était marrant, comme 
reconnaît M. Robert; « Notre fa- nement de M. Walter Uni lace un camp de vacances ; mais on a 
çon de faire était la suivante : â la rébellion de Santo. tout en vite réalisé que les dirigeants du 
quand on commençait à s’occu- déplorant excès et violences. Vemarana étaient des fumistes, 

per des gens, on se mettait à leur On ne peut en effet dissocier lls nous 0711 intoxiqués en disant 


"* A ï Fnn M I CT Une fois ceDe-cl décidée, après 

■**A\ I ,r ■ L^wlNIC, de longues hésitations, il n’ètait 
plus possible de reculer, même 
est absolument «couvert» par si d’aucuns estiment qu'son est 
son administration d'origine. U peut-être partis trop tôt». En 

faut toutefois dire qu'il a eu effet, il aurait fallu encore une 

certains mots malheureux, des disaine d’années pour que les 
gestes maladroits. élites francophones deviennent 

En particulier, un discours pro- a opérationnelles ». On fait enfin 
nonce le 03 juillet devant les remarquer à Paris que M. Linl 
Français de Luganvüle à la lui -meme, dans l’allocution pro- 
veille de l'arrivée de commandos noncée le 25 juillet devant 
parachutistes français et b ri- l'Assemblée, avait terminé ses 
tanniques. Après avoir affirmé propos par un vibrant «éloge» 
que cette mission avait pour but de M. Dijoud. 

d’ « éviter un massacre, à partir Hélas ! en dépit de bons sen- 
ües deux cents commandos an- tira en ts, l’image de la France à 
glais. appuyés par Papous, vanuatu n'est guère banne, et la 
Fidjiens, Australiens », il avait méfiance persiste dang les mi- 
dit que la situation msurrec- neux officiels, alors que nombre 


d' « éviter un massacre, à partir 


Fidjiens, Australiens », il avait 
dit que la situation insurrec- 
tionnelle était * exactement (j e Français se sentent « lâchés ». 

comme en 1940 » avec La France D’autant qu’ils voient le départ 

libre, et que le condominium l'administration coloniale 

serait maintenu à. _ Santo o jus- comme une sorte de « déban- 

qu ', il 4, c ^. ***** l(m a ^ tTOUV É dflde». Ce qui n'a pas laissé que 

solution » au problème de la bons souvenirs aux diplomates 
« décentralisation » de l’archipel, chargés de prendre la relève. 

NfeUant quasiment sur le même Derrière la réserve profession- 


SÏLJSaJîS - . «?■..« ÎKT r£S 


britannique aux Nouvelles-Hé- 
brides étaient aussi dissemblables 
et opposés que leurs derniers 
représentants. Le territoire vivait 
encore à l'époque de Fachoda. et 
l'Entente cordiale y était consi- 
dérée par l'une et l’autre oom- 


tous les vices et de toutes les am - 
bitians ; perfidie d’Albion pour les 
uns, nostalgie du colonialisme et 


de l'impérialisme pour les autres. 


prêté toute Jeur attention au 
processus de décolonisation d'un 
territoire si mal préparé â l’in- 
dépendance, les premiers traî- 
nant longtemps les pieds, gênés 
par la proximité de la Nouvelle- 
Calédonie, les seconds trop pres- 
sés de partir. Les élites n'avaient 
pas été préparées à prendre la 
relève, surtout du côté franco- 
phone. Les troubles qui s’étaient . 
succédé dans différentes Iles — 
à l’instigation des « modérés » 
francophones ou de leurs adver- 
saires nationalistes anglophones 
du Vanuaaku Pati (VAP) — se 
sont exacerbés. Surtout à Tanna, 
au sud. où les incidents ont 
atteint leur paroxysme avec l’as- 
sassinat du député francophone 
Alexis Yokru. et & Espiri tu -Santo. 


expéditionnaire de Papouasie - 
Nouvelle - Guinée, arrivé après 
l'indépendance pour rétablir 
l’ordre. 

Avec un budget dispropor- 
tionné. l’a dminis tration coloniale 
française n'a guère fait le poids 
face â une administration bri- 
tannique travaillant avec quatre 
sous. Partie la première, s’ap- 


deux tiers de la population. eHe 
a formé une petite élite capable 
d'encadrer localement la popu- 
lation et de créer le parti poli- 
tique le plus structuré de tout 
le Pacifique. 

Le résultat est probant : les 
anglophones ont remporté les 
élections provinciales, les deux 
tiers des sièges aux législatives 


y a quarante - neuf boursière 
anglophones à l'étranger contre 
dix-sept francophones. Près d’un 
siècle de présence française se 


gnement supérieur. L'effort consi- 
dérable entrepris au début des 
aimées 10, s'il commence à porter 
ses fruits — la population sco- 
laire dans les deux langues est 


Et d’ajouter, parlant des rebelles donie ou de la présence de mil- gouvernement les a crus ; Cest 
de Santo : « C’est sur nous qu’ils y icrs de colons français. Actifs à pourquoi ü a envoyé les Papous. » 
comptaient pour faire la révolu- Tanna ils ont joué un rôle déter- Ce Français n'est pas non plus 
lion ü leur place!* minan t à Santo. Ne mâchant pas tendre pour Jimmy Stevens : 

Le président de l’Assemblée na- ses mots, le leader de l'opposition, *fl aussi répressif que tint, 
tionale) le francophone Maxime M. Vincent Boulefcone, met en Ceux de son village qia refusaient 
Cariot, nous a dit à ce propos ; cause deux parlementaires de de manifester pour le Vemarana 
« Nous avons été très mal conseil- Nouméa, appartenant au ^ voyd lfJ lt Mposer une amende 
lés par des gens qui ne s'in- RJP-C.R., MM. LaHeur (député) et Aujqurdhm, fis sont punis pour V 
t&rcssatent pas à la politique me- Cherriel (sénateur), qui « vau- avoir pris part Us étaient pns 
lanésierme. mais à la politique laient seulement foutre le bordel â entre deux feux par une coutume 
extérieure. Des représentants de Santo » et qui ont poussé les contraignante. » 
l’administration ont mené, au nom opposants de cette île, autour de Déçus, meurt ns, tout en recon- 


> pour Jimmy Stevens : locuteurs que si m. Lira ne vou- 0 ü sont entreposés les documents 
art aussi répressif que Lini. lait pas que les choses s arrangent, abandonnés par les Français — 
de son vttlage qui refusaient KCe 5CTOii tant P°“ T ““*■ plus d’une tonne — lois de l’indé- 
m J ester pour le Vemarana pendance. 

raient imposer une arnende. Remonter ia DOfltC La plupart sont sans intérêt. 

rd’hm, fis sont punis pour y KCIIIUllici ia peine atiLs une collection complète des 

pris part. Us étaient pris m. Robert ne semble pas bien « rapports de synthèse » mensuels 



Déçus, meurtris, tout en recon- 
naissant, pour certains, leurs 
erreurs ou leur naïveté, ils cher- 
chent les responsables d’une crise 
qui a pris pour eux, comme pour 
les francophones, l’aspect d’un 
véritable drame. Aujourd’hui, au 
moins autant que les Anglo- 


attendra ils s'en prennent à la 
France et à ses représentants à 
Fort-Vïla, à leurs promesses et 
à leurs maladresses. 

« Les fonctionnaires français 
ont-ils outrepassé leurs instruc- 
tions ? a , nous a demandé à Lu- 
gan ville un Français encore aba- 
sourdi par le départ rapide du 
délégué, qui, aux dires de témoins, 
avait laissé derrière lui des de- 
mandes de dossiers d'indemnisa- 


que nient d’anciens responsables 
du condominium. 

Beaucoup ont interprété — à 
tort ou k raison, il est difficile de 
le savoir avec certitude — des 
gestes ou des mots comme un 
soutien implicite à leur cause, 
voire comme un feu vert à leurs 
activités séparatistes. Qs en ont 
durci leur position, sont allés à 
la catastrophe, compromettant la 
position de la France dans le pays 
et la leur propre ; la plupart sont 


veinent John Frum, de Tanna, 
qui ne parient même pas fran- 
çais, — voire d’armes, complots 
qu'auraient tramés des « bar- 


sentiel de toutes les conversations. 
Curieus e ment bien des interpréta- 
tions venues -de milieux opposés se 
complètent. Toutes oonvergent sur 
la responsabilité du personnage 
le plus controversé des derniers 
mois, M. Robert. Ce dernier, de 
retour à. Paris, assume avec 
calme ce rôle de bouc émissaire ; 
il trouve normal dans de telles 
circonstances de * porter le cha- 
peau ». 


personnes rencontrées. M. Robert l 


ne les soutiendrait jamais : 
« C’était une révolte folklorique, 
pas sérieuse. » Il fallait permettre 
aux paras de débarquer sur un 
terrain tenu par des * excités 


en cours de classement II n'y a 
rien dedans, dit-on à Paris. 
Qu’importe ! Les Anglais, eux, ont 
épuré leurs archives et les ont 
remises au gouvernement, dans de 
belles caisses cerclées. Et leurs 
conseillers continuent de seconder 
pratiquement tous les responsa- 
bles de Vanuatu. Quant à l’am- 


Français de Santo. dont on ajoute 
à Paris qu'ils étaient atteints 
par un « phénomène de type 
OJLS. ». e facho », il fallait faire 
n’importe quoi, « leur douer la 
pilule», «avaler des couleuvres» 


nagé ses efforts pour remonter la 
pente et reconstruire les bases 
d’une coopération. 
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24-25-26 Février ou 10- 11 -12 Mars 1981 


Un micro-ordinateur IF IP 2000 est offert à chaque participant- 


37, rue de Château du n 75009 PARIS 

Tél. 285.22.14 





La Documentique, c’est l’ensemble dès procédés et des moyens que Doret met 
à votre disposition pour multiplier l’efficacité de votre Entreprise et lui permettre de 
faire face à l’afflux des informations, en les utilisant d'une façon rationnelle : 
la Documentique est une méthode- moderne de classement, de signalisation, de 
protection et de présentation des documents. Depuis 80 ans,. Doret dirige ses 
efforts vers une constante amélioration de ses moyens de production et la 
création de nouveaux produits. Pour dynamiser 
—«d— p. I VQtre Entrepris offrez-lui la Documentique. 

- jBnn.<;nitfl7*dès aujourd'hui votre Pàpetier-spécia- 
randMJ ”^L aM n P «i. . —'— ’j liste : il dispose de toutes les solutions docu- 

Télepnone ' |b mentiques créées par Doret pour votre service. 


DORET BP. 23 93115 ROSNY-SOUSBOB CEDEX ■ 
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A TRAVERS LE MONDE 


PROCHE-ORIENT 


) LE ti HiM hiiiK DE L’ AM- 


BASSADE DE ROUMANIE A 
VIENNE, M_ Florian Rota ru, 
s’est réfugié en RFA le 28 no- 


| DE UX CENTS REFUGIES 
HAÏTIENS, dont plus de cent 
cinquante étaient détenus dans 


sés dans une embuscade 1 


expulsés et renvoyés en Haïti, 
par les autorités bahamëen- 
nes, a rapporté, samedi 31 Jan- 


due par une bande de contre- 


Le parti travailliste prône nn retour au dirigisme 


des renseignements concernant 


credl 28 Janvier de source of- 
ficielle à Managua. Cet inci- 
dent est considéré par les au- 


Jérusalem. — La commis- 
sion ad hoc de la Knesset a 
décidé, mardi 3 février, de 
fixer au 30 fiün les élections 
législatives. 


_ . _ i tra-i-eue ae reaonner un p< 

De notre correspond ont confiance au gouvernement 


mois. Devant la première 


(î!wS 0 toa^enSk I it>Tl^! sLuSSS'uSk cSts'dflÏÏufcl 


conférence de la solidarité a 


ments. — (CorrespJ. 

Brésil 


ji/Tanag up. trois cents délégués 


I UNE DELEGATION DE LA 


tenté par la justice militaire 


rendu aux Bahamas pour y 
chercher des parents. ell a 
été battu et fêté en prison, à 


fera la décision des électeurs, qui 
mesurent de plus en plus les 
effets d’une crise marquée par 
une hausse des prix ayant atteint 


pas hésité à déclarer qu’une 
« étoüe était née ». 

M_ Levinson pasæ désormais 
pour être le ftrtur ministre des 
finances dans un gouvernement 
travailliste. H a mis l’accent sur 
l'augmentation de la production 
et la reprise de la croissance 
malgré la. nécessité de lutter 


Four l’instant, on peut en t 


propos que la mesure est 


■ois mois. U semble bien qu’elle 


nente des forces contre-rèvo- I le taux record de 133 % en 1980. 


pendant vingt ans Israël a connu 


lutionnaires pouvait « mettre I c’est précisément en raison de 


brésilienne à treize dirigeants 
syndicaux de Sao-Paulo. dont 
M. Luis Inado da Silva, dit 


Lifla, qui s'ouvrira le 16 février. 


Nassau, où ü à passé trois 
mois avant d’être expulsé 
vers Haïti ». écrit lé Nouvel- 
liste. — (A_f_P.J. 


en péril le caractère plura- 
liste » du régime de Managua 
Devant cette même instance, 
le vice-premier ministre bol- 


soudre à accepter l’organisation 


gare, M. ' André! Lukanov. 


d'élections anticipées (le Monde 


annoncé mercredi que son [ 


une croissance très grande tout en 
limitant l’inflation à environ 
6 %. » Four encourager la pro- T 
ducfcion. fl souhaite revenir à ta. 
pratique dite des a stimulants s, 
c'est-à-dire à une politiqu e 6y s- I 
ténu tique de subventions diverses j 


» LA NOUVELLE ADMINIS- 
TRATION AMERICAINE a 
décidé d’abandonner le projet 


| QUATRE CENTS OUVRIERS 


DU FORT PRANC-DE- 


pays a consenti au Nicaragua 
un prêt de 18.5 millions de dol- 
lars et garanti un autre prêt 


MONROVIA ont été licen- 


de 30 millions de dollars, pour 


la construction d’une centrale 


que tous les sondages continuent 
de donner largement vainqueur, 
vient d’exposer enfin son pro- 


élaboré par M. Carter, 
qui obligeait les écoles 

américaines à dispenser 


hydroélectrique. — fAJFJ*J 


vient d’exposer enfin son pro- 
gramme économique et social, eu 
coure d’une session extraordinaire 
de son congrès national, les l ,r et 


et, pour réduire l'Inflation, fl 
désire imposer un « gel des prix », 
ce qui signifie là aussi Vinterven- 


LE CHEF DU DÉPARTEMENT 
POLITIQUE DE L'O.LP. REÇU 
PAR M. FRANCOB-PONCEï 


rïté actuelle n'ont pas manqué de 


s'est déclaré plein d'espoir quant 
aux initiatives à venir de la 
France, concernant le problème 
paiœtàrden. à l'issue du nouvel 


graves querelles intestines oppo- 


salariés» qui. samedi, avalent 


cessé Je travail pour obtenir 


coup d'état du 12 avril 1980. 


glais était Important Elaboré 
à la suite d'une décision en ce 
sens de la Cour suprême, il 


Le chef de l’Etat, le sergent- 
chef Samuel Doe. s'était ren- 
du au port dimanche pour 


ordonner aux grévistes de 


l'opposition qu'il rencontrait 
tant auprès des autorités sco- 
laires qu‘ auprès du Congrès. 
Le secrétaire à l’éducation a 
souligné que l'obligation d'un 
enseignement bilingue aurait 
entraîné des coûts élevés et 
qu'en outre le gouvernement 
fédéral n’avait pas à imposer 
une politique d'enseignement 
aux écoles. Selon des chiffres 
fournis l’été dernier par l’an- 


ar reprendre le travail immé- 
diatement sous peine de licen- 
ciement ». — (A-FJ 3 .) 



sant notamment les deux princl- impose une réduction des dé- 


paux dirigeants, MM. Shimon 


Pérès et Itzhak Rabin, avaient 
empêché l’adoption de cette par- 
tie du projet travailliste, lors de 


quand la lutte contre l’inflation 
impose une réduction des dé- 
penses de l’Etat. 


entretien — qui a duré près de 


la session ordinaire du congrès. 


mois et demi plus tôt (le 


Cette annonce de programme 
économique des travaillistes était 
très attendue, et c’est pourquoi 
le gouvernement de M. Begln a 


d'Orsay, avec ML Jean François - 
Fonoet. 

M Kaddoumi a affirmé que son 


hôte l'avait assuré que 


prise : après trois ans d’expérience 


attaque sous la forme de nouvelles 
mesures économiques qui. elles, 
sont assez surprenantes. Le mi- 


— avec quelques modifications 


toutefois — un retour & la poli- 
tique dirigiste qu’ils avaient appli- 
quée 1 pendant les vingt-neuf an- 
nées précédentes, alors qu’ll6 gou- 


nistre des finances récemment 
nommé. M. Yoram Aridor, a 
inauguré ses fonctions en annon- 


ce servir la paix », * Ce que nous 
demandons à l'Europe, a encore 
dit M. Kaddoumi, c’est qu’elle 
reconnaisse 1’Ol.JP. comme uni- 
que représentant du peuple pales- 


çant. le l or février, à la fois La 
hausse des prix de certains pro- 
duits et une baisse Importante 


Au Quai d’Orsay, on indiquait 
après la visite de M. Kaddoumi 
que la position française sur le 


rien département de l'éduca- 
tion. plus de 3.5 millions d’en- 
fants vivant aux Etats-Unis ne 
parlent pratiquement pas l'an- 


I QUINZE Oi i k k. i [.LRRriS DE 
LA SWAPO (Organisation du 
peuple du Sud-Ouest africain) 
et un soldat sud-africain ont 
été tués au cours du week- 
end dans le nord de la Nami- 
bie. a annoncé, lundi 2 février, 
un porte-parole militaire â 


programme économique ont été 


consommation tels que les auto- 


prâsentés par une nouvelle per- 


sonnalité, M. Yaacov Levinson, 


mob fl es et les appareils ménagers. 
Le tait et les carburants (sauf 
l 'essence) augmentent de 12 à 


Si I William Copallawa. ancien [ quarante-huit ans, qui, pendant 15 % tandis que le coût d'un télé- 


présldent de la République de 


sentatïvité de l’OJLJ*^ la France 


Windhoek. Cet accrochage 


par l’armée sud-africaine con- 


fie 1962 à 1972, époque à la- à la tête du parti. Le discoure de 


si l’on sait qu’en IsraêL une voi- 


t homme jusqu’alors très discret 


Sri-LanfcL — 


droit à l’existence d'Israël. 


Digital. Sans nous, 
l’infonfiatique ne serait pas 
ce quelle est. 


Quand, voilà plus de vingt ans, 
nous avons lancé le mini-ordinateur, 
l'industrie a immédiatement vu en 
nous des pionniers. Pour la première 
fois, les ordinateurs sortaient des 
salies climatisées et étaient mis à la 
disposition de gens qui n'étaient pas 
nécessairement informaticiens. Ce 
fut un changement radical suivi de 
bien d’autres. 

. Au fil des années, nous avons 
fabriqué des ordinateurs plus petits 
et pourtant plus performants; moins 
chers et pourtant plus fiables; aux 
possibilités plus vastes et pourtant 
plus faciles à utiliser. Nous avons 
spécialisé nos systèmes pour qu'ils 
fournissent l'information à ceux qui 


en ont vraiment besoin pour leur tra- 
vail, sur ie lieu même où iis l'utilisent 
Ces changements ont permis à 
des secteurs entiers d'activité d'ac- 
céder à l'informatique, ce qui a en 
retour élargi ie champ de leurs pos- 
sibilités. 



dustrie informatique. Nous sommes 
donc sûrs de vous offrir un système 
à la mesure de vos besoins. De plus, 
tous nos systèmes étant compatibles, 
vous pourrez augmenter graduel- 
lement leur capacité et rentabiliser 
ainsi votre investissement initiât 

En matière d'assistance. Digital n'a 
rien à envier à quiconque. Nous 
employons 14.000 spécialistes dans 
le monde, qui se consacrent entière- 
ment à la maintenance de votre 
équipement (matériel et logiciel), et à 
ia formation de votre personnel afin 
de garantir un fonctionnement har- 
monieux de votre ordinateur. 

Donc, si vous recherchez la tech- 
nologie, l'expérience et l'assistance 


d'un leader, consultez-nous. 

Vous verrez que nous ne voulons 
pas seulement changer les choses : 
nous vouions qu'elles changent en 
mieux. 



Aux É^ss-Unt^hg^^jrs de ta sodété Boeing 


échangent instantanément des dànnéesgrSce A 



Aujourd'hui, avec plus de 55.000 
personnes travaillant dans plus de 
40 pays; un chiffre d'affaires dépas- 
sant 2 milliards de dollars, nous 
sommes l'une des plus grandes 
sociétés d'informatique du monde. 
Et l'une des plus respectablement 
connues. Nous aimerions vous faire 
partager notre expérience. 

Nous fabriquons la plus vaste 
gamme d'ordinateurs de toute l'in- 



Digital Equipment France 

18 rue Saarinen - Silic 225 
94528 Rungis Cedex France 
TéL: 687.23.33+ 


Hmb changeons la façon 
de penser du monde. 


L J* V&>\ 


‘•T’.: Tl Â ES 3 


nd 



Sanqt 

>= trrvÂ&ê es è 



LE MONDE — Mercredi 


février 1981 — Page 7 





i leader, consuitS3-ncL'3. 
dus verrez que nous rs i :j : 
seulement changer !e~ 
.vouions qu’elles changer : 
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iMBdangeoratefe"- 
ctepemer du mov-t : 


PROCHE-ORIENT 


EUROPE 


APRÈS LA LIVRAISON DE MIRAGE 


Bagdad rend hommage à T «excellent exemple» qu’offre la France 


L’Irak a reçu le premier lot 
des Mirage commandés à la 
France en 1977, a annoncé, 
mardi 3 février, un porte- 
parole du ministère irakien 
des affaires étrangères. 11 
ajoute que cette décision - est 
une preuve que la France 
honore ses engagements 
envers les pays du tiers- 
monde, dont l’Irak. Elle a 
également prouvé qu’elle est 
capable de prendre ses dis- 
tances par rapport au 
comportement de certains 
pays cherchant à échapper à 
leurs engagements en utili- 
sant divers prétextes -, a in- 
diqué Le porte-parole. 

« L'excellent exemple » offert 
par la France [dans cette af- 
faire]. a-t-il ajouté, . « perm et à 
T Irak de considèrer/'ce paya dif- 
féremment des autres pays, et 
sans les problèmes suscités par 
les agissements des grandes puis- 
sances. 

L'inüe n'oubliera jamais le 
rôle digne et objectif joué par la 
France et en tiendra compte 
dans ses futures relations avec 
elle ». a encore dit le porte- 
parole qui a remarqué que si 
l’Occident s’était abstenu de 
fournir des armements à l'Iran, 
c’était à cause des otages améri- 
cains, alors que l’Irak a n’a ja - 


engagements à Végard de tous 
les pays». 

Le porte-parole irakien a 
affirmé enfin que cette livraison 
aura «des conséquences positives 
sur la coopération entre la 
France et les Etats arabes, amst 
qu'avec les pays du tiers monde ». 

L'Iran, de son côté, réclame à 


l'agresseur irakien», ail ne fait 
aucun doute. a-t-U ajouté, que 
ces avions vont servir à bombar- 
der des vü les iraniennes et à 
frapper nos populations civile s, 


f Voir «sont transportés par bateau vers 

des petits ports d’Arabie Saoudite. 

Le Mouvement des radicaux de tels Rabegh et Dhuba, pour éviter 
gauche, estime que la décision du la détection a. De là. fis sont 


gouvernement français « est un convoyés par la route vers 
_ acte de belligérance », et que la frontière irakienne Outre la em- 
porte de "ses oblations interna- livraison d’armes à l’Irak est taine de chars livrés, ajoute le 


t tonales, a poursuivi M B- ni fa- 


rt 'armes â des belligérants, le gou- 
vernement français lui-même a 
respecté cette tradition dans le 


a-t-U indiqué. Cela dépend de la 
position du gouvernement fran- 
çais et des décisions que pourrait 
prendre le peuple iranien., j 


s’étalt toujours pas donné de mi- 
nistre des affaires étrangères. 


que, a-t-il dit « dépend de celle du . 
grand Satan américain. Nom ne 
devons pas oublier que T ennemi 
principal est T Amérique ». 

• EN ISRAËL, le Jérusalem 
Post a critiqué durement la 
livraison de Mirage français 



Ç ’ JE NE f EUX QU/Uffi même ms 
VENDRE SES ARMES AUX SEW COUPS 



chars Léopard à l'Arabie Saou- 
dite. 

« Frustrés d’un grand dessein 
en Libye, les Français s'emploient 
activement maintenant à la-réali- 
sation d’un projet grandiose: le 


ftawTïv 


la France la livraison de trois 

vedettes lanoe-mlsslles bloquées éditortU toonoti- 

* Cherbourg depulsjnes djm an d£î toéüen 

-Les Français sont-Bs * unx.eux 

Le chargé d’affaires iranien 


« inacceptable ». ■ R rappelle 
« qu’en cas -de confüt armé entre 
deux Etats, les puissances tierces 
ont une obligation de neutralité , 
sauf intervention décidée par les 
Nations unies » 

M. Turaarime Gramqbs, membre 
du bureau politique du P.CJF, 
dénonce la « livraison scanda- 
leuse » de Mirage à l’Irak, qui 
«constitue un fait grave dhis- les 
front l'aspect aventuriste et dan- 


(Desstn de PLAMTO). 

Financial Times, d’autres blindés 
sont en vole de livraison. — 


admise et suggérée par tes Mations 


unités navales au gouverne- 
ment français, s Maintenant que 
les otages sont libres et l’embargo 
levé. a-t-U Indiqué, le gouverne- 
ment français doit satisfaire notre 
demande, ou alors ü apportera 
une nouvelle preuve de son parti 
pris pro-trukten.» 

Revenant sur le transfert des 
premiers avions Mirage à l’Irak, 


de. pétrole irakien contre Ventrée 
de Virale au club atomique et cela 
contre Israël ? ». 

• A PARIS, le conseil repré- 
sentatif des Institutions juives -de 
France (CR IP) « condamne une 
politique qui. après avoir tiré 
argument du souci de ne pas 
intervenir dans les pays ’ de 
(champ de bataille» pour applï- 


l’Irak an cours des deux dernières 


sa politique d'un embargo, d’abord 
total de 1967 à 1978. et ensuit* par- 
tiel Jusqu'en 1974, h l’encontre des 
paya dits du cbamp de bataille au 
Proche-Orient et qui, déjà ne com- 
prenaient pas l'Irak. Depuis cette 
date, la pratique française ,repose 


Norvège 

APRÈS LA DÉMISSION DU PREMIER MINISTRE 


travailliste ont choisi 
succéder à M. NonS 

de premier ministre en Norvège. 
Mme Brundtland devait être offi- 
ciellement investie par le parti 
travailliste ce mardi après-midi- 


Us sections du parti 
Mme Brundtland pour 

Mme Gro Harlem Brundtland, 
vioe -secrétaire générale du parti 
travailliste norvégien, a été dési- 
gnée par les sections locales de 
cette formation, réunies samedi 
31 janvier et dimanche 1 er février, 
pour succéder à M_ Odvar Nordll 
à la tâte du gouvernement Le 

premier ministre avait démis- swer, nue, <■“ 

siorrné vendredi, pour raison de ble d é c 1 I n dans 1 opinion du 
santé, mnig aussi pour permettre courant social-démocrate, le parti 
à son parti de mieux préparer travailliste entend menCT ^me 
les prochaines élections lie Monde campagne active pour j g 5C rn |~ 1 
daté i**-3 février) Première législatif du 14 septembre pro- 
femme à exercer les fonctions chain. 


« des rapports-dés services de clients.] 


Une militante dynamique et convaincante 


Mme Gro Harlem Brundt- 
land commence souvent une 
réponse avant que son inter- 
locuteur ait terminé s_ ques- 
tion C’est peut-être la raison 
pour laquelle on lui reproche 
parfois im excès de dyna- 
misme. Mais c'est sans doute 
aussi ce qui lui permet de 
convaincre et de rassurer ses 
auditeurs. Elle aura besoin 


l’environnement ü f occasion 


M. Odvar Nordli. le premier 




bien des traditions. 

Femme, et jeune — elle est 
âgée de quarante et un ans, — 
elle doit évidemment prouver 
sa capacité à diriger Méde- _ . . 

cm, et donc d’une formation niste militante. acquise 
professionnelle plus avancée 


la nature, contre son propre 
parti. De la même époque 
date sa réputation de f émi- 


que tout autre premier minis- 
tre travailliste norvégien, elle 
appartient à une classe sociale 
avec laquelle l’électorat tra- 


nale norvégienne. La même 
année, elle a été élue vice- 
secrétaire générale du *“i rti 
EÜe était alors peu connue. 


étaient étroits. EÜe s’y est 
inscrite très jeune et ne Va 
plus quittée, mais c’est seule- 


’puis Tannée dernière à la 


libéralisation d e l’avorte- 
ment. 

Généralement à Vavant- 
garde du parti en matière 
de politique sociale, 
Mme Brundtland, pour ce 
qui est de la politique étran- 
gère, se sttue plutôt au 
centre, n’ayant jamais mis 
en doute le bien-fondé de 
l’appartenance norvégienne à 
l’OTAN, tout en appuyant 
l’idée, récemmen* reparue, de 


est un membre réputé du 
partie, conservateur. 

CATHERINE LOCHSTOER. 




Une nouvelle Banques Paris. 
Le Banco de la Nadôn Àrgentina inaugure aujourd’hui 
sa sir'-’ 'rai * La banque est heureuse de contribuer 


ainsi plus étroitement au développement de 
Tindustrieet du commerce français et à T intensification 
des échanges errire- laFrance et l'Argentine. ' 


BANCO DE LA , 
NACION ARGENTINA 

14, Rond-Point des Champs-Elysées. Paris 8 e . TeL: 562J9JÏ8 
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Grande-Bretagne 


Tandis que i a crise politique 5 e prolonge L'Allemagne de l'Est accuse Solidarité 

Le roi Juan Carlos se rend pour trois jours de provoquer « le chaos et l'anarchie » 


au Pays basque 

De notre envoyé spécial 


Madrid. — Le roi Juan Carlos groupes. La première consulta- 
entreprend ce mardi 3 février un tion a mis en évidence de bonnes 
voyage au Pays basque, que son intentions, ta volonté de rempla- 


UfiatQUC L’agence officielle est-allemande AJ5.N. a 

. . . critiqué, le lundi 2 février, avec one rare 

foye spécial violence le syndicat indépendant Solidarité 

Tn Q .U, qu’elle accuse de provoquer intentionnellement 

„ SS atl'^archle. en Pologne, termes 

Intentions, la rolonté de rempli- 1“® I on retrouve dans le discours sevèro 


LE RACHAT DU «TIMES» 
PAR M. MURDOCH 
POURRAIT AVOIR LIEU 
AVANT LE 12 FÉVRIER 

(De notre correspondant.) 
Londres. — Après plus de trois 


entourage juge à la fois lndis- cer le gouvernement Suarez par prononce le meme jour à Varsovie par 
pensable et périlleux. Indispen- une équipe stable, mais aussi des M. Olszowski, l’un des principaux dirigeants 
sable, pour réaffirmer la présence divergences graves. du parti ouvrier unifié polonais. 


gereose et d’une détérioration catastrophique » 
de la situation en Pologne et accuse les diri- no 

géants de Solidarité et du KOR l comité d’auto- Londres. — Après 
défense des ouvriers) d’avoir « inscrit la contre- heures de dîscussio 
révolution sur leurs drapeaux ». sentants des syndicats de personnel 

Dans une dépêche du 2 février, l’agence du Times et ceux de M. Murdoch ont 
soviétique Tass estime, pour sa part, qu’une décidé, lundi 2 février, d’ajourner 


grande partie de la classe ouvrière polonaise leurs négociations ; 


d’une monarchie garante des i 


H est donc douteux que Juan 


longue correspondance de Var- 


• se rend de mieux en mieux compte de la trois 
gravité de la situation f.-.î et attend que des délai 
mesures soient prises pour intensifier la riposte Néar 


et plusieurs autres groupes ont doit avoir lieu à Palma-de- 
lancé des appels à la man ifes- Majorque les 6. 7 et 8 février. 

t&tion violente. Imposée par M. Suarez au , . ... _ 

Des mesures exceptionnelles de moment de sa démission, la can- Varsovie. "" 
sécurité ont été prises, et l'on didature de M. Calvo Sotelo ne au . aein da la H 

signale de nombreuses arresta- fait pas encore l’unanimité. Le naiE - VIVBS aa P u,s 16 0e0UT 00 
tions dnng les milieux n&tiona- vice-président du gouvernement, l’affaire des samedis libres, ont pris 
listes basques. C’est M. Marcelino chargé des affaires économiques, lundi 2 lévrier un tour public. 


Quand M. Olszowski descend dans l’arène 


la trois jours avant l'expiration du 
les délai limite fixé par M. Murdoch, 

rte Néanmoins, bien que les syndicats 
aient rejeté les plus importantes 
demandes de ce dernier, ses repré- 
sentants estiment qu’un accord est 
possible dans la limite de temps 
prévue. De leur côté, les délégués 
de sept syndicats, représentant cin- 


De notre envoyé spécial Jana la . “to partisans du , , rB gra ù pes d e négocia 
“T?™ ïf "°" < ' e , dU f T'*' tions, manifestent un optimisa très 
contra (...) oes parusses tTun main- VenOradl dora, or enfin, tandis que d<nt „„ soulignant qu'il serait 
tien permanent de la tension ». a s ouvraient les négociations entre ut|| d - aNonflBr te délai Les négo- 

ajoulé M. Olszowski, en expliquant Solidarité et le gouvernement l'As- cialeurs syndicaux, relativement tavo- 


Qreja, ministre des affaires a cependant marqué des points Trois j 0Urs !h conclusion que les dernières grèves étaient « an sociation des journalistes avait pro- ^Murdoch ^udrAten» 

l £Sï£ 0U PlUSteUIS du «""P™* fln * e '* P ouvoir « W oontradZroTaZ Tes statuts testé contre la volonté de reprise à Jt TconcèJons^Z 


en main de la presse dans une rf r*> 
déclaration qui ne pouvait viser que a __ pn ,,, h | 
son responsable au comité centrai. 

M. Olszowski (le Afonde des 1" r -2 fé- s ' r a 1 


. p obtenir assez de concessions pour 

t îse a" 0 rerTdre un accord éventuel plus 
't' / ^baT acceptable pour tes membres des 


vernement de la monarchie, ac- contacts. so lidTrité m s teta n i ch^ nZl L ï. iiîïïïî ^ en main de la d,~ dans une obt9nir 35562 d0 concessions P° ur 

tuel gouverneur du Pays basque II est acquis que les postes de Solidarité, M. Stefan Olszowski. mern- de Solidarité j , ma " de , prBS56 rendre un accord éventuel plus 

et ami personnel, du roi, qui a chef de gouvernement et de bre du bureaU politique, s en est Présentant ensuite te projet déclaration qui ne pouvait viser que acceptable pour ^ mem bres des 
voulu et organisé ce voyage de président de l’U.CJJ. ne seront en effet pris indirectement au syndl- thôsa pour le congrès, la secrétaire son responsable au comité centrai, s^jca^ 

trois jours. C'était; avant la dé- plus occupés par le même homme, cal indépendant avec une virulence à la propagande a déclaré qu'une M. Olszowski [le Monde des 1 ,r -2fé- ADoaremment les néqociateurs 

mission de M. Suarez, démission Mais les démocrates-chrétiens de très éloignée du ton conciliant de la des causes principales de la crise vrierj. „ Murrinrh sont d’accord oour 

qui a dramatisé la situation et la formation gouvernementale presse - qu'il contrôle pourtant en ôtait - TaHalNIssament idéologique - Des néoociations entre les auto- AuJter rT rontrloroo^monK nZ 

rôu n r i r. x: x *** "rr, -rv , ia r 2- parH - - "u ,râE ™*' art .« 

que, pouvaient de nouveau ima- sion aux m hommes de Suarez» * occasion de la troi- des erreurs de I ancienne direction n i aa tions locales de Solidarité sont gieux de la négociation. Las syndi- 
quer le pire. qui contrôlent l’appareil. Et 5l *™ e r6Umo " dB commission de sur fesqueïlea les deux damiers pie- ef} cours d3ns tr0 ;g villes où la cats. an effet, ont rejeté plusieurs 

Juan Carlos apparaît comme la M* Iiandeüno Lavllla, président P^P 0rallon J*. congrès (1). dont H numé avaient surtout mis l’accent. tension persiste. A Jelenîa-Gora, où demandes de M. Murdoch. Ils n'ac- 

poutre maîtresse d’un édifice du Congrès des députés, et l'un a£ ^ le secrétaire. M. Olszowski a M. Olszowski a enfin opposé un veto les syndicalistes réclament la démis- ceplent pas le blocage des salaires 

menacé. H est aussi le chef su- des ieaders du secteur de J’U.CJJ. dénoncé -Tes grèves politiques pro- aux propositions visant à un déga- sion de plusieurs dizaines de fonc- jusqu'en octobre 1982, ils insistent 

même d’une armée qui n'accepte hostile a M. Suarez, a tenu a clamées à des Uns de prestige et gement du parti de la gestion êco- t : onnairQS du D art i et da l'EtaL une îwnir ou»» u»s lîrprK-tempnt-î envi- 


ir lesqueïlea les deux derniers pie- en cours dan 
ims avaient surtout mis l'accent, tension persis 
. Olszowski a enfin opposé un veto )es syndical is' 
ix propositions visant à un déga- sion de pIusj 


jyréme d’une armée qui n'accepte hostile a M. Suarez, a tenu a clamées à des tins de prestige et gement du parti da la ges 

pas les concessions que le gou- rappeler lundi soir qu'il n’y inspirées par des partisans du chaos nonrtqoe et à une modifie 

vernement Suarez s'apprêtait à avait pas, à l'heure actuelle, « de ef de la destruction adversaires son - visage idéologique 


damées à dw Uns de prestige et gement du parti de la gestion êco- tionnaire3 du ' partl et da rEtet, une pour que les licenciements envi- 
inspirées par des partisans du chaos nonrtque et à une modification de g^ve générale, qui pourrait s’éten- 1 sagés (50 Va de l’atelier de compo- 


i locales de Solidarité sont gieux de la négociation. Las syndi- 
3 dans les trois villes où (a cats. an effet, ont rejeté plusieurs 
persiste. A Jelenia-Gora, où demandes de M. Murdoch. Ils n’ac- 
licalistes réclamant la démis- ceplent pas le blocage des salaires 
plusieurs dizaines de fonc- jusqu’en octobre 1982, ils insistent 
is du parti et da l’EtaL une pour que les licenciements envi- 


îS'vSS SSSSfi<£XS: ***“■ y*'™ '^11 "m «««M. rm^é>. tü'^ndi^ r.iü»nt ï^ 

lS t^é M. Feraandez'ctnloztez, mtnis- ?» " elm ' x * “r Jf. I.' bia "“=- * Bielsko-BlalB. où I. mènent que tes suppléments du 

Moqué per les militaircs. La misé tre de la justice, est ml peu au ""™° K*‘- -» «« enpeger la lima site de la centralisation. conflit porte auaai sur des affaires Tlmea soient Imprimés (à meilleur 


dre à l’ensemble des voïvodïes > 


srtion) soient négociés mais 


< Bsn sens » et « bonne volonté > 


limitée, est jugée insuffisante par sur le divorce combattu par les . _ 

tes Basques. Leurs éléments tes eonseruateuis du parti Symar. t - s tuéme jo u rl n gan e 

plus radicaux, et d’abord Herri nemental, par la hiérarehie ca- central avait f 81 " 111 ' ° ans ur 
Batasuna, qui a trois députés thollque et par le nouveau nonce talra contrastant aussi avei 
aux Cortès de Madrid, mais reste apostolique, Mgr Innocenti T en- Moscou et de Berlin-Est, 
étroitement lié à la branche mili- voyé par le Vatican û y a deux mage appuyé au - bon se 
taire de 1T3TA. qualifient la visite semaines, pour, dit -on. remettre \ a m bonne volonté • de ' 


tL louve Le même J our ' l ’ or 9 3na du comité République, mais aussi per le t 
arehie cal central avait rendu, dans un commen- de la corresponsabilité - . 
reau nonce tair0 contrastant aussi avec ceux de La ligne, dure imposée dans 


taire de ÎISTA. qualifient la visite semaines, pour, dit -on. remettre 
de Juan Carlos d’ « inopportune *. de l'ordre dans l’Eglise d’Espa- 
C’est la première fois, depuis “■ Fernandez Ordonez 

te voyage d'Alphonse xm en afünne que ITJ.CJJ. est composée 


rDlDnté • de Solidarité. M - K»™ 0 . 


. résultat des négociations de veiv battue en brèche dès le 22 janvier. 


te voyage d'Alphonse xm en affirme que ITJ.CJJ. est composée dredl 

1929, qu’un souverain espagnol ee d a irresponsables », et qu'un • Pro 

rend dans les provinces tuxbu- •vent de folie » secoue le parti direction t 

lentes du Nord. Après VItorla. C'est dire qu’il n’exclut pas, de cent en h 


edi damier, écrivait Tiybma turfu. **» '* P raallara J» '™i a 
prouve qu'il y a tfea jetta e /. '™ t !, 0 . na 1 ?*, ' orea rt ““ la! P ar .®“"- 


capitale de la province d’Alava. «m coté, 
et la viste de Bilbao et de sa formation 
ceinture industrielle, le point fort w . 

du séjour de Juan. Carlos, accom- w 

pagné de la reine Sophie et du 


ion gouvernementale. 

MARCEL NIEDERGANG. 


A t rations de força réussies par Soli- 

Vu, ll nll darllé. Le ton des éditoriaux s'était » 

q -e pronon Bnsuile progressivement assoupli — m L . aKence 
compromis ra.- a l'axcepllon notable de cous de im e ‘L p 
ses membres Zolmierz Wolnosd. la quotidien ds extraordinaire 


dB corruption, la grève générale prix) à l'extérieur. Ils s’opposent 
avec occupation entre maintenant vigoureusement aux clauses puni- 
dans son huitième jour A Rzeszow tfves suggérées par M. Murdoch 
enfin, centre de l'agitation paysanne, visant à imposer des sanctions 
un accord semble se dessiner sur financières non seulement aux res- 
un point : la restitution à leurs ponsables d'un arrêt de travail non 
£ par M. Olszowski, contre l'avis de anciens propriétaires des terres autorisé, mais également, à l’issue 
constituant la grande réserve de d'un certain délai, â leurs cama- 
chasse gouvernementale dBs envi-' rades. L'assurance d'une production 
rons d’LTstrzykl-Dolne. continue est considérée comme 

i vitale par M. Murdoch et les nêgo- 

BERNARD GUETTA- ciateurs syndicalistes paraissent 

lit b'aavdc, omelette FAP a rtar- des geramisa à ce 


commencé d'être constituant la grande 


'armée — et M. Moczar s'était Jlf “ dSf 'dïcm^t I du faif q“'un« négociation est 


état le rangé publiquement, le 27 janvier. 


los doit prononcer un discours 
devant le chêne historique, â la 
place où les souverains d’Espagne 
juraient jadis de respecter les 


ffépabtique fédérale d'Allemagne 

VIOLENTES MANIFESTATIONS A HAMBOURG 

La construction de la centrale nucléaire 
de Brokdorf provoque une nouvelle tension 
au sein du S.P.D. 


5e roi a différé le voyage officiel De notre eorrpgnnnrinnt 

qu’il devait faire aux Etats-Unis. ^ 00176 corresponaonr 

du 9 au 17 février. C'est la pre- Bonn. — Le chancelier Schmidt vient d'enregistrer un échec 
mi ére fois depuis cinq ans qu il sérieux, à Hambourg, à propos de sa politique de l’énergie. Tandis 
ri que la vieiae rrille hanséalique était le théâtre de manifestations 

Sonde laËVæ ^rémemmt violenta, un congre, extraordinaire du SJ>J>. fy at 
dirigeants des partis et des Prononce, le lundi 2 février, par 198 voix contre 157, contre la 

- participation de la municipalité à la construction de la centrale 

. nucléaire de Brokdorf, sur un site voisin , dans le Schleswig-Holstein. 

LE PATS BASQUE Cette construction est paralysée depuis quelques années par toute 

... T> . rnArrT b vne séTie de recours juridiques. Récemment, toutefois, les tribunaux 

VA DiJrUitR ont fini par donner le feu vert à Brokdorf , ce qui obligeait la ville 

nniuc niMirc AUTAUAMC ^ Hambourg à décider si elle entendait maintenir sa présence au 

U UHl rULKX AUlUflUriL sein du consortium, chargé de la construction. 


LE PATS BASQUE Cette construction est paralysée depuis quelques années par toute 

... T> . rnArrT b vne série & recours juridiques. Récemment, toutefois, les tribunaux 

VA WiPUitR ont fini par donner le feu vert à Brokdorf , ce qui obligeait la ville 

nniuc AAlirc A IIT AU AME ^ Hambourg â décider si elle entendait maintenir sa présence au 

U UHl rl/Uu AUlUflUrit sein du consortium chargé de la construction. 

Madrid (A JR.). — Le Journal Quelque douze mille personnes sa conviction par les militants du 
officiel espagnol vient de pn- s'étalent rassemblées pour manl- S.P.D. 
blier le règlement des corps fester pacifiquement, à l'appel des 

de police autonome du Pays bas- Jusos i jeunes socialistes) et de La décision prise par le congrès 
que. qui reprennent leurs actl- syndicats. Très vite cependant, la de Hambourg a seulement valeur 
vités après quarante-quatre ans manifestation a été débordée par de recommandation. Il appartient 
d'interdiction. Ces corps de police des centaines d'n autonomes ». encore à l’assemblée parlemen- 
s'appellent « minimes » dans les Dans le centre de la ville, les taire et au gouvernement ham- 
provinces de Biscaye et Alava, et vitres des grands hôtels, des ban- bourgeois de décider forme 11e- 
u mlqueletes » dans la province ques, des sociétés d'assurances et ment si. en fin de compte, la 
de Guipuzcoa. Us avaient été des bureaux de voyages ont volé ville se retire du projet. On a fait 
suspendus par Franco en 1937, en éclats, de nombreuses autos savoir à Bonn que. dans le cas 
pendant la guerre civile en Bis- ont été détruites. Une cinquan- d'un tel retrait, une société d'élec- 
caye et Guipuzcoa. La province taioe d'arrestations n'ont pas pu tricitë au sein de laquelle le 
d' Alava. qui s'était rangée du mettre fin à un déchaînement de gouvernement fédéral est major! . 
côté du général Franco, a eon- violence comme Hambourg n’en taire, se substituerait à la ville 
servê le corps des « mlnones ». avait pas connu depuis bien long- défaillante. Enfin, le gouverrte- 
Selon le règlement, les « mi- temps. ment chrétien - démocrate du 

noues » et « miqueletes » dêpen- La décision de la municipalité Schleswig-Holstein a déjà donné 


des lois émanant des gouverne- I social-démocrate, dont la poli- croire que te centrale de Brok- ( 


hési- dorf sera finalement construite. J 


seront des Basques, faisant par- le chancelier Schmidt défendait, pendant les divergences profondes 

tie des forces armees espagnoles, devant te Bundestag, la constrnc- au sein du S.PD. Elles portent 

ou de la garde civile, au de la tion de la centrale. On lui re- aussi un coup sérieux à l’autorité 

police nationale. Leur uniforme proche aujourd'hui de o'étre paô et au prestige personnels du 

sera vert aveç une pèlerine bleue allé lui-même à Hambourg — sa chancelier. 


MANŒUVRES AUTOUR D'UN VOYAGE 


lie Varsovie et selon lesquelles “ !î"îvr 

le président de la République L .penser. M. Giscard d Es- 
se rendrait en visite aflieielle aimerait. San , aucun 

en Pologne i une date se i”i te ' el/ectuer un voyage en 
situant « entre le début de te f° U ‘ g ™ avmt touvenure de 
deuxième décade de mais et “ eampagne présidentielle. 

la première semaine d’avril». S?^- co ”L ma 

Dans les milieux proches de len! “ « illustration da jou- 
ta présidence, on ne nie ce- “““ non çept de « stablllsa- 


pendant pas Qu'un tel voyage H"> *■ 
puisse avoir lieu. Mais, in- fermer par M. Giscard d'Es- 

siste-t-on, il ne s'agit gus «tad au coure de son Inter- 

d'une possibilité, pas (Tune 


préfère désormais à celui de 


que M. Giscard d'Estaing om président de laRêpu- 
aurait dû effectuer cette blique de s engager longtemps 

visite officielle en Pologne. Le a r avance sur une date. D‘oü, 

limogeage de M. Gierek en- san ? . *».“*«, sa volonté de 

traîna bien sûr le report de maintenir deux fers au feu 

ce voyage, mais non l'annu- et de ne se décider qu'au 

lofion de son principe. Lors - 7.? rn i eT . moment, au vu de 

qu’il vint à Paris, au mois l évolution de la crise polo- 

dé novembre. M. ’ JagieUki, 710 ise - 

rice-prcsident du gouverne- Les préoccupations des dirt- 
ment. renouvela d'ailleurs- géants polonais sont antres; 
l'invitation de M. Kania ait c’est pourquoi ils ont sans 

chef de TElat. Selon les in- cloute cherché à « forcer la 

/ormai/ons -t d’origine polo- main » au chef de l'Etat. 


d'Estaing à 1». Kulaga. le nale pour les deux mois à 


Union soviétique 


cours avec l’association des direc- 
teurs de journaux et que. l’an der- 
nier. tes syndicats avaient rejeté te 
formule d'une clause punitive. Un 
compromis parait possible sous ta 
Tonne d'un comité permanent asso- 
ciant les représentants de la direc- 
tion et des ouvriers en mesure d'ar- 
bitrer immédiatement les conflits du 

Enfin en ce qui concerne l'intro- 
duction de la nouvelle technologie 
(faute d'un accord avec tes syndi- 
cats. la nouveau matériel déjà ins- 
tallé et évalué â 5 millions de livras, 
reste inemployé), la négociation 
engagée avec les directeurs de 
Times sera reprise avec M. Murdoch, 
mais II n'est pas établi que les syn- 


L'espoir subsiste 

Dans l'ensemble, cependant, les 
représentante de M. Murdoch 
escomptent qu'un accord de prin- 
cipe pourra être réalisé d'ici au 
1Z février, ce qui permettrait à 
M. Murdoch ds conclure son opéra- 
tion d'achat. Une fois installé comme 
directeur, il pourrait ultérieurement 
reprendre la négociation sur des 
points particuliers dont certains très 
importants. 

Les journalistes du groupe Times 
continuent d’être divises. Une majo- 


M. Murdoch, mais plus encore 
déplorent que l'organisation Thomson 
ait favorisé M. Murdoch aux dépens 
des autres candidate à l'achat, et 
cela sans avoir consulté la rédaction. 
Aussi bien, les rédacteurs du Sunday 
Times s'apprêtent à aller en justice 
pour obtenir du tribunal qu'il oblige 


!- • LES SOVIETIQUES 


DEVRONT AVOIR RENOU- 
VELE LEURS PASSEPORTS 


ports ne seront plus valables conte^m P . J e s ' 

en U.RaS.S. et. sans passeport, ’ 5 ch ’ Hrea ' 

il est Impossible d’obtenir un a , M - Pour justifier 

travail, de s'inscrire & l'uni- re,us de renvoyer l'attaire d la & 


PEUGEOT 
C'EST ICI 



TALBOT , 
C'EST LAI 


flts importants pour le journal du 
dimanche. Un tiers des journalistes, 
cependant (une centaine eviron) sont 
favorables è M. Murdoch, en consi- 
dérant que, s'il échoue, aucun de3 
autres acheteurs éventuels ne pourra 
réussir. 

D'autre part M. Murdoch, aussi 
contestante qu'il sort, est un jour- 
naliste. ce qui le différencie de ses 
concurrents. Enfin, non seulement 
fj a donné des garanties substan- 
tielles concernant l'indépendance 
rédactionnelle, maie il a indiqué que 

seraient irès limités, affectant partît 
culèrement les journalistes travail- 
lant à temps partiel. 


Ü.i.Ue 




.-ifX if RACHAT 
PAR M. 


! AVANT LE î 

rfiw »• — «■ 

jté d'auto: j Land.-es. — 
êl contre- i heures de gscj: 

- ! sentants des syr.d. 
■, t’agence { su Ttona r =s-< g 
rti.- qu’une j décidé. iimd 2 ■ 
polonaise fcwrs neçoc r.ic^; 

pte de la I trois jou-s awa— . 
i que des | delai :im :e i *e 


2p janvier) 
tewilff que 

acre. ,WJ« ^ le 


te au«c-J e\-.t er ci - 
lits orça- i syro-zsr* r-r 




LA CANDIDATURE DE M. CHIRAC A LA PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE 

«Arrêter ie processus de dégmdiiiioii > i (j n ancien « jeune loup » toujours dynamique et audacieux 


(Suite de la première page.) sant les mêmes options. Selon 

_ , . lui. M. Giscard d'Estalng n'a pas 

Cela étant acquis, M. Chirac réussi et le bilan de son septerj- 
estâme qu'il est légitime que dans nat le prouverait amplement. D 
l'élection présidentielle chaque aJTirme que M. Mitterrand «n'a 
grande saisi bilité nationale i'ex- pas changé » et qu'il présente le 
prime, et naturel que chacune même programme et Tes mêmes 
soit représentée par son leader, alliances qu’il y a sept ans fin.ru; 

Ayant, depuis 1976, proposé à un contexte politique qui, malgré 
maintes reprises une « nouvelle les apparences ne s'est guère mo- 
politïque 3 dans la plupart des difié au sein de l'opposition de 
domaines, M. Chirac entend gauche 

aujourd'hui en tirer les consé- n ajoute qu'il est « désespê- 
quences concrètes. I] avait indl- rant » not amm ent pour les jeunes 
que a plusieurs reprises que, s'il générations de Français, face à 
se refusait à renverser le go u ver- une crise mondiale et nationale 
nement et a ouvrir une crise de amplifiée, de retrouver des can- 
, i' occasion didats « qui de tonte façon se 
«nationale» de 1 élection prési- présentent pour la dernière fois s. 
dentielle pour offrir aux électeurs Séton M Chirac ces candidat*- 
une possibilité d alternance. jâ ne peuvent pu g convaincre le 

pays qu'ils Incarnent l’espoir. 

Un autre choix qu'en 1974 ^'“SS., < 3£ïïf t » n L£ 

I/anclen nremler ministre uni P. a ?W à aucune polémique poil- 


l'élection présidentielle chaque 
grande sensibilité nationale s'ex- 
prime. et naturel que chacune 
soit représentée par &on leader. 

Ayant, depuis 1976, proposé à 


; refusait à renverser le go u ver- 


Un autre choix qu'eu 1974 


P J Irrésistible progression dans 
a I ]' échelle des responsabilités gou- 


large que l'électorat gaulliste, i 


LE COMITE DE SOUTIEN A 
M. DEBRÉ : un «palmarès » 

Le Comité national de soutien 


mais fort, a se situer au niveau 
de l'enjeu national et interna- 
tional de l’élection présidentielle, 


vemementaJes, le jeune et ré- 


que son protecteur défunt avait 
surnomme « le bulldozer ». et 
qu'il avait nommé place Beau- 
vau le 1** mars précédent afin de 
préparer l’élection présidentielle 
prévue pour 1976. est contraint 
i'agir vite. 

A défaut de convaincre le pre- 
mier ministre, M_ Pierre Mess- 
mer. d'être candidat. M. Chirac 
décide de soutenir M. Valéry 
Giscard d'Estalng. l'estimant plus 
apte que M. Jacques Chaban- 


çots Mitterrand. Bien que le 
maire de Bordeaux ai*, été sou- 
tenu à l’unanimité par le comité 


si t ions concrètes qu'il considérera 
comme autant d'engagements 
formels et qui porteront notam- 
ment sur le chômage. l'Inflation. 


à l’action de Michel Dehré a l'environnement, le logement, la 
ainsi réagi : sécurité. la place de la France 

. « Jaam* Cllimc, en 1574. a fjStSSt 2? i 

verfrc la prMdnZ, £ fa “ï 

République au gaullisme. Jacques SJïïl ii 
Chirac, en 1576, a rompu avec ££22? fl*?™# S 

le président de la République qui P de la V Répa- 

’^ZZLlLr^Jîli »t Chirac. qui nu «-iuulten 
îîîSî™ fe ™ 0 ’!SîinS-? T r f77 d3ns les nouveaux locaux de son 

état-malor de campagne. 7. rue 
Chirac, en 1981, en se présentant ^ -pus^ parts- 17" qu'au débat 
contre ie seul candidat suscep- de la sematae Drodhatae. a db^ 


Français qui attendent le sur- 
saut, le renouveau, a pris la 
responsabilité de briser à jamais 
le mouvement qui se réclamait 
du gaullisme. Tel est le palmarès 


comme «directeur» de campagne 
M. Henri Le Corao. inspecteur 
générai de l'administration au 
ministère de l'intérieur, et comme 
coordonnateur de cette campagne 
M. Charles Pasqua sénateur des 
Hauts-de-Seine. M. Pierre Mess- 
mer. ancien premier ministre, 
député RJP.R. de Moselle, prési- 
dera le comité national de sou- 


« Le septennal doit être celui ANDRÉ PASSERON ' 

de la gloire française. » 

m Michel Debré, qui tenait 

une réunion à Toulouse, a déclaré M. HENRI LE CORNO 
lundi c'est-à-dire avant la déc la- 

ration de candidature de « directeur » de campagne 
M. Jacques Chirac : « S'ü veut se 

présenter, rz. Chirac commettra nô en lam a pumppeviiie iaig*- 
un grave erreur pour la Républi- rie), licencié en croit et diplômé de 
que et pour la France. Sciences Po. M. Le Corao «Due en 

» J’ai souhaité qui U. Chirac JS£ n «* a t édïï/5£?'!l SStÏÏTl 
ne commette pas cette erreur. Ce divers cabinet» ministériel», ceux de 
n'est pas parce qu’il va la com- at Teitgen en 19S0. de m. Thibault 
mettre — et je regrette sa déci- en 1953. de M Edgar Faure, préal- 
mon - que le changerai d'atli- 6» çonreU. d. ILUeuM. 

tilde, lia démarche et mon eflort SSJfim^Sifdî M. Aid? 

sont peut-etre mal compris des de6 — ^n 1957 et dé ml Pelle- 
milieux politiques. En revanche, tter- ministre de l'intérieur, en 1&58. 
ils le sont de l'Opinion populaire. D devient en 1959 chef du service 
Je n’ai aucune raison de dimi - des affaire» poutiques an ministère 
nuer mon effort. » de l'intérieur et est nommé en 1983 

Est iman t qu’il venait d'ètre l’organisa cio Q admis Itratlve et des 
reçu, an cours de son voyage aux affaires politiques. 

Etats - Unis. « avec beaucoup De 1968 & 1973. U est directeur Ce 


bré et Guichard, et grâce an 
savoir-faire expéditif du secré- 
taire général Alexandre San- 
guinettC M. Chirac, profitant du 
peu d’enthousiasme que pro- 
voque cette désignation parmi 
les élus, rameute aussitôt trente- 
neuf députés (dont trente-trois 
UJXR.) et quatre ministres qui. 
ayant tout d’abord souhaité une 
candidature unique de la majo- 
rité. se rallient vite à celle du 
ministre des finan , * Le samedi 
de Pâques, 13 avril, naît ainsi le 
« groupe des quarante - trois » 
(le Monde du 16 avrfl 1974). 

Ce comportement allait avoir 
des conséquences profondes et 
prolongées non seulement — bien 
sûr — pour l’élection de M. Gis- 
card d'Estalng. mais aussi sur 
la future majorité présidentielle 
elle-même et dans le mouvement 
gaulliste tout au long du nou- 
veau septennat. H explique en 
partie que, par certains aspects, 
ecux qui ont permis la victoire 
de 1974 se soient souvent 
comportés pendant les sept an- 
nées qui ont suivi un peu comme 
de modernes Atrides. Et ce n’est 
pas le moindre paradoxe que de 
constater qu’en 1981 les gaul- 
listes les plus favorables & 
M. Giscard d’Estalng se recru- 
tent parmi ceux qui. en 1974. 
soutenant M. Chaton - Delmas, 
lui étaient le plus hostiles., et 


confiance réciproque M. Chirac, 
nommé & Matignon le 27 mal. 
Insistait à chaque occasion sur 
sa. fidélité au président de la 
République et celui-ci van ta H, les 
qualités de son «excellent» pre- 
mier ministre, dont U avait même 
dit pendant la campagne électo- 
rale qu’il figurait parmi * cette 

génération cT hommes d'Etat qui 
seront appelés à avoir des res- 
ponsabilités importantes dans 
l’Etat » (22 avril). Le mouve- 
ment gaulliste, traumatisé par la 
défaite de son candidat officiel, 
traverse de courants antagonis- 
tes. déserté pai ses militants, 
troublé par la tentative de 


tions lyriques mais peu convain- 
cantes de son secrétaire général. 
Alexandre Sanguiner-tl. rallié à 
M. Chirac après avoir surmonté 
son « antiglscaidisme » 

Le premier ministre ressentant 


tique fort, cohérent et fidèle, 
tente alors, mais en vain, de 


abcès de fixation très sensible lors 
des élections municipales de 


des républicains indépendants. 


tements, prononce près de cinq 
cents discours, développe la 
notion de « démocratie du quoti- 


k la porte de Pantin un meeting 
de plus de cent mille personnes. 
H affirme que seuls les gaullistes 
permettront à la majorité de 


1 président du FLP.R, qui. à la remporter mais qu’ils ne doivent 


sortent renforcées de ce nouveau droite » qu'il assimile au gïsear- 
« coup a réussi. disme et au centrisme; 

M. Michel Debré, qui s'est r&p- Dans la foulée de la victoire du 
proché de M. Chirac, insiste de RP R. qui avec cent cinquante 


M. Michel Debré, qui s’est rap- 
proché de M. Chirac, insiste de 
plus en plus pour que le RJ>JL 
« ne se confonde plus avec le 
pouvoir » (avril 1977) tandis que 
les membres du gouvernement 
issus du mouvement gaulliste se 
trouvent en position embarras- 
sante. M_ Chirac se lance avec 
fougue dans la campagne pour 
les élections législatives de mm 
1978. H visite quatre-vingts dé par - 


députés (malgré une perte de 
vingt-trois sièges ) constitue tou- 
jours le groupe le plus impor- 
tant de l’Assemblée nationale, 
M. Chirac s'assigne comme objec- 
tif d’atteindre 30 % des suffrages 
aux prochaines élections (le 
R-P.R. vient d’en recueillir 
22.43 et de dépasser les sept 
cent mille adhérents qu'il reven- 


la « bande des quatre » et T « appel de Cochin 1 


Ad même moment, le conseil 
national du mouvement décide 
que les fonctions de président de 


patlbles avec les postes de diri- 
geante du RP.R. Visant avant tout 
M. Jacques Chaban-Delmas, qui 
vient d’ètre élu président de 
l’Assemblée nationale, avec le sou- 
tien de l’UDF., contre M Edgar 
Faure, candidat officie] du RPü. 
— qu’il quittera d’ailleurs bientôt 
pour HJ DP. — cette mesure 


tamment « le parti de F étranger » 
qui serait « à l’œuvre avec sa 
voix paisible et rassurante ». 
Cette formulation Insidieuse pro- 
voque l’Indignation des « giscar- 
diens », entraîne de vifs remous 
dans les rangs gaullistes, déclen- 
che une polémique avec M. Pey- 
refitte. ministre de la justice, et 


rac secrétaire général de 1TJ.D.R. 
à la place que lui laisse, soulagé 
mais un peu contraint. Alexandre 
Sanguinetti. et ce malgré les pro- 
testations de MAI Guichard et 


Sanguinetti. — le nouveau secré- 
taire général se défend en affir- 
mant : « Je n’ai pas apporté le 
gaullisme sur un plateau à Gis- 
card pour qu’il lui torde le cou. • 
Coup de force, coup de théâtre, 
coup bas, coup de main ou coup 


ne devaient cesser de faire por- 
ter la responsabilité à M. Chirac, 
les « barons » du gaullisme ont 
très vite reproché au nouveau 
premier ministre son étroite col- 


en 1953. de M Edgar Faure, préal- 1 
dent du conseil, de M. Leeanuet. 


d’bomme volontaire et audacieux. 
H devient dès lors le leader 
contesté, mais dont l’autorité ne 
cessera de croître, du mouvement 
gaulliste dont B annonce la 
« transformation profonde » et 
auquel il redonne espoir en disant 
(déjà) : « Si nous voulons un jour 
retrouver le pouvoir _ ». 


Mme Garaud, baptisés par 
Alexandre Sanguinetti « la bande 
des quatre » et soupçonnés d’ins- 
pirer trop directement et trop 
secrètement le président du R PR. 

Le mouvement et sou chef 
accentuent alors leurs critiques 
contre la politique économique et 
sociale du gouvernement, dénon- 
cent les progrès de l’Inflation «t 
du chômage et assurent qu'une 
autre politique que celle dont 
M. Barre affirme régulièrement 
la justesse est possible. Les rela- 
tions entre ie groupe parlemen- 
taire - et le chef du gouvernement 
se tendent on peu plus, mais ne 
von t tou jour» pas jusq u’à la 
rupture. M. Chirac refusant de 
provoquer une dissolution de 


dent du RP -R. soupçonné de lui 
avoir forcé la main. 

Mal à l’aise sur le terrain 
européen, contraint de participer 
à un scrutin qu’il conteste, 
tiraillé entre plusieurs tendances 
(M. Guichard est pour une liste 
unique de la majorité alors que 
M. Debré est farouchement hos- 
tile à cette élection) le R J* JL 
tente de surmonter ses divergen- 
ces par un compromis : il pré- 
sente une liste sous l’étiquette 
« Défense des intérêts de la 
France en Europe », conduite par 
MM. Chirac et Debré, qui, en dé- 
finitive, se gênent l'un l’autre, et 
l’assortrt d’un système original 
ma is complexe et ambigu de 
«■tourniquet» pour ses membres. 


ne recueille que 16 % des suf- 


songent toujours à «laminer le 
gaullisme», selon la formule em- 
ployée par M. Chirac dès le 
27 mars dans une lettre qu’il 


Je n'ai aucune raison de dimi- 
nuer mon effort. » 

Estimant qu'il venait d’être 


à la contestation 

tue au Japon son dernier voyage 


responsables américains, ie repré- 
sente. par mon passé et par mes 
propos, une orientation de redres- 
sement national qui leur parait 
conforme à ce qu'ils souhaitent 
pour le monde libre. » 

En conclusion de son discours. 


gloire française ou il ne sera 

ML Yves Guéna, députe R-P.R. 
de Dordogne, ancien conseiller 
politique de M. Chirac, avait 
déclaré auparavant: 

« Si par malheur U devait y 


l'adm) o Isx. ration pénlteotlalre su 
ministère de la Justice et est nommé 
en mal 1974 inspecteur général de 


Pèronnet. secrétaire d’Etat auprès 
du premier ministre chargé de ^3 


UN MILITANT DU Pi.U. 
BLESSÉ A VILLEJUIF 

M. Marc Dufumier, membre de 
la direction politique du P.S.U., 


s Ion et au dynamisme, gages de 
la puissance à maintenir ou plu- 
tôt à conquérir. Car le premier 
ministre est très vite intrigué, 
puis irrite, des intentions prêtées 
au chef de l'Etat et esquissées par 
les antres partis de la coalition 
gouvernementale de rééquilibrer 
la majorité. Le comportement 
ambigu de M. Leeanuet pour les 
centristes, les défis provocants de 
M. Poniatowski poux les républi- 
cains Indépendants — «M. Chirac 
a giscardisé VUJiJi. ». dtra-t-ll 
en Juin 1975. — la dénoncia- 
tion de 1* « Etat-UD.R. » per 
M. Jean-Jacques Servan-Schrei- 
ber pour les radicaux, autant que 


Le "27 août, sa dômlssio 


acceptée. M. Chirac explique dans 
une allocution qu'U ne disposait 
pas des « moyens nécessaires pour 
assume efficacement* ses fonc- 
tions. fl dénonce en fait la « pré- 


mentaires de Biarritz, en sep- 
tembre 1978. de déposer une 
motion de censure contre le gou- 
vernement. Personne ne le suit, 
M. Chirac préconisant une pres- 
sion sur la. politique gouverne- 
mentale plutôt qu’une rupture 
de te majorité qui provoquerait 
une dissolution et de nouvelles 
élections dont la gauche pourrait 

sortir victorieuse, n refuse, dtt-il, 
« la politique du pire ». 

La préparation de l'élection au 
suffrage universel de l'Assemblee 
des communautés européennes, 
prévue pour le 10 juin 1979, est 


avoir deux candidats gaullistes, ancien candidat du Front auto- 
celui qui apparaîtrait comme le gestionnaire aux élections lêgis- 
dimseur porterait une lourde res- îatlves de mars 1978. dans la 
pcmsabüité. Quelles que soient première circonscription du Val- 
lès manœuvres, les résultats d'un de-Mème (dont le député est 
congrès, notre vrai candidat gaul- m. Georges Marchais), a été nos- 


! 22 janvier à Villejuif, 
i M. Dufumier qui. avec dei» 
autres militants du P-S.U-, collait 
des affiches appelant à soutenir 


laissent guère de doute quant à 
une volonté de réduire la part 
relative des gaullistes. M. Chirac, 
qui en Juin 1975. à la demande 
du président de la République, 
quitte le secrétariat général de 
rUDJL, où il place un homme 
qui loi est tout dévoué. M. André 
Bord, auquel succédera en 1976 
M. Yves Guéna, Invite son mou- 
vement à «se démarquer de la 
droite ». sous-entendant par là 


tiquT avec le chef de l’Etat. “ïglSfw nWïSïï il 

ML Chirac entre alors, sinon dans 

l’opposition déclarée, du moins HEwHLi «St 

rians la contestation ouverte, et **2 W .£Mpital après 

u se lance sans tarder dan» une 1 accident de voiture au cours 
nouvelle phase de son action ^ ® >cst brisé Te fémur, le 

politique. 26 novembre, n y dénonce no- 

Avact ‘meme d'être réélu député 
de la Corrèze le 14 novembre, 
au premier tour, avec 53.66 % des 

suffrages exprimés, il prononce Pour « (1116 9(1 

à EgTetons lie Monde du 5 octo- 
bre 1976) un discours dans lequel 

il appelle à la constitution d'un 1980 est une année de pause 
« vaste rassemblement populaire ». relative pour le RP -R. et pour 
La transformation de iUD.R. en M. Chirac. Ce dernier s’exprime 
Rassemblement pour la Répu- moins souvent, il prend quelque 
bllque sera réalisée le 5 décembre distance à l’égard de l’appareil 
■ du mouvement afin de transfor- 


bllque sera réalisée le 5 décembre 
à la porte de Versailles, devant 
plus ae cinquante mille partici- 
pants. M. Chirac esb élu prési- 
dent de 1a nouvelle formation 


mouvement par 97 % des man- 
date lors des assises du 30 mars 
1979. 

Alors que le Jour même du 
scrutin européen deux conseillers 
de M. Chirac. Mme Garaud et 
M. Juillet, quittent leurs fonc- 
tions (M. Guéna est parti en 


du mouvement et tentent, mais 
en vain, de s’organiser en ten- 
dance. Le malaise s’accroît, no- 
tamment entre les députés et le 
gouvernement. Une offensive lan- 
cée à l’automne contre le budget 
ne recueille que l’Incompréhen- 
sion. et elle tourne court, le gou- 
T ornement usant de moyens 
constitutionnels pour faire adop- 
ter son texte, malgré les harcè- 
lements et les combats à retor- 


11 a chaque fois réussi — lorsque 
ses «coups» ont été couronnés 


toutes les préventions. En deux 


rir les plus grandes inquiétudes 
sur la façon dont, au bout du 
compte, évoluerait le régime. » 


la. cand^tore^de Stoe Huguette |.^2 BC n 3J B j* 1 majorité aux élec- 


les plus granaes tnqiueiua.es j& can eu nature ue 

la façon dont, au bout du Bouchardeau > à l’élection prœi 


96,52 % des voix. Il est alors vante. A l’occasion, cependant, H France par ses adhérents et par 
1 comme le seul homme tence des appels au rassemble- ses parlementaires. Bien qu’il ait 


• M. Chaban-Delmas a déclaré : 
« La candidature de M. Chirac 
était devenue de jour en jour plus 


dentielle et d’autres en faveurdes | 
droits des immigrés, a été pris à 
partie par quatre individus qui 
Jugeaient ces affiches anticom- 
munistes M. Dufumier, qui a e “ 
la mâchoire fracturée, a déposé 
une plainte contre X— Le bureau 
i politique du P.S.U- a proteste 


M. Bernard Pons 

invité de l’émission «R.T.L-ie Monde» 

M- Bernard Pons, secrétaire généraJ du R.F.B, sera, le lundi 
9 février, de 18 h. 15 ô 19 h. 15. l'Invité de l'émission > R-T.L- 
te Monde*. Après le congrès extraordinaire du RP.R. du 7 février. 
M. Bernard Pons répondra aux questions des auditeurs de cette 
station et des lecteurs du |oumai sur le rôle et faction de son 
mouvement dans l'élection présidentielle et au-delà de cette 
consultation. Les quesiions doivent être adressées à : R.T.L- 
le Monde. Cedex 807, 753000 Paris-Bruna 


tions cantonales, que M. Chirac 
avait prévu M. Giscard d’Estalng 
charge, sans enthousiasme, le 
premier ministre «de coordonner 


tenaires autant que les hésita- 
tion du chef ' de l'Etat ne 
permettent pas & cette mission 
de réussir. 

Dès ters les désaccords avec le 
président de la République se 
multiplient et pas seulement sur 
le plan politique. L’action écono- 
mique inspirée par M. Gis- 
1 can? d’Estalng et mise en œuvre 
par M. Jean-Pierre Fourcade. 


pour assurer au gaullisme sa 


vaste campagne de recrutement, 
multiplie ses propositions et éla- 
bore un véritable contre-pro- 
gramme de gouvernement avec 
l’aide dUn nouveau secrétaire 
général, M. Jérôme Monod. 

Dans la perspective des élec- 
tions municipales de 1977 et, sur- 
tout. des législatives de. 1978, 
M. Chirac veut, en effet, cons- 
tituer une force politique ' popu- 
laire, bien implantée dans tous 


ne pas perdre la main, et affirme 
régulièrement, mais a*-ec de plus 


Le 26 Juillet 1976. M. Chirac 
remet sa démission au président, 
qui lui demande de la garder 
secrète car il part en voyage au 
Gabon et en vacances en 
République centrafri c a i n e , tan- 
dis que le premier ministre effec- 


légtslatlves qu’à l’occasion des 
municipales. Au fil de multiples 
interventions et d Innombrables 
déplacements, le président du 
RP.R accentue ses critiques 
contre le gouvernement d e 
M. Barre et, de plus en plus 
ouvertement, contre l'action de 
M. Giscard d’Estalng. 


de la politique étrangère à celle 
de l’économie, 1a critique de la 
pratique des institutions à celle 
de te politique sociale, li conteste 
le projet « sécurité et liberté », 
reproche au gouvernement son 
absence de politique culturelle et 
l’insuffisance de sa politique de 
défense, ses erreurs africaines, et 
dénonce, comme 11 l'avait fait en 
décembre 1979, « l’incapacité de 
ceux qui ont pour mission de 
guider le pays »■ 

C'est ainsi un septennat agité 
que vient de traverser M. Chirac, 


naguère suscité nombre d'inimi- 
tiés, 11 a aussi par ses contacts per- 
sonnels en Corrèze et à Paris, lors 
de visites de quartiers ou tors des 
tournées électorales, montré com- 
bien il savait être chaleureux et 
amical, attentif et spontané, 
contrairement à ce que son image 
télévisée pouvait laisser croire. 

A la tète de la municipalité 
parisienne au pendant ses voyages 
à l'étranger, H a révélé ses préoc- 
cupations culturelles, encouragé 


écrits plus nombreux, B a montré 
son souci pour la défense des 
droite de l’homme et des libertés 
et ses préoccupations à l'égard 
du tiers-monde et synthétisé ses 
propositions dans un livre qui est 
aussi autobiographique, la Lueur 
de Fsspéranee (1978). 

Comme il est naturel, l’homme 
qui brigue aujourd’hui l’Elysée 
n’est plus le «Jeune loup* qui 
en 1967. à trente-cinq ans, entrait 
au cabinet de Georges Pompidou. 

À. P. 
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POLITIQUE 


PRESENTANT L'ORGANIGRAMME DE SA CAMPAGNE PRESIDENTIELLE 


Dénonçant les livraisons d'armes à I Irak 


M. François Mitterrand plaide pour une * république parlementaire : 


M_ François Mitterrand a présenté, lundi 
soir 2 février, l'organigramme de sa campagne 
pour l’élection présidentielle. Cet organigramme 
a été conçu en fonction de plusieurs objectifs. 
II s'agissait d’abord de faire apparaître que 


interdire de céder à tonte nouvelle tentation 
minoritaire an lendemain dn scrutin. 

De son côté, M- Michel Rocard a accepté 
(après une entrevue, jeudi soir 29 janvier, avec 


l’andience du candidat socialiste déborde celle 
dn P.S. ; avant que ne soit constitué, sons l’im- 
pulsion de M. Jean Poperen, on comité national 
de soutien, plusieurs personnalités apparaissent 
comme « conseillers - dn candidat. Parmi 
celles-ci figurent notamment MM. Claude 
Cbeysson, membre de la Commission des Com- 
munautés européennes ; Pierre Dreyfus, ancien 
P.-D.G. de la régie Renault: François Gros, 
directeur de l’Institut Pasteur: Etienne Manactu 
ambassadeur de France, président d'honneur 
de l’Association démocratique des Français à 
l’étranger, et Haronn Tazïeff, volcanologue, 
n s’agissait également de mettre eu lumière 


M. Mitterrand! de siéger au conseil politique 
et de déléguer ses représentants partout où cela 
lui a été demandé : ainsi la présence de 
M. Michel de La Fournière auprès de M. Paul 
Quilès est un gage de bonne mobilisation des 


fédérations - ro Gardiennes -. Tout le parti 
partage donc la responsabilité de la victoire 
comme de l'échec. 

Il s'agissait enfin, de concilier la rigueur 
(par opposition au laxisme qui avait caractérisé 
l’organisation de la campagne de 19741 avec 


l' unanimi té retrouvée des courants dn PJS. 
autour de leur candidat. Pour cela. 0 fallait 
réunir l'ancienne équipe de M. Mitterrand — 
celle des « conventionnels - (membres de la 
Convention des institutions républicaines! tels 
que MM. Louis Mermaz. Claude Estier on 
Georges Filliood — et la * jeune garde -, celle 
qui a accédé aux responsabilités lors du congrès 
de Metz, avec des hommes tels que M. Paul 
Quilès, qui devient directeur de la campagne. 

L'unanimité apparaît aussi dans là répar- 
tition minutieuse des postes entre majoritaires 
et min oritaires = ces derniers sont présents a 
tous les niveaux de l’organigramme; les chefs 
de file de tous les courants ainsi que Mme Véro- 
nique -Neiertz siègent an sein du - conseil poli- 
tique », dont les réunions seront hebdoma- 
daires. La promotion la pins spectaculaire est 
celle de M. Pierre Mauroy, qui devient le porte- 
parole du candidat, ta maire de Lille se voit 
ainsi placé une situation qui devrait lui 


une certaine souplesse, de sorte que M. Mitter- 
rand dispose de la pins grande marge de 
manœuvre : «Mes responsabilités ne sont pas 
divisibles», a d’ailleurs déclaré, lundi soir, le 
candidat socialiste. 

M. Mitterrand, qui se rend en Chine du- 8 au 
17 février prochain, est revenu, lundi, sur la 
question des ministres communistes, pour se 
féliciter des propos tenus sur ce sujet par 
M. Lionel Jospin («le Monde» du 3 février), 
n a rappelé que les socialistes sont favorables 
au rétablissement de la règle de la représen- 
tation proportionnelle. Pois il a plaidé pour un 
retour à une « République parlementaire ». 
puisque telle est, a-t-il dit, sa nature selon la 
Constitution. D a ajouté , « D faut essayer que 
la majorité parlementaire soit sur la même 
longueur d’ondes que le chef de l’Etat. SU n'en 
est pas ainsi, que ce soit Valéry Giscard 
d'Estaing ou moi, l’un et l’antre devront s’incli- 
ner devant le suffrage universel. » 

ta candidat socialiste a l’intention de déve- 
lopper ces thèmes en province dès son retour 



U Renouveau juif appelle 
à un « vote-sanction > contre M. Giscard d Estaing 


Le Renouv ea u juif a précisé, au cours d'une conférence de 
presse réunie à Paris lundi 2 février, les objectifs de la campagne 
qu’il entend mener à l'échelle nationale pour protester contre 
les fournitures d'armes et de technologie française à rirait. 

Lancée intentionnellement à quelques semaines de 1 élection 
présidentielle, cette campagne vise à illustrer et justifier ndée 


d’un nécessaire « vote-sanction » des juifs de France contre le 
président de la République. 


c Certains grandi prmci 
Énoncés par le général 0e Ga 
sont aujourd'hui transgret 


-né nauté » des positions des divers 
Ire candidats sur les questions de 
En politique étrangère, surtout celles 


i- qui concernent le Proche-Orient 
’-S pinr.R — La nuance «ne Ton 
71 Tondrait su bstaement entretenir 


tion » ne risque-t-elle pas ainsi de 
devenir très fictive Une fols écarté 
M. Marchais, a ennemi d’IsraS b, et 


sans le moindre débat à r Ass cm- r élimination progressive des • man- 
blie. (—) Ainsi se dessiné un axe Tats ebotxa no coudait— elle pas, si 
Paris-Bagdad, une alliance ob- y oa escint le recoure A des candi- 
jeettae gui repose sur des calculs aMS pins marginaux. & désigner 
mercantiles. S Binon le bon. du moins- le moins 

Dénonçant la livraison par la mauvais S Interrogé en effet «or les 
France d’un uranium très enrichi bonnes relations que UL Jacques 
qui doit permettre à 1 Traie. « pays Chirac entretint ostensiblemen t 
agressif, extrémiste et expansion- avec les dirigeants irakiens, m- Haj- 
ntste », de « fabriquer trois OU àenbrrs s'est contente de «pondre 


puOre’ bomba Sa fin» Hirasht- on. .U i 

ma » le Renouveau juif a de- Informée des positions et respon- 
mandé par lettre aux différents sabmtés passées dn moire de Paris ». 
présidents de groupe de l'Assem- ■ n itd reste, a ajouté M" uajden- 


• M. Michel d’Ornano, mfriUv- 


blée nationale et du Sénat d’exi- ber g, 2 expliquer ce qnü en pense 


JEAN-MARIE COLOMBANf. 


L’organigramme de la 


pagne de M. Mitterrand com- 
prend trois parties : la première 
groupe les structures directement 


momifier tout le parti, la troi- 


sième concerne les relations 
extérieures du candidat et le 
financement de la campagne. 


1) Consea politique : MM. Lio- 
nel Jospin, Jean -Pierre Chevè- 
nement, Gaston Defferre, Pierre 
Mauroy, Mme Véronique Nélertz, 


directeur ; André Mêric, urési- 
dent du groupe parlementaire du 
Sénat, et Gérard Jaquet, prési- 
dent du groupe parlementaire de 



2 février, le débat entre le P.CJP. 
et le P.S. n a déclaré : 
c M. Mitterrand vient de répan- 
dre à une question posée par les 
communistes et dont on peut 
penser qu'elle intéresse tous les 


• Le grand rdbbinat de France 


Français, c Vous aurez besoin de 


» très communistes si vous êtes 
» élu 7 s demande le P.CJ. 
M. Mitterrand répond aux Fran- 


ren ac-nse parfois — l'idée d’un présidentielle, le 26 avril, et le 
« vote yai/ *« Notre oommu- huitième jour de là pique juive. 
nauté, expllque-t-lL est large, plu- « Sans vouloir s’ingérer dans les 


çais : « Moi, je sais. Vous, vous 


rieüe traversée de sensibilités affaires de l’Etat à propos de la 
diverses. Il ne peut donc y avoir fixation des dates des deux fours 


pour la démocratie et quoi mépris 


> M. Jean-Marie Le Peu, pré- 


sident du Front national (ex- 
trême droite), candidat à l'élec- 
tion présidentielle, a demandé. 


de bloc sodo^politique juif der- des élections présidentielles ». le 
riére Fun ou Foutre des candi- consistoire centrai « estime de son 
dots. Il ne s'agit pas pour le devoir d'attirer F attention du 
Renouveau de dire « le bon ministère de FintérieUr sur le 
choix ». En revanche, nous sa- problème que soulève la cdinci - 
vans aujourd’hui où est le mau- dence d’une fête religieuse rame 
vais choix: sept années de poli- avec un scrutin national ». 
tique étrangère nous permettent M. Charles Hernu. député du 


lundi 2 février, à M. Georges I votent et vn juif ayant 


Marchais, d’accepter tm face-à- 


gnité de juif ne peut en cons- dencé s risquait de « priver du 
dence voter pour le président droit de vote » un grand nombre 
sortant ». de juifs pratiquants. 


DANS LA PRESSE HEBDOMADAIRE 



memb 

le P-S. assumera les 
la campagne selon la 


Questions de 


Directeur de la campagne : 
M. Paul Quilès; assisté de 
MM. Michel Charzat (CEHES) ; 
Roger Fajardle (courant Mau- 


Penne, assisté de Mmes Monique 
VJgnal et Gisèle Charzat. 

Déplacements, sécurité : BÆ. Jo- 
seph Franceschl. assisté de 
MM. François de Grossouvre et 


Pour André takrap, La campai 


explique-t-il dans LES NOUVEL- 


runts inquiète, c’est évidemment 
ce que traduit, trahit, révèle 
cette tendance monarchique. C’est 


aussi controversé (—) [19801 

année médiocre pour le monde 
aura été, pour la France, un cru 


— Assistés de délégués : 


MM. Ternie Mermaz, Georges Fil- 


lioud, Mme Marie-Jœépbe Pon- 
tiHon, mm, Claude Estier, Roland 
Beix, André Rousselet, Georges 
Sarre, Jacques Piette, Jack La n g. 


Elus : M. Marcel Debarge ; 
assisté de MSI André talgnri. 
Antoine B lança, François 


i assisté de Mme Anne Tre- 


Accueü : Mme Laurence Car- 


ia télévision pour favoriser la 
candidature du président sor- 
tant» Des exemples qull rite, il 
tire la conclusion que cela « au- 
gure mal d'une campagne dont 
on nous dit qu’elle administrera 
la preuve que la France n'est pas 
revenue à Vétat monarchique ». 

Monarchie ? François Fon- 
vjeOje-Alquler condamne dans 


des nôtres, tant s’en faut, mais 
dota nous avions pensé qu’on 
pouvait faire, comme on dit. c un 
bon usage» et qui, aujourd’hui, 


l’Intervention du chef de l’Etat. 
Claude Estier. dans l'organe du 
PJS., L'UNITE, considère qu’ «fl 


s'égare dans les sentiers de Fobs - 


toiatlon vindicative et des mo- 


ques a appliqué par M. Mitter- 


rand aux pratiques de l’actuel 


tâtions, réunions, signatures. 


Mlle Marie-Pierre De Rleux ; se- 


actes juridiques) : M. Jean 


HBBDO T.C. - TEMOIGNAGE 
CHRETIEN la politique des 
« libéralités de fin de règne ». 


chef de l’Etat, ASPECTS DE LA 
FRANCE préfère le terme de 
« dictatoriales ». Pierre P u j o. 


l’évocation du nom de Bokassa. 
Après avoir évoqué les mérites 


de M. Giscard d’Estaing, M. Louis 


D écrit : « La chronique de cette 


Sous l'autorité de M. Lionel 


Noé. 

Relations extérieures (partis. 


quée par le Udsser-aller et une 


Pauwels. dans LE FIGARO- 
MAGAZINE. affirme : a Tout 
l’effort du septennat, à bien 


Un journaliste de < l'Humanité > invoque 
la clause de conscience 


syndicats, associations) ; 
l M. Pierre Bérégovoy, assisté de 
I Mme Annette Chepy et MM. An- 
1 toine Laurent et Christian Pier- 
re*. ainsi que. pour l’organisation, 

, de M. Paul Legatte, de Mme 
Yvonne Théobald et de M Mi- 
chel Charrasse. 


sursauts de son énergie — outre 


série de démissions tant 


la chasse et les voyages — à dis- 
tribuer ces petits cadeaux dont on 
soif qtfüs entretiennent Famitié 
et dont on imagine, en haut Heu, 


plan intérieur qu’extérieur. De- 
puis un an, nous en avons des 
exemples particulièrement frap- 
pants en matière diplomatique 


regarder , aura été de donner à 
la socialisation ce qui est néces- 
saire à la justice, en essayant 
de préserver la part des initia- 


tives privées Indispensables 


semble que le brain-trust de 


V Elysée passe son temps à re- 


M. Bernard Weisz, Journaliste Wurmser, éditorialiste, ayant 


depuis six un h la rubrique 
radio- télé vision -presse de FHu- 
manité , a adressé à M. Roland 
Leroy, membre du bureau poli- 
tique du F.C.F. et directeur de 
son quotidien, une lettre _ dans 


déclaré, lors de la discussion qui 
avait précédé le vote, que ceux 
qui o se prononceraient pas 
pour le texte de la direction 
<r seraient des suspects », M. Weisz 


chercher, dans Je volume s Pro- 
fessions » de Fannaatre du télé- 
phone et dans le catalogue des 


Dans les affaires de C Afghanis- 
tan, des Nouvelles- Hébrides et 
du Tchad, c'est Tesprit de capi- 


sociéti libérale avancée n'est rien 


d’autre qu’une soctal-démocratie 
limitée, m. Mitterrand propose 


régime où le président pèse d’un 


de MM. Robert Pontillon. Pierre 
Giridonl et de Mmes Yvette 
Roudy et Marie-Claude Vayssade. 
Etudes, documentation, arçu- 


catégories sociales, tes bénéfi- 
ciaires possibles de la manne 
présidentielle — et ceux qui ont 


son quotidien, une lettre dans • m- x^roy. au coure i méritoires, délégations natia- 

laqueüe 11 demande à bénéficier jj® m I noies : M. Jean -Pierre Chevène- 


travail, permet à un journaliste 


de quitter son organe de presse 


de désavouer publiquement ce 
propos. Le directeur de FBuma- 
nité s’y est refusé. 

Dans sa lettre qull lui a 


noies : M. Jean-Pierre Chevène- 
ment. assisté de MM. Yves Du- 
rand. Christian Goux et Jean Le ! 


été, jusqu’ici, oubliés dans la 
répartition. » 

Dans V EXPRESS, Raymond 


poids décisif sur Forientaticm de 
la poUticue, ü n’est décidément 
pas possible d'accorder Za moin- 
dre confiance à celui qui en 
porte aujourd'hui Je titre. » 

C’est un autre bilan critique 
que dresse Jacques Langlois mng 
RIVAROL. il note : « De ma- 
nière générale, les chiffres dont 


une social - démocratie sans li- 
mites. qui n'ira pas au gouffre 


Ffiabüeié florentine du vieux par- 
lementaire. Mais ü peut arriver 
flotta Florentin qui se trompe 


été guère plus .monarque que i 


d'époque jette la France, pour 
cette Im de siècle décisive, dans 
une situation à FitaUenne. » 

Style c monarchique » ? Style 


rfjnt rfpj conditions identiques i adressée le 20 J anv ier. 11 Weisz. 


celles tTun licenciement si « Je 
caractère au Fcrienlation » de 
cet organe a changé. 


reprenant les termes du code du 


M. Weisz ne met pas en cause 


l’orientation de FHumanité, i 


l’attitude de la direction du qua- 


tre vail, écrit : «Il me semble 
donc indispensable que la direc- 
tion du journal tire les consé- 
quence d'une situation dont je 
ne suis aucunement responsable 


et qui est de nature a porter 


d’un texte signé par la hiérarchie 
et publié trois jours auparavant. 
Ce texte dénonçait une « cam- 
pagne de discrédit » menée contre 
le quotidien du P .CP. ad coups 
de fausses nouvelles » et rappelait 


général de la rédaction, a répondu 


quotidien du P .CP. «d coups a R£L Weisz, le 28 janvier, que le 



prédécesseurs. Bien plus, Ray- 
mond Barre me semble avoir ins- 
piré la politique économique 


«mf pas faits pour relever Le 


n 4iJ « v,u ’ uc " ■ o ty ie 

* “Orcptin »? La compétition pre- 


mpnd Barre me semble avoir ins - prestige de notre souverain et de 


depuis 1976. » D ajoute : a Je 


pression de Charles Mourras. Je 


demande bien souvent si le 


à F élection présidentielle, le mal 
de F économie française devrait 
être facile à dénoncer : c’est 


BACCALAUREAT 
| SCIENCES PO I 


que FHumanité et V Humanité- 
Dimanche ont «pour vocation 
d’exprimer et de défendre la poli- 
tique définie par le parti » lie 


Mande des 17 et 31 Janvier). 


les organismes compétents appré- 
cieraient «Je caractère de cette 
rupture ». que la direction «c tia- 


Trésorerie, souscription naîio - 1 


u ale : M. Pierre José, assisté de 


rechute dans V instabilité gouver- 
nementale, partiellement respon- 
sable de la •chute des Républi- 
ques des députés. » 

« L’homme qui voulait être 


rivalités et un peu plus de la 
santé des entreprises, nombre de 
naufrages pourraient être évités. 
St certains patrons se passton- 


d’exprimer et de défendre la poli- cleraJent «Je caractère de cette I Jean-Paul Escande. Gilbert! ^ *• titre LE NOUVEL OBSER- 


naient un peu moins pour la 
beauté de leur bûan et kr peu 
Plus pour la modernisation de 


REVISEZ VOTRE PROGRAMME 

<r HISTOIRE XX’ 

1914.1945 


M. Weisz, estimant que la direc- 
tion sollicitait ainsi un acte 
d’allégeance et que son en gage - 


lyse comme une démission a. 

M. Weisz. en désaccord sur 
plusieurs points avec la politique 


Bormemalson et Pascal Lamy. 


VATEUR sur la couverture doqâel 


figure un Giscard couronné. Dans serment, st les hommes politiques I 


M. Michel Colucci, dit Co- 


rnent de Journaliste communiste 


n’avait pas besoin de confirma- 


du P.CJ, avait choisi de pour- 
suivre son travail de Joun altete, 
en refusant de signer aucune 


loche, ne participera pas. mer- 
credi 4 février, an Journal d’ An- 
tenne 2 - Midi, dont U était 
l’Invité. Le fantaisiste se plaint 


tion, avait voté contre l’approba- pétition qui lui inspirât des 
tlon de ce texte. Quatre autres 


des maux réels de la société i 


pointmeux dont les vanités pro- 
tocolaires ne font plus rire ni ses 
ministres ni les Français ». Dans 


française, les hémorragies fituai- 


cânq Journalistes se sont entendu 
Interdire de participer aux confé- 
rences de rédaction, aï. André 


convictions. H constate au jour- 
d’hni que cette liberté lui est 
refusée et que « même le silence I 
n'est plus toléré » à FHumanité. 


sées. e Tant qu'on m'interdira en 
tant qu'arttste de variétés, a-t-il 
déclaré â l’APP, je déclinerai 


toute invitation à des émissions 


son éditorial Jean Daniel relève : 
« Le style / Au crépuscule du sep- 
tennat de Giscard., c'est à lui que, 
de manière surprenante, on s'en 
sera mis avec le plus consistance 
hostue ». Tl conclut : e Ce qui 


janvier). Eosta Chrtstitch, 


dans LE POINT, observe que 
« rarement (-. ) depuis les débuts 
de la V° République le bilan de 
la poltttque étrangère n’a paru 
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■ les livraisons d'armes à ; ' ? 


t»B> contre M. Giscard d 

àS a précisé, aa cours d une cc-n; 
lundi 2 février, les objectifs de 
à l’échelle nationale pour proie-; 
tes et de technologie française à 
neUement à quelques semaines d, 
campagne vise à illustrer et ;u?- 
te-sanctkm » des Suifs de France 
ibüque- 

v principes. Se refusant à Ci. 
I de Gtntüe consigne en faveur £•: 
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L'affaire Je la dinique <La Pergola» au tribunal Je Paré 

L'avortement, la «demande des femmes» et la loi 

Dans le procès de la clinique de la Pergola — huit médecins 
sont poursuivis devant la seizième chambre correctionnelle de 
Paris pour avortements illégaux — («le Monde » des 2S et 
29 janvier), la confusion est toujours entretenue par les conflits 
entre divers prévenus et par leurs dénégations. Le docteur Aimé 
Marchand, directeur de la clinique, dit n’avoir pas pratiqué 
lui-même d’avortements. Le docteur André GiUonx soutient que 
Fabienne, quatorze ans. n’était pas enceinte mais avait un kyste 

ovarien. Les parents de celle-ci ont toujours dit à l’instruction 
que leur fille était enceinte de plus de quatre mois et que son 
jeune âge imposait un avortement Leur propre avocat conteste 
aujourd’hui cette grossesse. 

Contrairement aux témoins de l’accusation, ceux de la 
défense, entendus lundi 2 février, se sont tenus à F écart des 
règlements de comptes personnels et des problèmes particuliers 
à ia clinique, souhaitant poser le problème général de l’appli- 
cation de la loi sur l’interruption volontaire de grossesse. 


M. VICTOR DE BROGLIE 
A ÉTÉ ENTENDU 
PAR M. CHEVAUER 

M. Victor de Broglie, fils de 
Jean de Broglie, assassiné le 
24 décembre 1976, a été entendu, 
lundi 2 février, durant trois 
heures par M. André Chevalier. 

président de la chambre d’accu- 
sation de la Cour de Paris, dans 
le cadre du supplément d’infor- 
mation ordonnée par cette Juri- 
diction le 25 avril 1980. A l’issue 
de cette audition, M. de Broglie. 
partie civile, a simplement dé- 
claré : «t Nous avons fait un nou- 
veau tour d'horizon de l'affaire 


AU PROCES DES AUTONOMISTES CORSES 


Barbouzeries... 


quelques jours auparavant. Mais 


finissait par être impatient de 
les voir et de les entendre, ces 
trois hommes — présumés bar- 
bouzes — au bout de trois se- 
maines d’audiences. Dans l’ordre : 
le commandant Pierre Bertolini. 
cinquante-six ans, officier à la 

retraite. M. Alain Oliel trente 

ans, armurier, et M. Yannick Leo- 

nelli, trente et un ans, chef de 


meau allumé par un homme en 
cagoule- Oui, M. Leonelli com- 
prend. Il ne fallait pas monter 
à Bastelica : il fallait laisser 

— . M. Lorenzonl tranquille, et tout 

gne, recouvert de neige et transL cela ne serait pas arrivé— 

Une heure en pure perte, si bien . „ - , . 

que les trois hommes s’appré- Curieuses vidâmes au fond ' 
taient à repartir lorsqu’ils furent Eu ^ 1 s° D t aussi ” 2“°“ J® 
j-iji. veuille ou non — à lorigme de 

arrcœ5 - cette semaine d'agitation en 

Ce furent alors les Journées Corse, au début de l’année 1980. 
fiévreuses de Bastelica. Les Le commandant et M. Oliel sont 
hommes du Collectif nationaliste aujourd’hui inculpés de ^port 

voh'ers^ 3 une U rajïbkTe è^hindrte sociation de malfaiteurs et d’at- 
et un fusil de chasse) et accu- tentais par explosifs pour leur 
sent les trois passagers d’avoir supposée activité anti - autono- 


Cinq enfants, célibataire, : 


reurs ou des refus du monde mé- 


it «t fl ne voulait pas faire seraient rarissimes, s Ces cas 
avortement puisque fêtais ont. au contraire, tendance & 


plié.-» Une autre explique que avant 1975, lorsque l’avortement 


Bigault du Gnanrut) présentera 
des observations lorsquHl carra pu 
prendre connaissance des der- 
niers témoignages. Comme, 
M. Chevalier Pavait demandé, je 
lui ai apporté Poriginal de la 
reconnaissance de dettes signée 
par Simone qui avait obtenu un 


aborde le procès Bastelica-Fesch. 
ils sont là, au cœur du dossier. 
Que cela plaise ou non, c’est 
avec eux que la semaine du 6 


au 11 janvier 1980 a commencé voulu en découdre avec M. Lo- 
ea Corse de la manière que l’on renznni, peut-être même le 
sait. Us étalent partis d’Ajaccio liquider. Le commandant se sou- 
en voiture, avec quelques armes, vient fort bien : « le leitmotiv des 
avaient pris la route de Baste- autonomistes, (fêtait : barbon- 
liea et n’en étaient pas redescen- zes. barbouzes, barbouzes. » En 
dus, parce que interceptés et eé- fait, deux camps irréductibles se 


supposée activité anti - autono- 
miste. Us ont fait de longs mois 
de prison. M. Leonelli. énigme 
vivante — barbouze des uns, des 


questrfe I ar _tes^ ho i m I us ,, Q u retrouvaient .soudain lace a gg? ‘j,£S bK 


collectif nationaliste de ce vil- 

tege_. 

Le premier, le commandant 
Bertolini, partie civile, a raconté 


face : celui des nationalistes et 

celui de présumes clandestins du 
groupe anti-autonomiste Fran- 
cia. Les premiers, silrs de leur 
fait et de leur bon droit, enivrés 
de l’arrestation d’hommes qu’ils 


tant le docteur Maaeyrat que les le délai légal est de vingt-quatre 
docteurs Freudenberg et Edouard semâmes. 

Boccara- docteur Mazeyrat D’autres vont dans des cliniques 
dont on se passe le nom de bon- 
années avec le Mouvement fran- che à oreille. La Pergola était 
çais pour le planning familial, y 11TW , d’elles. iwn.t g le planning 
pour lequefl. ü donnait des familial n'y envoyait plus per- 
ooosoütations gratuites aux fêm- sonne depuis 1978 car on y faisait 
mes désireuses d’avoir ime trop d’avortements, et trop vite, 
contraception, le docteur Freu- ^ {out cependant p as ou- 

denberg a appris à pratiquer la UieT que pergola était dans le 
metimde Kanman à de nombreux dix-huitième arrondissement, l’un 
médecins. des plus peuplés de Paris et pas 

€ Moi, je trônante parfois des plus fortunés. Et en 1978, 
dans un service publie, a indiqué dans cet arrondissement, rhùpital 
une conseillère conjugale de l'hô- Lariboisière ne faisait que deux , 
tpital Rothschild. Mais nous I.V.G. par semaine. Alors - » 
avons besoin de ces médecins. Toute femme décidée à avorter 
car parfois nous ne pouvons ré- j e fera de toute manière, même l 
pondre à la demande des fera- seule et au risque de sa vie. ont ' 
mes. s L’hôpital dans lequel elle répété les témoins. La répression i 
travaiffle demande quinze Jours xie fera qu’accroître le nombre de 
pour fixer un premier rendez- femmes qui auront affaire à des 
vous, puis quinze jcntB encore gens qui veulent eu tirer du pro- 
pour pratiquer l'interruption vo- fit. i tfeie Simone Veil, lorsqu’elle 
Lontaire de grossesse, s Pendant était ministre de la santé, l’avait 
tes vacances, c’est pire, car les compris, estime Mme ïff. s Elle 
médecins en congé ne sont pas savait qu’on ne passerait pas en 
remplacés. Fai reçu au mots ^ jour du Moyen Age aux 
d’août une femme gui avait fait temps modernes, même avec une 
dix hôpitaux. On te» disait de loi. Depuis qu’elle a été remplacée 
revenir le 7 septembre ; le délai pa T m. Barrot, on s'intéresse sur- 
légal a lirait évidemment été dé- tout à la répression .» 

8 , Or la première mesure à pren- 

Une autre conseillère oooju- dre. estiment les responsables des 
gale, des responsables du Mauve- mouvements «1 faveur de ia con- 
meait pour La liberté de l’avorte- traceptian et de l’avortement, est 
ment et de contraception le remboursement de rLV.G. par 
( M .L. A C-) de la Mutuelle natio- la Sécurité sociale, seul moyen 
nale des étudiants de France d’éviter « le trafic financier sur le : 
iMJLKF.) sont aussi venus dire ventre des femmes ». s D’ailleurs, 
au tribunal qu’au ne pouvait, à à c’était les hommes qui accou- 
leur avis, juger l’affaire de la choient . ü y a longtemps que 


mandé le défenseur du dodænr protestations du président. 
Maaeynat, M* Robert Badinter, 

qui avait fait citer ses témoins, JOSYANE SAVTGNEAU. 

ainsi que Mme Simone Hf, pré- 
sidente du pflaning fa milial . n 
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C-AD.T. des mineurs du Nord- 


rendu. le 23 janvier, par le tri- 


Ja légitime défense, même si le 
fameux partage entre bons et mé- 
chants n’est pas de mise. 

LAURENT GREILSAMER. 


M. Marcel Lorenzonl, autono- des années, les séquestrent. 

mlste. C’était là l’effet d’un désir 

exprimé par M. Oliel, qui avait Le seul qui ne joue pas à 

entendu . dire que M. Lorenzonl l’étonné dans cette affaire, c’est • Le directeur de Vhospice de 


Liévin qui avait causé la mort, 
le 27 décembre 1974, de qua- 
rante-deux personnes (le Monde 
daté 25-26 janvier). La C.FJ3.T. 
entend protester ainsi contre la 
décision de relaxe prononcée en 
faveur de deux des prévenus, 
MM. Max Hecqnet, qui était à 
l’époque directeur des Houillères 


l’avait menacé, le soupçonnant 


Voilà tout, selon le commandant, 
bien sobre dans sa déposition, 
bien décidé à n’en pas dire plus. 

M. Oliel, lui aussi partie civile, 
lui aussi bien discret sur le fond, 
n’a pas contredit le comman- 
dant : « Oui. a-t-il déclaré, je suis 
monté à Bastelica pour voir la 
tête de M. Lorensoni ». Un pre- 
mier voyage avait même eu lieu 
en compagnie de M. Leonelli 


bien M. Leonelli- Lui comprend 
tout à fait qu’on l’ait détenu ! 
Comparaissant comme témoin, 0 
a expliqué sans façon : « Nous 
sommes montés sous les ordres 
du commandant Bertolini pour 
assassiner M. Lorenzoni (-). Il 
était éventuellement prévu d’éli- 
miner ses trois frères pour évi- 
ter des représailles. » Dans ces 
conditions, M. Leonelli n'est pas 
surpris d'avoir reçu, ainsi 
qu’Oliel, quelques coups, et 
d’avoir été menacé d’un chalu- 


vieiUards de Saxnt-Jean-de-Losne 
(Côte-d'Or) où trente-deux per- 
sonnes étaient mortes dans un 
incendie d'origine criminelle, le 
21 avril 1980, a été inculpé 
d’ « homicides et blessures invo- 
lontaires ». L'enquête a mis en 
effet en cause l'organisation rele- 
vant notamment l’absence de 
surveillance du dispositif de 
sécurité dans le pavillon sinistré, 
ainsi que l’insuffisance du per- 
sonnel attaché à la garde des 
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JUSTICE 


La loi « sécurité et liberté » entre en application 


Publiée au «Journal officiel » du 3 février, plue sévèrement les auteurs de violence t accé- 

la loi « sécurité et liberté « est entrée en vigueur, lérer le cours de la procédure pénale ; mieux 

aucun décret n’étant nécessaire pour sa mise protéger les victimes. Différentes techniques 

en aon U cation. Neuf mois se sont écoulés depuis ont été imaginées pour cela s diminution des 

l'adoption du projet par le conseil des ministres. sursis, limitation des circonstances atténuantes 

au cours desquels le texte initial n'a subi des et réduction des permissions de sortir. Pour cer- 

modïf ica tiens importantes ni au Parlement ni tains délits, l'instruction n’est plus obligatoire. 

ÏÏSÏÏ toConseU«msatutioimeL En matière de crime, sa dorée peut être limitée 

La nouvelle loi répond à quatre préoccupa- et le malfaiteur qui aura in d emnisé sa victime 

tions : réduire le décalage entre la peine prévue, pourra bénéficier de circonstances atténuan- 

ceQe prononcée et la peine subie ; sanctionner tes. Ce ne sont que quelques exemples. 


ceDe prononcée et la peine subie ; sanctionner 


Le texte initial a subi quelques retouches. 
Par exemple, M. Peyrefitte souhaitait que 
soient privés de sursis certains malfaiteurs 
même non récidivistes. Le Parlement s’y est 
opposé. Dans le domaine de la procédure cri- 
minelle, le texte initial prévoyait la mise à 
l’écart du magistrat instructeur en cas d’affaires 
« élucidées^. Il pourra l’être mais au bout de 
six mois seulement. En dehors de quelques 
modifications mineures, l’essentiel demeure. 

Si ces modifications vont dans un sens 


libéral, ce n’est pas le cas des articles ajoutes 
au cours de la procédure parlementaire etqui 
concernent la généralisation des contrôles 
d’identité et la prolongation de la garde à vue 
pour certains crimes, dont les enlèvements. Au 
passage, le Sénat y perd sa réputation de gar- 
dien des libertés. _ 

La loi comporte cent articles. En raison de 
sa complexité et de son caractère parfois hété- 
roclite, on n’en trouvera ici que 1 essentiel. 


voici les principales dispositions coupa, Tlcàertcee et voies de falft article permet de sa nett ana er la conçue, en vue <f entraver ou de £ Contrairement a la saisine directe, terdlction de détenir étranger 

de ta toi «séenrSért liberté». graves, les sévices à enfants, la préparaûoneC e^ème. à candi- gêner la circulation des véhicules, le Ja*e dinstraedon n’est ^dus en 

castration, r attendit à la pu- tion que celle-ci soit « concrétisée axera placé sur la voie un objet eatte procédure, entièrement court- de quarante-huit MMBSunaen 

m Al? fini VE CiaCONS- deur contre un mineur de par un ou plusieurs faits maté- faisant obstacle à lear passage drentt*. Mat» n pourra, au bon* de référer a un juge ou oege. oene 

* 5rES AÎ-IENUANtS quinze ans. le vkÆ, le proxéné- riefc ». En eaa de dénonciation *x meta, *« dessaisi du dc*^ç détention ne peut «Mar «pt 

ATTENU ’ tisme, la séquestration et la des malfaiteurs par l’un d’entre conçue pour gêner ou entraver ©»* mesure le pouvoir ainsi confère jouis- 4) La suppresswnde la 

SURSIS. prise d'otage, les enlèvements eux. le dénon ci ateur est exempté leur circulations. Des peines plus M P*fe»Went de ta chambre d'accu- tutelle pé^le de 


SURSIS. prise d’otage, les enlèvements eux. le dénonciateur est exempté leur circulation* Des reines oins *° prosieeni ou » ««m»» uuvciio o r-- — --- — 

Dans un souci de sévérité, la loi d'enfants, le vol qualifié et ag- de peines. sévères sont prévues encas de satloa »«* afralres 

élargit la notion de récidive. Jus- gravé, fieztontca de fends et Se La k n crée un délit de menaces ^t^ve vSkmtata de dêraffle- 0aas ccU * dea terrains do Rima- en détention aptes 1 aocompUsse- 
qu’à présent, étaient considérés signataire, les destructions et dé- contre tes personnes et les biens ment. Enfin, la loi crée un non- tiiene, prèsiaeat de la chambre ment de leur peme. 

comme récidivistes et encouraient tértarations graves, te détourne- et substta» aux articles 309 & veau délit de séquestration de d'accusation de aurait pu, non -i/« habeas corpna » accordé aux 
de Ce fait une peine double les ment d’avion, le trafic de Stapé- ail du code pénal de nouvelles mains de ^TmtJraatreheurç^ seulement, dessaisir très vite M. Van malades mentaux prévoit aussi U 

délinquante qui commettaient Hauts et te port d’armes pro- disposittans sur tes coups et btes- Cedéitt est mais au»u, comme le visite régulière du maire, du préfet 

dans lescinq ans la même infrac- hibé. sures volontaires. Les peines sont à JS? J£ ta «visitm son cabinet». d€ mæistrata dan» i» étabita*- 

tlon. Cette règle connaît des rFln _ m i» nécemité d» modulées salon te. gravite des 'f ans d emprisonnement. tfM t-à-dlre porter atteinte a la U- ment* privé» le» accueillant. Cette 

exceptions. Par exempte l’auteur -ipondre a la Violence» c'est but violences commises, la qualité des . [Comme rafgnue M- Peyrentte, uen* «Ton magistrat réputé ïndé- disposition, estime notamment le 

d'un TOl qui se rend coupable u ^^ode retenue une portent les victimes (ascendant, aliéné, J*" 3 * avait besoin d*une pendant.] Syndicat «les psychiatres français. 

d'une escroquerie est assimilé à «îtkiars. m. Puyrefltte croit 4 avocat, fonctionnaire, t émoin .) port* atteinte an secret médical. 

un récidiviste bien que ces deux r exemplarité do la peine, 4 son et selon que ttnfractian a été ou • LIMITER LES PERMISSIONS Quant aux mesures visant les 


infractions ne soient pas de même 
nature. Avec la nouvelle lot tes 
délinquante qui commettent suc- 
cessivement deux infractions de 


i commise dans les circonstan- 


ort s’il était volontaire et d'une 
rende Vil était involontaire. La 


cesstvêment deux infractions de wSüèâ. L» adversaires de la îm sous la menace, us minimum » *» «eunquanca mowrn* mm» Ul loi renforce le .régime ap- ble flES dispositions de la «loi Bon- 

vîolence sont, de la même façon, esü^^t qu’il s'agit «Tune illusion enooimi est de deux mois à laüuctloas «syn- pljcaùle dep uis 19?8 aux permis- net> annulées pu le Conseil eonsti- 

conadérés comme des récidivistes. -, K >jna nié tant de la faible marge deux ans d'emprisonnement thetiques», c'est-à-dire vogues, qui skms de sortir aln d qn aux me- tatSonnel.] 

Ces infractions sont les suivantes : dïïrma^ïïr et (oui de 500 P i 20000 P portent prfadpo de u MihiÿM J£*E£2H 


violences à magistrat, coups et tribunaux, si les magiatrata ae 
blessnrœ ayant entraîné raie pe arrilt pim ««mier de cir- 

jaclté de Pim de bnlt joiira. „„„ .«.oute et a. »™ta. 
se vices à . en fants , proxénétisme — z i eQlie d’encombrer «lavantae» 


ode. légalité des délits et de» peines, n conditions eite. fractionnement q GARDE A VUE. 

sévices a enfan ta de ttktIt™ en va ainsi «tes délits de « man a re» s OU suspension de peine et place- 

nlnae ans Bout désormais et de « détérioration «m de de»- ment à l’extérieur. Jusqu’Ici, tes La lot Institue une garde a vue 

de trois mois minimum traction », pas autrement définis, condamnés & une peine de dix de trois jours maximum pour les 


aggravé, séquestration de moins d'emprisonnement s’a s’agit de Duaxr* tefaotioa. sont manu»- ans et plus d’emprisonnranent personnes soupçonnées d’avoir 

dectaq Jours, vol qualifié, extor- J?*"* coupsMuü gravité et d5m an temeu» destiné» i sanctlozinai m mus sursis ne pouvaient béné- commis une 

aton de fonds et de signature, r ai nent ** eCrt bénéfique sur les mIùlznüm de violences démonstrations de mécontentement flder de ces mesures au oooih vantes : enlèvement, séqneetn*- 

destru étions et d^^iora- crtalneU - 1 Itères mai» habttueBes. Lorsque û* syndicalistes «m d'usagers, ainsi tfune période dite de sûreté, lion, prêt du heu de détention, 

tiens graves, trafic de stupéfiants • DE NOUVELLES INFRAC- ce sont les parents qui sont en te A®* de séqneauatflim de moins ' , 

et port d’armes prohibé. TIONS cause, et si les coups entraînent d’un* journée et rentrera ibdz- J ’ I 


Depuis 1360. l’article 463 du _ . . . une infirmité permanente, la caution des ahemins de fer.] 

code pénal permet aux magistrats , Dans an souci de g vente »^ja sanction est la réotusion crlml- 

de prononcer des peines to& tafé- loi nelle à perpétuité. Les associa- g SAISINE DIRECTE. 

Heures h celles prévues par la kd tairas infractions et les sanctions tkms de protection des enfante „ 

s'ils estiment qu'il y a cîrcons- Qni lera sont applïcablœ. Sou- martyrs sont autorisées à se Afin d’accélérer le cours de la 

tances atténuantes. La loi «sécu- vent, ü n’en résulte pas des pd- constituer partie civile. justice, la kd prévoit qu’en ma- 

nte et liberté» ne remet pas en nés plus sévère^ mate une au«- PoUr ^pondre aux critiques üèTC conecttormelle te procureur 


la portée. Four les infractions de abaissement au mainmim . aom; <nt ^ al d paraissent « suffisantes ». déférer 

violence énumérées ci-dessus, la not a minant refendus les articles i» ^wirShinrvo éco- directement le prévenu devant le 

condamnation ne peut être Infé- du code pénal relatifs au voLLe »^sur ^ 6aislI de 

rieure à un an d’eSprisonoement vol simple, qui fta*fc jusqu'à pré- troctloa Cette possibilité n’est 

si la peine encourue est de dix sent puni <Tun à <dnq ans dem- SSé^/tJM^MuçSî etoertai ouverte que lorsque la peine pré- 
ans et moins et à deux ans si prlsonnement et de 3600 P à 1,°??”®' vue par la loi n’excède pas cinq 

cette peine est supérieure à dix 60 000 P d’amende est désormais “otiOTOe destruction ou ae ans q-empriaonnement. En prin- 

ane. sanctionné par une peine de ^ râpe le prévenu comparaît le jour 

t— _ , . 1000 P à 200 000 P et de trois ®le se substitue à des fflspost- ^ ü peut réclamer un 

111013 à troîs 305 d'emprisonne- t*® 0 ® ,.Ç?£f ^f a ^? ap délai pour préarer sa défense. Ce 


les dispositions sur les contrôles les tribunaux 

L‘ te ÏÏU > ï 8 rî^^° n "S Le refus d oMempéro, risque 
tou pa s s c H U à « lustftler » de . -rwiniro i. n. _ n i . .v _ 
cMM. quelles que soient les ?“ d ™ p ^™f eontrt- 


toSSU du ptflcf» qui l-exlqe If 8 ™ °„ os,e - ^ 
Lldendtâ peut être prouve “ l *™™ J ’ 


Z =S~.=.-Z‘. 


P«f *2«J5«22 rcl LîSZ+dSl Plusieurs. S’fi y a des râiccostan- * derrai ai» i d’emprisoimranent et ^ déüvrer m mandat de dépôt 
Î^ÎSto'îS 6 “s aggravantes, le maximum de 2 500 francs ^ 50000 francs et demander un supplément d*in- 
S^dES^cim atte ^ < * aiJlsse ans. Si le vol est d’airemte. Une peine plus grave fOTmati an. Cette procure rem- 

à me DeteSÆue commis à l’aide d’une arme, le est prévue a la personne insée pia» celle des flagrante délits. 

rtcMon l?cdï “ U»q« b iftSuTau W60DP1 

sifflons voisines préroientte ciimtoelieà peip^uite impossible 1e tour même 1e 

limitation du sursis avec mise La toi précise la notion d’go®- ftr procureur peut déférer le prévenu 

à l’épreuve, c’est-à-dire assorti sodatUm de malfaiteurs » définie devant tm magistrat du siège et 

de certaines obligations. La liste jusqu’à présent comme une .-." r ^ ^ ^™ us requérir la détention provisoire, 

des infractions visées est plus « entente établie dans le but de P^ expiosu ou par ie ieu. ^ tribunal doit se réunir dans les 
longue que celle relative & la préparer au de commettre des Les entraves à la circulation quatre Jours faute de quoi le 
récidive et aux circonstances crimes a Malgré cette définition, des trains sont désormais punis- prévenu est rends en liberté, 
atténuantes. Elle comprend les la Jurisprudence considérait jus- sables de trois mois à deux Une autre possibilité existe : 

violences à magistrat, l’assassi- qu’ici qu'il fallait un début d’exé- aru d’e mpris o nnem ent et de l’invitation faite au prévenu par 
net, le parricide, l'empoisonne- cation pour constituer l’infrac- 1 000 francs à 3 000 francs. Cette le procureur de comparaître, libre, 
ment, les actes de torture, les tion. La nouvelle rédaction de cet peine est applicable à c qui- devant le tribunal, dans un délai 


d'un passeport et aussi,, a expll- 

rv„A iriniimiiionf U fî^nVIIIi, ® SérftlCStlOn {T /(J&llhtG, 58/73 

d-una . ara M SéajJêlvMe, "“ e aim » ^ 

T SLTt'JUSJT'SLS 

n’intarrirt nm n L ho de ,a personne retenue ni des 

.ou Identité « Won appel à p ' lo ' ogr f p ' ,le5 - J» policienî dpp 
dee témoins, pat eaemple deux *9" "*> ““ a,sc ' pp “ r - 

personnes en accompegnarri une 

trolelèmB. Celui qui aura refusé de se 

En dehors des cas de rechar- prêter à une vérification au poste 
chea judiciaires, les contrôles sera puni d’une peine allant de 
d’identité ne sont possibles que 1 200 F à 2 000 F d'amende et 


— mois. On retrouve kd la procé- dont la durée variait selon la prise d'otages, enlèvement suivi 

dure du c rendes-vous Judi- granité de la condamnation. de mort ou de torture, enlèvement 
g jC-uire mm m ■mm!h j-,,» „ _ _ ciaires »■ La nouvelle loi prévoit que ce 5?,,? 1 2f ur rt y o1 ave Ç arme lors- 

M VIf O ODO rQ n llP rlr A11SBHTA Dans les trois cas (saisine lm- rérâme de sûreté s’applique aux <!” f 01 ”™ 13 g ar ,<j q » P>n- 

w ■■ m ■■ Iwlml tev médiate, «aistm» d’un magistrat malfaiteurs condamnés à tme sieuia personnes. La duree actuelle 

^ du siège avant comparution, peine supérieure à cinq ans (et de la garde à vue est de vingt- 

(Suite de Ut première pagsj liberté » (1). St te hnmmM d e lu! partisans de lu tenuité vont ctep- ^? £ £r°f„± dl ?„ ai 7i;H X? I ££,‘SL? “52?*** "2? 

Mais nüa suortfe en, grtmdns £ 1 fg™--»*' F SSJFÆl SoS SAS vrtéas par usa S^VSSMSÆÏÎ 

S^>n St^arSée dTrâSTfote “ tecl ? liclens ’ ( l ue le choix : soit continuer dans oette [Cette nouveue procédure, qui o bS^âer^ riT ^rrr P iL I ? i 5?S^ trat . ^instructeur 

riï combat était idéologique. vole, soit tenter de contredire ceux pour objet d’accéiérarto coins de sortir et des autrestresures te président du tnbunaL 

Une * nouvelle droite judiciaire » qui prétendent qu’ « on ne sait la justice, pourrait «vote pour effet d’exécution des peines énumé- [Cette disposition «^nte. . 

prisons que d éducateurs. Comme __ «..a—resston ri- lUf Rnhort «M tmitxr > rte do réduire le nombre de détenu» rées QhK h au' Mai* aon “ centue *» tm ~ 


prlsons que d’éducateurs. Comme _ i’expjesston est de M* Robert pas traiter ». La politique de d0 réduire le nombre de détenu» rées plus haut. Mais oes me- dance, *££" 

J*® estimait que les jeunes Badinter — serait au pouvoir à la réinsertion n’est pas le menu- 1,111 attejxaent ®*> prison le Jour de sures sont décidées à l'imam- oêes. 4 une oroione»uon a ? _ 

11 e6aient P® 3 récu " chancellerie. D’où vient-elle ? Que mental échec que décrivent ses î^naiwi^ ^ ° 1 ° n e«de à vue. ainsi, depuis 19», u 

^rârinnn nffirMw mot. TO “t-efle ? Des Etats-Unis où adversaires. Souvent, ce sont les « «^1 vLtïl? ***** 4 vne P® 01 ««rândre quatre 

taifea d^e füSS S M. I^eGtte a üppvé « 1979 moyen, ,ul manquetrt. tomme ££î..’?. ‘ISSK’ * *’ ™" 1 lad “‘ jS-JS £ f*"""" 1 ’ ï ^ 

des raisons d’aller de Favam, s'il le recwinaSt l'un des partisans pourra dépasser deux mois, cepen- h ^ „ rf,^«^ Jl, ™“ cu,lltt * lB,ï 

n’y a pas puisé son inspiration, de la loi « sécurité et liberté », «tant, u »aistne oireete a>appuqaa», JS* dix^ d [« 

Cette nouvelle philosophie a aussi M. Jean Foyer, député (R -P -EU avec les mêmes laeonvéntonts «n* J a SI Wtat ” 

tSSLi^lSSSi rirtt JSr “ Prance ** partisans, minori- du Maine-et-Loire: « La rém- la procédure des fia^anta déuts. a ttonT^nposé^mT p^iode^dê été proclamé, ta Urdl n t 

dre^^Iamé^^on^lJ^K ^ res ’ certes - 111213 ^ dis P Qfient serüon suppose un müiea, des sûreté 4^contonn£à plS atteb.«ire^*e jÏÏîf toujours « 

Figaro d’une tribune équipements, des méthodes et sur- ï“^ t ^ de trois ans d~ emprisonnement, “• d’atteinte a ta sdreu de l'Etat. 

m Professeur de droit tout un personnel qui n’existe ÏSS£ d 1 £ B £^ î?^ 8 S e «^ xécut î« 1 de » “ * r* a * M>llr «***»* ** 

“■ Jean-Ctaode Soyer, dont les point, si ce' n’est peut-être pour i e mmuI, «ans tasSSSn préa- commission ïlt f i n tr nS r >• «uapeet au secret 

** BMtf * (M> Glscard articles paraissent sous la signa- les condamnés à de longues table, mais le fait que le preeo- Sdie^^main^ faeue» ta Tl ?f t- « oatr ® 

dEsteing) ture de Jussy depuis qu’il a été peines. » reor estime que cette Information itSLzJ* S L^ îî tait d J° “ edeciB •** 

Ces declaraitoas, qui datent nommé T»>mhn> / n ryiLn itmom a mvti -rfinA, Irt B’cst cas « nécessaire ». Le ixmvolr P™*”® 0 ®® Oepède pas trois « “ roit > et de le priver du concours 


Ces âéclaratkms, qui datent 
d’avant l 'adoption du projet 
a sécurité et liberté » par le 
conseil des ministres, montrent 
le chemin parcouru. L'heure est 
à la s sanction». Personne n’est 
épargne, pas même les mineurs, 


nommé membre da Conseil supé- «» au isnœ » quoi preiuœ ia i •»«* *r“ « «rie et Hinc i^s autres cas à d’un avocat, unr trfi# 

de la magistrature. loi « Sécraité et Liberté » l'opinion ( A . trf * l'unanimité. Si l’infraction a l’encontre de l'Mbabea» c < 

personnelle de M. Peyrefitte est. ?r^ D LiL“*™” ^LJTi han été oommlse à l’aide d’une arme. M- Peyrefitte affirme 


l on Ignare & quoi prélude la 1 n>CRt . P‘ 


T** ,, . , eue, arretee. uana un article au » w wnniwnnn se prononce a anieur» instituer. L’cbabeas cor- 

]e chemin parcou ru, m eure eut UI1 COfflDat quoadten le Devoir, de Montréal • UNE PROCEDURE CRIMI- llïïfÆ’É ?“*= « U6 “tt ta P»- rnupo» u .m, d , 

a la «sanction». Personne n'est aun- (4 Juin 1988), le ministre de la NEuilOTimE àa fÈt 6e ^ ,P^ I»n3 tons te “ Penraue .««ko»™ dmut „ 

épargne, pus même les mineurs, KtëQIOgi(]Ue justice a Livré l'une des dés de ACCELEREE. lapplica- lue. «u eMs. dan» la léuii m 

^M^nn^ateS Une sourde querelle oppese ces SStSSn d ! 2?£ ISS^TSS Tla^™ 

criminologues à la plupart de * La peine ne sert pas. ou ne sert prévoit en nmtière criminelle une des eoadamaatioiMdwdsit le Juge m o» 

OU? OC8altte d ? ud ^ leurs confrères, qui voient dans 9ue très secondairement à corri - procédure voisine de celte de la de rappHcation des peines d'une * ™9J ECTION DES VIC- 

sur la. violence rectenmande de les délinquants des malades sur le coupable ou à intimider ses saisine directe. Six mois aptes part do m prérogatives an prorn TIMES, 

traiter les jeunes adultes délia- sociaux récupérables, c’est-à-dire imitateurs possibles ; à ce double l’Inculpation du prévenu par te de i -administration qui aura, raeiie- rj n _ 

q liants co mme des mineure et resoclallsables. C’est cette école Pdnt de vue, son efficacité est J««0 d’instruction, le président aœt, le dernier mot puisque an sein prévues en tavmî? P®®^ 0 *** sont 


oui ü twKuw iwwmuaooB ae les délinquants des malades 0« r r le coupable au à tntimider ses saisine directe. Six mois aptes part de m prérogatives an prorn 

traiter les jeunes adultes délia- sociaux récupérables, c’est-à-dire imitateurs possibles; à ce double l’Inculpation du prévenu par te Ce i -administration qui aura, ruelle- rj ne 

q liants c omme des mineure et resoclalisables. C’est cette école point de vue, son efficacité est J««0 d’instruction, le président «n«nt, le dernier mot puisque an sein -JiynU £rf ri, e t ,J^ p ^r ioI î s -- sont 

de leur appliquer des mesures W» iSpSé ta pSS« Ate justement douteuse et. en tort de lachauibre d^ccuMtion^at dt «MàiMMi mon- Si Surent 

mes-rfSa r«MsssE SSri*î gggSMâS 

ment de c«ip est total. d’accorder aux délinquants des rence sociale eu maintenant toute après r Inculpation. Une fois dre à une nett* rMnrtiim « H associations de résistents sont 


„ , . . — L» aasoclaüOTs 4e résistante sont 

le plus surprenant, c'est que circonstances atténuantes et de 30 vitalité à la conscience com- l’affaire entre les twm.i na de la mission» de so rtie , mémo an est “ju? Porter partie civile 

ce c h angement se soit produit libérer les criminels, sous condl- tonne. » chambre d’accusation, ceüe-ci statistiquement prouvé que celles -cl rj*ï?_r*® rrair «s constituant 

sans soulever d'autres tempêtes, tkm, avant la fin de leux oeine Cette fonction « cathartique » Peut prescrire la continuation de no donnent Ueu qu'à nu nombre ^227*?“ LJÎ^ apologie des 

OU peu S'eu faut, que celle pour ies partfcaæ ■ de la Ter- attribut i 1» sanction - le J'InarucUon par b même magls- marne de « meute, aj 5^2 J» £îy piI 

®rr 5 ®£S£ ëæmS 

lopinion souhaitait ce coup ^ tandis qu’on ne sait pas traiter s ^té et Liberté». Elle montre que magistrats <te techambred'îS “ “^^vAISE. tés contributives du prévenus. 

barre depuis longtemps dé/à et i Jussy J. C'est oette Idée qui sous- cettekrt sert moins à sanctionner cusafflan. Celle-ci a alors deux Quatre mesures sont présentées ^ vjetimes impécunieuses pour- 

pas seulement dans tes rangs de tend la kri «sécurité et liberté» crüninel qn'eüe sert d’exutoire mois pour prononcer la mise en par M. Peyrefitte comme lins- ^^r',^ ns certains cas, se tourner 
la majorité, comme en témol- Celle-ci limite tes sursis, les cir^ à * prétendues angoisses collée- accusation de l'inculpé devant la tltution d’un habeas corpus à la n’auront pas 

gnenc certaines déclarations de constances atténuantes et æs Ubè- tiras * 50116 libéralisme de co î lr . . ^^.vSSL» qQOi 11 J* délivrance par O0(eim «Paration. 

AL Marchais, qu-on croirait rations conditionnelles. Certes, on Réponses à la violence et ta sévé- “5^. ® n T SS2f‘ mu d ° . mao ^ at <*e f c “ àtapouoon» ne suscitent pins 

empruntées à M. Peyrefitte : ne revi^ S rt£é ^ W dictait son électorat, Æ^k2SE? i Æ > ^ Satetoe tÜfeCte - ******* *>pu ta que le gouîe,- 


erapmnîées 4 M. Peyrefitte : ne revient pas totalement en nlè que lui dictait sera électorat, le ^ési^t «te ta ch^re^d’S- jSquiS Stairte^SSiSfîiS topal ? ,B gonvn - 

ludél J ru P ua jf ie arrière, mais la vapeur est ren- Ie gwramement a choisi. cusation peut s contrôler le cours faisait écrouer ^te^déSnquS rfanettan» a7"^L îux'^SSnnS 

ef la criminalité est Vu ne des versée. Aucun des adversaires ne BERTRAND LE GENDRE des instructions, demander des arrêté en flagrant délit. 3)La pas- ayant indemiJ^ 

préoccupations des Français. Ils s’y est trompé. rapports sur l’état des affaires, slbiüté donnée à on malade men- caste de eéparatiinJ auDrtSé leion 

exigent de vivrv en sécurité C-J. Maintenant que la victoire est wxtaüwa oonvergunces Wraoquer les f^es d’instruction, toi retenu contre son gré dans un le» ceveno» du «amenant, devient 

C’est «ne des condirio^ de leur acquise. H est probable que les ££Zis£Ze 't^sârsT**™ ES** «-oustanc. .«*- 



, ce n'est pas le cas des articles, uil , 
rs de là procédure- parfemea taire e: 
oent .généralisation des conr; 
lté ei la pr^tmgatHHi de la gutrd- - 
ÿrtains crimes, dont les enlèvement. 

Sénat y perd s& réputation de 
ss Übertfe. _ , _ 

loi comporte cent articles. En raJs ..; 

nféxité et de saa caractère parfois 

on nen trouvera ici que l'esâ? r . 


: court- de quarante-huit heure.: 




ici. les La loi institue ur.e 
de du ce trois jours i saxm: xjl 
îement personnes soupçon r.eei 
berné- commis une des _”.. r r.i : 
cours vantes : enlèvemer.:, >- 
sûrett, ton. phêt du L'eu de 


. sôea- estima que ce 3 ccr.s : 
■mWte. sem pas remplies et = 
ntrûles !w triùunstnc eu dire.-?* 
La reins a-casamjirs, 
” r° M caaitaiT* !a oer îorr,? 
?L„, ®a » U !=i =: ? : 

12 persotme - 5>~ ; 

,^ ôe da*s ki /^C3-' ce pc 
pMA-a Être nr.c.-je sur 
durâe strisiemyn 

Æ " «•*“*■. <*"•"* 

•r- srÆL'r:. s;“;, 

_ a?v prendre des e^rre -*“î : 


ç» «.«a re'.-sî 
•echer* B'Sîsr a jns -erf ss-.ch : 

rttrôtes sers. puni d'une **.-.* j 

« qui 1 2?C 4 r 2‘2- 

;nîo à * ît iw?5 U fois ": 

t uns nrsïnr/ereen!. z^s 33 -■ 

Cefe 0- •.T.iir'e r. 


«u M. tVyr-.' : 

sittrffn miritae.*. 


tsaLdaa, erru 
J *rT «a i'Era; -t- 
' * L* ofc«;u rï?xv.: 

e Pfc? 

X. rie Î&* 

üe«e- . wnemûM* «r; 
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q&Arii fftazu.'s^.i i? v 
i JO*- *}'*&’■ 
n*r>- «**ir i# 
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LA PRESSE A L’ECOLE 


rappelle aux 


Brest. — Venu préconiser le respect du 
pluralisme de la presse dans l'enseignement à 
l’invitation de l'Association Presse Enseignement 
IAJ* .E.l qui tenait, le 31 janvier et le i* février, 
à l'Ecole supérieure de commerce de Brest, un 
séminaire sur ce thème, M. Christian Beullac, 
ministre de l’éducation, a lancé une diatribe 
contre la gauche. Pour lui, les enseignants oppo- 
sés à la politique gouvernementale ne font que 
-revêtir les revendications corporatistes d'un 


habit de lumière i la défense du service public 

d'éducation *. Cinq cents manifestants se sont 
rassemblés devant l’Ecole supérieure de com- 
merce & l'appel de la Fédération de l’éducation 

nationale (FEN) et du Syndicat général de 
l’éducation nationale 1SGEN-CJFLD.T.) . Us 
protestaient contre des suppressions de postes 
qui seraient envisagées pour la rentrée pro-i 
chaîne dans des collèges du Finistère, mais ils 
n’ont pas été reçus par le ministre de l’édu- 
cation. I 


pédagogique que beaucoup cansl- 


De notre correspondent 


aident du Parisien Obéré, a de- 1 


dèrent comme irremplaçable. Ce- gauche, et s’en inquiète, mandé que «le aouvernement 
pendant « elle ne dort pas être Pour tenter de renverser cette définisse une politiâue cohérente 
prétexte a un endoctrinement s, tendance, M. Hugues - Vincent des médias dans renseignement 
a dit en substance Mme Militsa Barbe, président du Nouveau en assurant les équilibres rndis- 

v assit eh, secrétaire générale de Journal et l’un des responsables pensables et en fixant un mini- 

la Fédération des parents d’élèves de l’APS, a Tait la proposition murn de règles ». 
des écoles publiques (PJLKPJ. suivante à l’auditoire : « Si vous A ^ déguisé nom- 

Or. s appuyant sur une enquête prenez un abonnement à l’un de favoriser mit vole d’au Write ren- 
effectuée en 1979 per le idnla- nos journaux et que mu aime- £*» de dSitï urt- 

tère de réduction, sur les abon- riez en recevoir trois ou quatre. SSéi rêSfe 

nements souscrits par les établis- an peut ripondre a votre souhait, jl Beuîïî^rtïxn3u - , Crfft 

senœnts scolaires. l’A-P-E. affirme pendant un an (.J. Sur un sujet nluiSjtamL 'tfLlcéa* 

que la plupart des abonnements précis, on peut vous donner vingt- & 9 ^très grarSe^mâjoriU des 
sont au profit de la presse de cinq numéros. » Français enseignants et parents. 


Les élections aux centres des oeuvres universitaires J£S?*! ie ’n, ntwatde “iLdSt 

tion et de tolérance qui fondent 

■ fAnanr-ip m ë a ■ . la véritable laïcité de l’école de la 

L UNEF ex-Renouveau (proue des communistes) î^SfpfiifïS 

- _ „ rien d’autre que le respect du 

gagne des voix et des sieges 

, x pluralisme des sources d'informar- 

Les étudiants ont élu, le 23 janvier, leurs représentants aux tion et d’une stricte déontologie 
conseils régionaux des œuvres universitaires et scolaires dans le commentaire, fintroduc- 
(CROUS1. Ces élections ont lien tous les deux ans. Les CROUS, tion de la presse à l'école ne 
qui gèrent l’ensemble des œuvres sociales en faveur des étudiants, serait qu e ru ine deVâme. » 
sont, à double titre, des organismes paritaires : leurs adminis- 

trateurs comptent autant d'étudiants que de représentants de de^Ui République asseois 

l'administration et leurs ressources proviennent à peu près pour scolaires de Jules Ferry est pour 
moitié des bénéficiaires et pour moitié de l'Etat (dont le budget tous les Frangeas l'occasion de 
consacrera cette année quelque 532 millions de francs an fonc- manifester leur attachement au 
tionnement des œuvres!. respect concret de V esprit Wc. Et 

de dire non à ceux qui voilent 

Pour être élcteur au CROUS, des communistes) reste en tête, leur intolérance, leur dogmatis- 
fl suffit d’en être bénéficiaire. Il progressant sensiblement en voix me. leur esprit partisan derrière 
y avait flîTiKi cette année et en sièges: avec 37 168 voix la prétendue défense d’une laïcité 
691995 inscrits, sur un total (42^9%), eHe obtient 87 sièges qui n’est sérieusement menacée 
de quelque 1160 000 jeunes sui- (contre 24 959. soit 35,78 % des que par eux-mêmes. Nous dénon- 
çant une formation post-bacca- voix et 78 sièges en 1979). Cette cerons Yimposture et la tartuffe- 
lauréat publique ou privée Mate organisation ne retrouve pas ce- rie autant qu’a le faudra. Tl faut 
il n'y a eu que 90132 votants pendant l'audience des scrutins que les masques tombent. C’est 
ries résultats n’incluent pas ceux antérieurs, où il lui était arrivé un combat pour la liberté ; c’est 
du CROUS des Antilles-Guyane, de frôler la moitié des suffrages, un combat pour la vérité. » 
où 8 sièges sont & pourvoir). la, ^ élections de 1979, elle JEAN DE ROSIÈRE, 

participation à ces élections est s’étalt heurtée à la progression 

traditionnellement faible, mais ^ jTINEF -Unité syndicale. Cette _ _ . . ... _ 

avec 13.04%, elle est supérieme dernière est plus nettement dis- KmcpIvflCmp flmlfinilP? 
cette armée a celle du scrutin tancée qu’il y a deux ans, alors »*WWI]fUJlllC JJUIUILjUC. 
précédent, en 1977, où elle n'at- qu'elle pouvait espérer recueillir 

teignait pas 11 %. dans oette élection les truite de Ainsi tes choses sont claires. 

Ces élections sont, pour les mou- sa réunification, en 1980. avec le l'Association Presse Enseignement 
vements étudiants, l’occasion d'es- Mouvement d’action syndicale (A.P.E.). qui réunit dix publications 
timer leur représentativité. iMAS) au sein de l'UNEF jndé- (1) dont on voit mai ie pluralisme 
LTTNEF ex-Renouveau (proche pendante et démo crati que (ani- de pensée, annonce enfin clairement 
mé ? .P» ** la couteur : ''introduction de la 


6T MM.LHHIS 
DE REPAS 


résidences universitaires. Kn | 
1980, 67 millions de repas ont | 
été servis dans les restaurants i 


mois ec par Ut. Le CROU5 gère 
aussi la location de 20 OOO appar- 
tements en HLM. 

Ce sont les postes les plus 
importants du budget consacré 

des étudiants, n faut notam- 
ment y ajouter les activités 
socio - culture Des, l’accueil des 
étudiants étrangers et lee stages 
organisés par Ira services de 


socialistes). Avec 30 673 voix . f ^ 

135,48 %), 1TENEF indépendante {*■*“? à 1 6c ®' e “ P 0 " 
et démocratique obtient 75 sièges dB la,re souscrira des abonnements 
(contre 23293, soit 33,39 % des aux Journaux qu’elle regroupa Pour 
voix et 73 sièges à ÎTJNEF-Unité étayer sa revendication, elle s'appuie 
syndicale et 4 8 86, soit 7 % des sur une enquête publiée dans 
suffrages et 1S sièges au MAS en , a courrier de réducation, bulletin 

1979). d’information du ministère (/e Wo/ide 

vS 1 du 10 novembre 1970), dont celui-ci 

des étudiants libéraui de Fnmce * las ?" ““ H ' 

(CELFj, créé peu avant le scrutin flnant qu - h serait hasardeux tfen , 
de 1979 par d** étudiants proches tirai des conclusions sur l'utilisation \ 
des jeunes giscardiens, continue de la presse en classe, les abonne - , 
sa percée avec 5 254 voix (8,08 %) niants des établissements étant des- 
et 12 sièges (contre 3216 voix, f/nés aux locaux collectifs s. 
nouveUe°*fois au détriment Cette étude monue que l’on compte 

Comité de liaison des étudiants en moyenne 2fi titres par collège, 
libéraux de France (CLEF) plutôt 4,2 par lycée d’enseignement pro- 
proebe du RPJEL : ce dernier ne fessionnel et 7,6 par lycée. 67 Va 


compte plus que 1195 voix, sott q©e abonnements vont à ta presse 

aS\ <CO m tre ilW7Î % et €n 4 1 til«*2 »P fcW, » é ®’ P BU ù ,a RT? 88 ® d ’ in - 

< rrntre ^ ^ formation générale (32®/8). Parmi 

( En revanche, ITJmon nationale “« e dBml f, re ' «,2 V. vont »ux men- 
interuniveisitaire (UNI) confirme spels et 9°/iiaux hebdomadaires, qui 
sa stabilité en pourcentages et font à eux seuls autant que les 
en sièges : 3,77 % et 6 sièges quotidiens nationaux (4,9 ’/■} et régio- 
( contre 3,05 Te et 6 sièges) mais, naux (4,2 Vo) ensemble. • Ce qui 
conséquence de l’augmentation de frappe, écrit 1e ministère, c’est la 
ta. participation, gagne des élec- diversité des titres choisis — au 
sa». ‘M lo’ménM Æité WW sept vent cinq vmqœpt. -n 
pour l’ensemble des listes classées lrB duft un réel pluralisme. - En 
sous la catégorie « divers » téta des quotidiens, vient le Monde I 
(mouvements modérés indépen- (65 °/o), des hebdomadaires, FEduca- 
dants. d’intérêt loc al ..) : elles tfon (61 °/») et des mensuels, Doe- 
passent de 10^9 % à 10.80 % des siers et documents du Monde (24 Vo ). , 


suffrages et de 26 à 24 sièges. 


ESSEC 

A DMISSION SUR TITRES EN SECONDE ANNEE 

Au* étudiant! titulaires d'un diplôme tringénleuf ou dune 
maîtrise (Sciences, Lettres, Droit, etc.) l'ESSEC propose une 
procédure d'odmisslon qui, après (es épreuves «te sélection, leur 
permet d'être directement admis en seconde année. 

L'objectif est de leur donner une formation à la gestion 
du plus haut niveau en dix-huit mois (rentrée fin août). 

La pédagogie et l'enseignement tfspensés à l'ESSEC par 
un corps professoral réputé en ont fait l'une des toutes pre- 
mières écoles françaises de gestion, comparable aux me i H eu res 
institutions étrangères d'enseignement des affaires. 

• Prochaine session pour la rentrée 1981 : 11-13 mars 1981, 
à CERGY. 

8) Date limite de dépôt des doslers de candidature : 
15 février 1981. 

• Dodmrentatfon et (tester <r«!£3ptioa: SSK 

• 8,p. 105 - 95021 CERGY-PONTOISE CEDEX. Tel. 030-40-57. 


Pourquoi M. Beullac ne prend-il 
C. A. position, a’aglssant de ta presse en 
classe, que pour rappeler au néces- 
saire respect de la diversité des 
“““H opinions, comme si celui -JA était 
régulièrement enfreint? A-t-lt connais- 
sance de faits précis ? On attend 
alors qu’il, en Indique ta nature et 
('ampleur. Sinon pourquoi le ministre 
se prête-t-il à une opération qui tsnd 
E à faire croire, par un abus de rai- 

- sonnement, que las enseignants se 

livrent au prosélytisme politique ? 
une Que cherche-t-il en laissant ainsi 

une jeter le discrédit sur eux 7 
ur Questions pratiques enfin : quels 
sont les moyens de la diversité que 
Hon préconise M- Beutiac ? En 1979, un 

recensement des raqjértences de 
presse à l’école a ôté mené par 
par factuel directeur de la prospective 

ire- au ministère. A quêta enseignants 

iras et comment cette étude a-t-eHe été 

diffusée ? Quelles conclusions le 
ministère en a-HI tirées ? Quelles 
'8L actions de formation a-t-il entre- 

prises ? 

e : JEAN-MICHEL CROI5SANDEÀU. > 


(1) L’AJi présenta ainsi la Hstel I 
de ras adhérants : les Ethos, l’Eco- 1 
[ nomie. Famille chrétienne, le Figaro- J, 


T Aurore, France - Soir, Jours de 1 
France, le Nouveau Journal, le Pari- 
sien Obéré, la Revue des Deux- 
Mondes. 


LA CRITIQUE 
SE RÉCONCILIE 
AVEC LE ROMAN 
D’AVENTURES 


CAPTAIN 

SMITH®® 

Georges VEYLTER 

A travers un 
destin exceptionnel, 
l’épopée des 

grandes 

découvertes 


j ' ' .. . i,', Ii ; v - i- 

r .-y , r: ' 

• . • ... J 



“Quelle allure! Quelle langue! Quel 


Josiane Duranteau, LE MONDE 

“Quel bonheur de lecture !” 

Bernard Pivot, LIRE 

“Georges Walter, écrivain rare et exi- 
geant, revendique l’héritage de Dumas 
et de Stevenson. Son héros, c’est Léonard 
de Vinci chez les Peaux-jRoug es.” 

Bernard Barakas, L'EXPRESS 

“Rarement l’histoire et le romanesque 
se sont trouvés mariés avec un tel 
bonheur” 

André Asséo, FRANCE-INTER 
“Cinq cents pages d’aventures, bride 
abattue, cinq cents pages épiques me- 
nées avec un style précis, nerveux, riches 
en subtilités et en nuances. Belle réus- 
site.” 

Jérôme Garcin, 
IIS NOUVELLES LITTÉRAIRES 
“Une formidable épopée dans une poi- 
gnée d’océan. Chez Georges Walter, 
érudition rime avec action, ironie avec 


Michel GrisoKa, LE MATIN 


“Une fresque chatoypte, un récit pas- 
sionné où passe le génie du baroque”. 
Frédéric de Towamidà, LE FIGARO 

“Il existe des livres dont la réussite ne 
tient pas seulement à leurs qualités litté- 
raires, mais aussi àla chaleur de la com- 
munication, à un sentiment d’amitié qui 
s’établit entre l’auteur et ses lecteurs. 
Ainsi de Cap tain S mith. ” 

Jean Clémentin l 
LE CANARD ENCHAÎNE 

“^La fougue de cette Europe foisonnante 
de jeunesse des commencements du 
XVÏP siècle.. Un livre magnifique.” 

Eric Deschodt, 
IE QUOTIDIEN DE PARIS 


écriture superbe et d’un humour à toute 
épreuve. Georges Walter et le capitaine 
Smith nous donnent un livre qui fait 
respirer à grandes goulées.” 

Henri-François Rey, VSD 

“La riche imagination de Georges Walter 
obligerait les plus blasés à sortir de leur 
indifiërence grâce aux péripéties d’une 
fiction menée tambour battant” 

Christine Âmothy, 
LE PARISIEN LIBÉRÉ 


est un chef-d’œuvre.” > 

Françoise Lapone, 
LE COURRIER PICARD , 
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LA * MISE EN FICHE > DES ÉLÈVES 
les conseils d’établissement polluaient demander 
la modification des questionnaires adressés ara familles 

Le ministre de l’éducation vient tkm « quelles mesures ü entend 
de répondre à M. Bernard Dero- prendre pour garantir lappltca- 
Bler député du Nord CPJ5.). qni tkm de la loi du 6 janvier 1978. 
Tut avait adressé, le 20 octobre visant à protéger les citoyens 
igon une Question écrite à propos contre les dangers des fichiers 
du « fichage scolaire ». M. Dero- informatiques ou manuels »- 
«ter* avait attiré l'attention de Dans sa réponse, M. Beullac 
vr rhrlsfclan Beullac « sur le fait précise qu k il a chargé un groupe 
aue dans plusieurs collèges . il a de tr^vaü composé de chefs 
étë'd^nndé aux familles d'élèves d’établissement du second degré 
de remplir une fiche d’identité de proposer un nouveau modèle 
camDlète allant jusqu’à mention- d’tmprimé et de notice explzca- 
ner Vappartenance à une religion, tive conforme à la loi- Le carac- 
le numéro de compte bancaire, tère obligatoire ou facultatif de 
y* «c. .. 


fichiers, pouvant être mise i 
disposi' — ■*“ 
porte c 


informations de 


s. La 
arable 
effet. 


libertés tTzdioWueflcs ». esUnaft fo nécessité pour l’administration 
M. Derosler. J^L^êputé dCTuan^ dœ? établissements de mieux 
dait donc au ministre de i eauca expliquer aux familles Vutilisa- 


OUVERTURE 

A temps et contre-îampa. le 
ministre de l’éducation rappelle 
que l'école doit s'ouvrir Bur la 
vie. Peut-être flnlra^l par être 
entendu. Mais il lui faudra dé- 
penser encore beaucoup de 
salive et d'énergie, à en Juger 
par une note signée le 6 Janvier 
dernier per un fonctionnaire 
dont on pourrait attendre qu'il 
comprenne, à tout le moins, les 
directives de son ministre. Le 
recteur de Créteil — c’est lui — 
prescrit aux directeurs d'écoles, 
principaux de collèges et provi- 
seurs de lycées de son acadé- 
mie de ne plus organiser de 
sorties d’élèves en France ou 
à l'étranger si les professeurs 
accompagnateurs ne sont pas 
remplacés, ou ne s'engagent pas 
à rattraper les cours qu'ils ne 
pourront donner aux autres 
classes pendant le voyage. 

VoHà qui s'appelle encourager 
Itu Initiatives. On voudrait que 
l’école se retenue sur ede-méme 
qu’on ne s’y prendrai* pas autre- 
ment Et que la tradition adml- I 
nlstrattve est belle lorsqu'elle 
est respect ie I On n'interdit pas 
les sorties : on multiplie les ! 
contraintes, conditions et Ins- : 
tractions dont le poids suffira 
à paralyser les maîtres saisie 
par l'innovation. 

Il y a plus. Un enseignant de 
l'académie susvisée cita le cas 
d'un collège qui, du 15 sep- 
tembre I960 au 24 Janvier der- 
nier, a connu l'équivalent de 
vingt et une semaines de congés 
non remplacés, chacun égalant 
ou dépassant une sam aine. 
Qu’est-ce qui perturbe le plus 
les élèves, demande cet ensei- 
gnant : les heures ainsi perdues 
qui n’ont pas ému M. le rec- 
teur, ou celles qu'ils perdraient 
si leurs peüis camarades par- , 
talent quelques jours hors des 
murs de l'école ? — C. V. 


ment nécessaires à la gestion des 


sont concernés , par exemple, par 
le numéro de compte bancaire ou 

g âtai pour servir au paiement des 
urses du second degré ou des 
primes d’équipement des élèves 
de renseignement professionnel. 
L’adresse et le numéro de télé- 
phone de l’employeur sont par- 
fois le seul moyen de prévenir 
les parents en cas d’accidenL 
Les parents sauront que la 
réponse n’est pas obligatoire ». 

Le ministre de l’éducation 
ajoute que « les conseils d'éta- 
blissement (—J peuvent examiner 
les questionnaires remis aux 
famines, éventuellement proposer 
leurs modifications et contrôler 
les usages ab - n/s nvlsagés par 


Vho 


a b le parlementaire 


ÜUL. Beullac conclut en souhaitant 
qu r k une meilleure information 
des parents, la concertation dans 


du ministre de 


l'avions Indiqué dans ces colonnes 
(ale Monde o du Tl juin 1980 et 
du 5 septembre 1980), que des 
a questionnaires aux familles a rem- 
plis obligatoirement, dans certains 
établissements scolaires, pur les 
parents comportaient des rubriques 
superflues. Les associations qui s’en 


UNE ENQUÊTE DU < MONDE PE L’ÉDUCATION t 

Les maladies des enfants 


En ce dernier quart du siècle, 
nos enfants ne sont plue mena- 
cés par les épidémies mortelles. 
Tuberculose, poliomyélite, diph- 
térie ou tétanos — maladies 
encore redoutées H y a trente 
ans — ont pratiquement dbpara 
grâce à la vaccination. Môme 
des affections aussi banales que 
coqueluche, varicelle, rougeole 


A la différence des enfants du 
tiers-monde, rendus vulnérables 
par la malnutrition, nos ■ chères 
tûtes blondes - ne risquent plus 
leur vie à tomber malade (87 % 
des décès d'enfants surviennent 
dans les pays en voie de déve- 
loppement). 

Èst-ce à dire que nos enfants 
sont désormais & l'abri de la 
maladie et de la mort? Nulle- 
ment comme l'explique le nu- 
méro de février du Monde de 
r éducation ( 1 ). En plus < 5 bs acci- 
dents st Intoxications, qui sont 
responsables de la moitié des 
décès de la naissance à seize 
ans. Il subsiste encore de redou- 
tables dangers. Le cancer et 
en particulier, la leucémie, s'atta- 
que parfois aux organismes 
encore très Jeunes (1 °/o des cas 
avant l’âge de quatorze ans). 
Le Monde de r éducation publie 
à ce propos des témoignages 
poignants. De même, la méde- 
cine bute encore sur les mal- 
formations et maladies congéni- 
tales comme la myopathie, qui 
entraîne une dégénérescence 
musculaire incurable. 

Ce sont là des cas Omîtes, 
lia ne doî’-ont pas faire oublier 
les risques les phis courants 


la vie des famines — et donc 
le souri principal dos parents : 
otites, sinusites et toirtss ces 
affections microbiennes qui s'at- 
taquent au nez et à la gorge, 
qui font que l'enfant tousse ou 
respire mal. Surtout. les parents 
ont de plus en plus recours su 
pédiatre pour des troubles ner- 
veux ou psychologiques — qui 
ne sont pas toujours ceux de 
l'enfant 1 L’angoisse d'une mère, 
tout autant que lee troubles du 
tout-petit sont des signes que 
le pédiatre doit déceler très vite. 
L'Bnfant ne peut être détaché 
de son milieu. 

Souci de riches, dira-t-on. Ou 
d'intellectuels, comme le montre 
l’ enquête du Monde do l’éduca- 
tion (les enseignants tonnent la 
meilleure clientèle du pédiatre). 
Mois ces soude préoccupent 
aussi ceux qui ont en charge la 
prévention de masse, qu*Il 
s'agisse des centres de protec- 
tion i -ata mol le et Infantile 
(P.MJ.) ou de la médecins sco- 
laire. Si le médecin de P.M.I. 
s'efforce avant tout de préserver 
ta santé de fa mène et de ren- 
iant R veHfe aussi, avec las 
Infirmières et les puéricultrices, 
à prévenir les carences affec- 
tives et psychologiques, h repé- 
rer les enfanta victimes de 
sévices. 

Quant eu médecin scolaire, 
débordé per le nombre, H ne 
peut faire mieux actuellement 
que du - dépistage de masse -, 
tant ses moyens sont limités. 
Mais n Joue un râle essentiel 
dans ('orientation des élèves en 
difficulté, malades du corps_ 
ou de l'école. 

(*) La Monde de l’éducation. 


raux, constituent l’ordinaire de n« 69, février 198L 8 francs. 


ESPACE 


Les retords de la fusée Ariane 
ne devraient pas affecter 
les futurs lancements 


Les résultats des travaux sur l’échec du deuxième essai de 
la fusée européenne Ariane semblent indigner que les retarus 
apportés aux premiers lancements opérationnel seront compa- 
tïbles avec les exigences de la clientèle. Dans 1 état actuel do 
programme, les deux derniers essais en vol pourraient avenir lieu 
d’ici à la fin du mois d’octobre. Ils devraient permettre ce 
démontrer le bien-fondé des modifications qui seront apportées 
aux moteurs du premier et du second étage du lanceur; moffl- 
fi cations dont le prix se traduira par un coût supplémentaire 
d’un million et demi de francs sur le prix de vente du lanceur 
(175 millions de francs aux conditions économiques de 19781. 
Malgré ces recherches, le coût d'achèvement du programme de 
développement d'Ariane devrait rester compris dans l'enveloppe 
budgétaire initiale pour laquelle 20 % d’aléas étaient prévus. 


gramme Ariane ont tenu, lundi 

2 février, une Importante réunion — — — . . . 

de presse sur l’échec du deuxième communications Intelsat, premier 


essai de la fusée et sur les modifi- 
cations envisagées pour le pro- S1 les responsables du Centre 
chaln^ttr. Aux semaines sombres ^^*1 d'études spatiales 

(ESAJ^font conscients 


non européen de la fusée. 
SI les 

national - - -, - 

(CNES) et de l’Agence spatiale 

— — . - — — - — j-t , européenne (ESA) sont conscients 

perplexes, a succédé une période d'arriver au bout du tunnel. Ils 
dlntense activité et d’essais de ^ gardent cependant d’un trop 
solutions, dont l'empirisme n’a pas grand optimisme. « Nous sommes 
toujours été absent. actuellement dans un processus 

Lee Ion» mois d’enquêtes et ^ ru^ mène à -une solution 
d’études approfondies, menées définitive. Mais, comme l'a pré- 
avec une rigueur toute poüdèro ^ M. Frédéric d’Allest, prési- 
derais l'échec du 23 mal dernier, dent de la société Arianespace, 
conduisent aujourd'hui à penser chargée de la commercialisation 
que le troisième exemplaire de vol 


d’Ariane pourrait être lancé dam 
la seconde quinzaine de Juin. Dam 
ces conditions, le tir du quatrième 
exemplaire, porteur du premier 

satellite de télécommunications 

maritimes européen Marées -A Essentiellement 

aurait lieu en octobre 198L Une 

S-"» rement àceiui d’une cocotte. 


pas de risque inutile. » 

Deux séries de modifications 

Les modifications envisagées 


oe particulièrement chargée mel 
qu’il est d'ores et déjà prevu et ] 


deux mois. C’est i 


DÉFENSE 


concertation 


; trouver quelque satis- 
fis les garanties, de 
d'information, que 
propose M. Christian Beullac.] 

• RECTIFICATIF. — Dans 
l’article sur le mécontentement 
provoqué, à Toulouse, par la dé- 
cision du gouvernement d’instal- 
ler à Bordeaux le centre de cal- 
cul interrégional du Sud-Ouest, 
paru dans le Monde daté 1"- 
2 février, fl fallait lire que les 
responsables toulousains c espè- 
rent encore obtenir un c partage 
» de J'enveloppe » qui permette 
au moins (et non « au maire »J 
de moderniser » le Centre de 
calcul Interunivexsttalre de Tou- 
louse. 


L’évolution du niveau scolaire des appelés 


Une livraison récente des Notes tains conscrits est supérieur à 
et études documentaires publiées celui constaté à la sélection, 
par la Documentation française voici la signification dès cour- 


. . pièces, 

dont l’aspect s’identifie grossiè- 
arec le tir réussi de décembre 1 ™ ent > «i 111 eo cotta- 

1979 fl) ifuwmflnte rmfrm- minute dont ies flancs auraient 
' - tfSSS pS; été percés de. pipe de mille trocs, 
compte de rfl euta payants, euro- es ^ 9X1 a ^ origine du mau- 
péens ou non — pourraient can£ fonctionnement en vol du 

mencer. deuxième exemplaire de la fusée. 

A ce titre, l’année 1982 tfan- Ce sont ce^ systèmes qui per- 
mettent que le peroxyde d’azote 
et TUJD.M.H. brûlés par les mo- 

leurs soient pulvérises à raison 

m tir tous les de 250 kilogrammes par seconde 
i coure de cette dams la chambre de combustion. 

où Ils s'enflamment spontané- 
ment 

Le dépouillement des mesures 
effectuées pendant le tir raté du 
23 mai dernier a permis d’éta- 
blir que oee lnjecteurs donnaient 
lieu à des oscillations rapides de 
la pression des cas dans la cham- 
bre de combustion (2e Monde du 
3 février). Ces phénomènes pro- 
voquent dès dégâts Importants 
sur l'injecteur en quelques 
dixième? de seconde et sont 
encore mai compris des spècia- 


6) Baccalauréat, capacité en 


cent vingt pages sont analysés les 
textes législatifs et réglementaires écrire). 

rml Bé-mnc- le. g) Sait 1! 


r— »— . supérieur, diplôme d’études unl- 

1) Illettré (ne sachant pas wjsMaires générales (DEUG), dl- 


i? éc^re- classe universitaire d’études littéraires 


SPORTS 


L’ENTRAINEMENT 
DES JEUNES SPORTIFS 
Une mise en garde 
de l'Académie de médecine 

Dans un rapport sur « renîraf- 
nement physique intense chez les 
enfants et les adolescents a et qui 
est le plus récent fourni par «le 
groupe de travail sur la médecine 
sportive et le dopage », créé 
en 1977 par l'Académie nationale 
de médecine, le professeur André 
Delmas (Paris) a attiré l'atten- 
tion, lors de 1a séance de l’Acadé- 
mie du 20 janvier, sur les dangers, 
pour un organisme en plein 
développement, d’une « suracti- 
vité» physique. 


ans et soumis à on entraînement 
Intensif, une véritable cassure de 


- d’entre eux. D'autre part, le nom- 
bre d’accidents augmente consi- 
dérablement. per rapport à une 
activité sportive «normale» — 
notamment dans certaines disci- 


plines (gymnastique, judo, équi- 
tation. etc.). Or ceux-ci sur- 
viennent à un âge où Us peuvent 
comporter des séquelles graves et 
— la croissance des 


5— le droit qu'ont les enfants â 
être protégés, demande, d'une 
part, une surveillance médicale 
rigoureuse de l’entrainement des 
jeunes sportifs, et réclame, d’au- 
tre part, que les responsables du 
mouvement olympique étudient 
une nouvelle définition des âges 
de début 


CORRESPOND AN CE 
Les recherches 
snr les gauchers 

A ta nrife de notre article mr 


lire 11NSEP 


applications qu'elle laisse entre- 


caractères psycho biologiques spé- 
cifiques nous permettrait, en 
effet, de progresser sensiblement 
dans notre compréhension des 
phénomènes de latéralisation. 


obligation de la réserve) auquel ^ sixième et de cinquième. (DUEL), brevet de technicien 

sont, assujettie, en principe, les 3) Certificat d’études primaires supérieur (B.TJS.), diplôme uni- 

Français de dix-huit à cinquante ou certificat d’éducation prof es- — — 

ans. H s’agit d’un ensemble de stonnelle (CEP), classe de qua- 
préclslons, rarement réunies dans tzléme et de troisième, diplôme 
un ouvrage aussi accessible. de fin d’études obligatoires, for- 

De cette publication, qui com- matàon professionnelle des adul- 
prend de nombreux tableaux sto- tes CF PA), premier degré. 

tlstlques et des annexes (on peut 4) Brevet d’études de premier ... . . 

SftSKSStî'StitJSa!: «53““ «upccle^d 


gn ement supérieur, licence, maî- 
trise. 

9) Troisième cycle de l’ensel- 

me et de première, certificat d’âp- ag^^w^d^lômé d'études 


renseignements qu’illustre le gn_ .... 

phique ci- Joint, relatifs au niveau t i t n d e * professionnelle (CAP), 
scolaire des appelés du cou Un- brevet ' " ' 

geot. Le contingent représente, (BEP). 

en moyenne, chaque année, trois 5) classe terminale, certificat „ , 

cent mille Jeunes Français. de fin d'études secondaires, for- Note s et mates documentaires; 

Le niveau scolaire exprimé par ma tkTn nrof^o^Sd^adni- g?»*» 4 £2b? SB8 ' *■ Hami- 

les conscrits est celui de la sélec- teTn^pTi to^ème BRrtu “ e ’ 98308 Aub ™ 11 ^ 

tlon - psychotechnique et médl- tteuaeme ae ® rÈ - 


nmfoiuiRnTiaibu PTofcodles (DEA), ingénieur 
professionnelles grande école. 

Bocuazeaftztton française, 
études documentaires; 
1 593-4 396, 124. ru» H miH - 
Bor misse. 93306 Aubezvïlllea Cedex. 


cia Listes de la direction centrale 
du service national, - 
ces renseignements, a 
tefois que les nlvei 

supérieurs à 6 (i 

rfeuree) ne correspondent pas au 
niveau réellement atteint lors de 
l’incorporation, puisque les recrues, 
bénéficiant de reports d’incorpo- 
ration, sont plus âgés à l’incorpo- 
ration qu’au moment de leur 
sélection. 

On peut donc considérer qu'au 
moment des Incorporations effec- 
tives le niveau scolaire de cer- 


Hrtli, Physique, Langues, 
François, S.N., sJl Philo, H.G„ 
etc, en lévrier, avril. Juillet, août, 
septembre, de la sixième à la 


Unités ït JUtagogit Skfiir 

Pour tout renseignement écrire & 
M KOHI, 

68» avenue Qléna, 75*18 Paris 
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simulations au banc ont permis 
de mettre en évidence deux de 
ces Instabilité: qui se manifes- 
tent à 2 300 et 2 700 hertz 
lie Monde du 9 décembre 1980). 
SI la première, semble bien 
comprise, la seconde, en revan- 
che, déconcerte. Pourtant, les 
lagponaabïes du programme espè- 
rent y remédier en apportant, 
sur les lnjecteurs anciens et 
nouveaux dont ils disposent deux 


de changer les conditions de 
mélange et de distribution des 
deux fluides. 

D'Ici à quelques semaines, læ 
cinq lnjecteurs des moteurs du 


nés. Cela permettrait de fixer 
définitivement la date du pro- 
chain tir. Un tir particulièrement 
attendu, tant par les responsables 
du programme Ariane que par les 
clients potentiels du lanceur. Il 
est clair, en effet, que si des 
options ont été prises encore 
récemment pour réserver des crè- 
naux de lancement, au prix de 
100 000 dollars, la probabilité d’une 
signature pour une commande 
ferme du lanceur avant l’été est 
presque nulle. Chacun attend 
donc. Le CNES et l’ESA avec 
d’autant plus d’impatience qu'ils 
savent que l’échec du mois de 
mal dernier leur a probablement 
fait perdre une, sinon deux 
deux compagnies 


JEAN-FRANÇOIS AUGEREAU. 


pour qualifier la lanceur. Le premier 


700 hertz, leu 

théorique et°sLm^ 
c durcir» l'injecteur pour 


TENNIS. — Le Français Christo- 
phe Roger-Vasseltn s’est quali- 
fié, lundi 3 février, pour le 
deuxième tour du ■ tournai de 
Richmond (Virginie), doté de 
175000 dollars, en battant ris- 
roéffen Shlamo OUckstetn . ff-2, 



PEUGEOïX 

c'est ici y 


f TALBOT ] 
\C'EST LA | 




Page 15 



pplicatio 


ne a’est pas le cas des article* a.;,- . 

a 4e la procédera parlementaire e: - . 
ant -la généralisation des con:?-^' 
é et la prolongation de la gard= ^ ...? 
rtatns crimes* dont les enièvemec^. J 
, le- Sénat y perd s® réputation s e -çJ-T 
î libertés. : __ _ 

A comporte cent articles. En raison 

texfàè «ttte son caractère parfois hv:-!. 

ou n'en trouvera ici que l'essen-.V 

B. l. - 


inerte, terdlction de détenir ur. é::; - ...» 
i, dns ' en instance d'expulsion 2 ' . 
nœv- de quarante-huit heure.- ?or. 
autos référer à un Juge du slfere. 
hntec. détention ne peut excéitr . 
-.ng»rf i j pairs. 4 ) lia suppression ' ’ 
l’accu- tutelle pénale qui perse- ■.! 
ilotes. j n^inTjinlr des condamnes i;:. ' 

Ram»- en détention après ï'aoaos:;..».*. 
uuaût fnrmt. de leur peme. 
a, w» j|/» hatoea» corpus • accot . 
d. Vaa ptnTadrs mentaux ptévnl; 

>iae le ^die régulière do majre. du - - • * 
btntt », M fa magistrats dans les szii, 

U U- menti privés tes accueillant, < 
inflé- dstpostdoiv estime notjiaaj ? : 

Syndicat des psyctlatrrs ♦.**• 


plaoe- 
d. les 
le dix 


elles ne font que réintroduire 
une forme Juridiquement .tt,.. 
ble des dispositions de 1a . io: 3 .-.. 
net» annulées par le Coc <•->.; .. . 

tutionnei.! 

0 GARDE A VUE. 

La loi institue ur.e 

de trois jours maximum 


bèoé- commis une des 2 îra::.cr«- 
cours Tant» : enlèvemen:. st-quci-.; • . 
;Qreté, ton, prêt du lieu de di: 
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( MEDECINE ) 


DOSSIER 


Ce mardi 3 février, la cour d’appel d'Aix- 
en -Provence devait rendre son arrêt dans 
l’affaire qui oppose Mme Brigitte Bardot au 
professeur Henri Sarles et qui, depuis quel- 
ques mois, fait grand bruit (-le Monde» du 
16 janvier et du 18 juin 1880 ). Ce nouvel 
épisode d'an procès que certains ont présenté 
comme celui - de la légèreté contre la science, 
du sensationnel contre le nécessaire et de la 
publicité contre la solidarité - ne contribuera 
sans doute guère, et pas plus que les précé- 
dents. à exposer clairement toutes les données 
du problème complexe que constitue l’expéri- 
mentation sur r anim ai. 

Peu de sujets suscitent, aujourd’hui dans 
l'opinion, autant de passion. Depuis quelques 
mois, on observe dans des lieux publics une 
floraison de graffiti assimilant l’expérimen- 
tation sur l'animal à la torture et les vi visée- 


Recherche et 


tours à des bourreaux nazis. Cette campagne 
fait suite aux - actions-commando » visant à 

- libérer » des animaux destinés à des labora- 
toires ou dé{à inclus dans des protocoles 
expérimentaux. Autant d’éléments qui — avec 
les mouvements de protestation contre le 
pro|et de construction à Saint-Aubin l Essonne) 
d'un centre de recherches pharmaceutiques 
destiné à utiliser un grand nombre d'animaux, 
l’affaire de ('Office national de sécurité rou- 
tière Nie Monde» daté 24-25 février 1880), 
plusieurs propositions de loi contre la vivisec- 
tion et les diverses affaires judiciaires actuelle- 
ment en cours N le Monde » du 14 février 19801, 

— témoignent de la vivacité de certains des 
opposants à ces expérimentations. 

n existait bien une opposition de longue 
date — souvent passionnée — mais elle n’avait 
pas donné lieu, jusqu'à ces derniers temps, â 


expérimentation 

une véritable controverse ni, - a fortiori ». à 
des échanges constructifs. Durant de longues 
années, les seuls à se manifester vraiment 
furent en effet les tenants des positions les 
plus extrémistes. Parce que l’expérimentation 
sur l'animal n'était pas leur seul thème de 
combat parce qu’étaient souvent incluses, 
pèle-mèle, l’opposition à la chasse. la dénon- 
ciation des conditions de transport et 
d’abattage des animaux de boucherie et la 
critique de l’élevage concentrationnaire. le dia- 
logue n’avait guère de chances de s’établir. 

Ces prises de position, au-delà de leur 
caractère parfois outrancier. pouvaient s’expli- 
quer par la , nécessité, ressentie par certains, 
d’établir un nouveau type de rapports entre 
l’homme et les animaux. Pourtant, personne ou 
presque ne se sentait véritablement concerné. 


médicale 

De plus, les scientifiques, agressés & cette 
occasion, avaient alors beau )en de souligner 
le flou, l’inconsistance, voire l’mcohérence_ de 
certaines revendications. Beaucoup n’hésitaient 
d'ailleurs pas â taxer d’obscurantisme ceux et 
celles qui osaient critiquer le bien-fondé de 
certains de leurs travaux. 

n semble que les choses soient en passe 
d’évoluer. Différents indices — dont un rapport 
officiel («le Monde» du 18 juillet 1980) — 
laissent, en effet, penser qu'une concertation 
est aujourd’hui possible dans la mesure, 
notamment, où c’est an sein même de la 
communauté scientifique que la prise de cons- 
cience s’opère, alors que des techniques substi- 
tutives sont progressivement mises au point, 
utilisées et diffusées. 
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SHARP les outils du pouvoir* 


LES PRÉM I CES D’UN DIALOGUE 


(Suite de la page 15.} 

Cette expérimentation 
est indispensable, d'antre part, 
en vne de la mise eur le marché 
de toute nouvelle molécule. Plus 
que la recherche fondamentale, 
c'est ce secteur d'activité qui 
utilise la plus grande part des 
animaux de laboratoire. Pour 
Jean -Jacques Barloy (2). * -if 
millions de spécimens sont uti- 
lisés chaque année en Fronce, 
dont 1,7 viütlon dans le domaine 
public et 3 millions dans le 
domaine privé. Pour le monde 
entier, le chiffre annuel est de 
300 à 400 militons ». Tout projet 
tendant & diminuer 1e nombre 
des expérimentations sur rani- 
mai doit, à l’évidence, tenir 
compte de ces éléments. 

H y a quelques mois. M. Pierre 
Mi eaux, député de l’Aube 
(U .DJF.), remettait au président 
de la République un volumineux 

rapport dont un chapitre était 
consacré à l'expérimentation 
animale. Ses conclusions et ses 

propositions n’étaient guère, 

somme toute, très différentes 
des propositions de loi qui. sur 
le même thème, l’avaient pré- 
cédé (3). On retrouvait, notam- 
ment, la nécessité de la création, 
à différents échelons, de nou- 
velles structures chargées de la 
gestion et du contrôle de l'ex- 
périmentation. L’académie na- 
tionale de médecine a, quant & 
elle, émis récemment le vœu (le 
Monde du 20 décembre 1979) 
que la législation soit rigoureu- 
sement appliquée et respectée 
(notamment au niveau de l’hé- 
bergement et de l'entretien des 
animaux). 


Un rôle utile 
de détonateur 


Pourtant, et alors que tout 
te monde s'accorde pour souli- 
gner que cette expérimentation 
ne doit être entreprise qu'à des 
fins très précises. H reste qu'une 
place mininw est faite aux re- 
cherches in vitro et aux mé- 
thodes substitutives qui. & terme, 
et dans certains cas. pourraient 
dispenser les scientifiques d'un 
recours systématique a l'animal 
de laboratoire. 

H apparaît, en fait, que si les 
positions radicales abolitionnistes 
n’ont pu avoir, m leur temps, 
un rôle otlle de détonateur, la 
solution réside actuellement dans 
la prise en compte du problème 
par les scientifiques eux-mêmes. 
Quelles que soient les modifica- 
tions de la réglementation en 
vigueur, seuls un code d’éthique 
de l’expérimentation et une re- 
cherche accrue — donc un fi- 
nancement — concernant les 
méthodes substitutives permet- 
traient de sortir de l'impasse. 
Plus que des pouvoirs publics, 
les espoirs d'une solution sont & 
attendre de la communauté 


scientifique. Ces espoirs exis- 
tent Ainsi, sous les auspices de 
la Fondation Mérieux (41, un 
groupe international a rédigé en 
août 1979. à Ta II o 1res (Haute- 
Savoie), un document baptisé 
principe d'éthique de l'expéri- 
mentation animale qui précise 
que « les -méthodes statistiques, 
les modèles mathématiques et 
les systèmes biologiques in vitro 
doivent être utilisés lorsqu’ils 
sont propres à compléter l’expé- 
rimentation animale et à réduire 
le nombre de sujets utilisés > et 
que « l'expérimentateur a le de- 
voir d’épargner à ranimai toute 
souffrance physique ou psychi- 
que inutile v. De même, la Ligue 
suisse contre la vivisection or- 
ganisera, en Juin prochain, un 
congrès International consacré 
aux techniques substitutives 
dans la recherche médicale, au 
cours duquel le professeur 
Georges Heuse, président de la 
Ligue Internationale des droits 
de l'animal, présentera une « dé- 
claration sur l'éthique expéri- 
mentale ». 


cations à caractère biologique ou 
médical comportent la mention 
du a modèle biologique » utilisé : 
sujets humains, animaux, tissus, 
cultures cellulaires, végétaux, 
etc. Toute publication concer- 
nant l'a n i m a 1 mentionnerait 
clairement la provenance et te 
nombre d’animaux effectivement 
utilisés, le type d'anesthésie, la 
durée des interventions éven- 
tuelles et 1e devenir des animaux 
après l’expérimentation. 


L’évolution 
des mentalités 


Sans doute ne faut -O pas voir 
dans ces Initiatives une solution 
générale et définitive aux problè- 
mes. Nombre d'expériences — 
celles concernant le système ner- 
veux central, le comportement ou 
la douleur par exemple. — ne 

être menées sans expérience sur 


En Grande-Bretagne, une or- 
ganisation privée vient d’annon- 
cer qu'elle décernerait un prix 
de 1 000 livrée pour ce qu elle 
Jugerait être, en 1981, le meilleur 
travail concernant les techniques 
substitutives (5). 

La ligue française des droits 
de l’animal a, quant & elle, 
adressé aux directeurs des orga- 
nismes de recherche (Centre 
national de la recherche scienti- 
fique, Institut national de la 
santé et de la recherche médi- 
cale. Institut national de Ja re- 
cherche agronomique. Institut 
Pasteur) et aux présidents des 
académies (médecine, chirurgie, 
pharmacie, vétérinaire) ainsi 
qu’aux principales revues de 
langue française, une lettre si- 
gnée par les professeurs Alfred 
Kastter. prix Nobel de physique, 
et Florian Delb&rre, président de 
l’Université Paris- V. Cette lettre 
propose que désormais les publi- 


DÉFINITIONS 

Paul-on, de la mêmB manière, 
parler « d’expérimentation sut 
ranimai » ou de - vivisection - 7 
SI la première expression ne 
prêta guère à confusion, le 
second terme, en revanche, est 
souvent mal compris. Bien quil 
véhicule une importante charge 
émotionnelle — on Imagine tout 
è la fols le sang, la douleur et 
une certaine cruauté — Il ne 
correspond, si l'on se réfère aux 
dictionnaires, qu’è une -opérs- 
tlon pratiquée & titre d’expé- 
rience sur les animaux vivants - 
(Petit Robert) ou è une • opéra- 
tion pratiquée sur un animal 
vivant pour l'étude de phéno- 
mènes physiologiques - (Petit 
Larousse]. 


^Lsrc 


J 


pourrait d’autre part être utile- 
ment modifiées sans concertation 
internationale. Les bénéfices liés 
à l’élevage et à la commercialisa- 
tion des animaux de laboratoire 
devront eux aussi être pris en 
considération, tout comme l’ab- 
surdité d'un système qui veut que 
l’on mesure les qualités — et les 
espoirs de promotion — des cher- 
cheurs universitaires à la quan- 
tité de leurs publications scienti- 
fiques, ce quL bien souvent, incite 
nombre d’entre eux à multiplier 
des expériences qui ne sont pas 
toujours pleinement Justifiées. 

Ces Initiatives ouvrent cepen- 
dant la vole à un terrain d’en- 
tente entre des parties qui, 
Jusqu’à présent, au mieux, s’igno- 
raient. D'une manière plus géné- 
rale, elles témoignent de l’évolu- 
tion des mentalités quant à la 
place de l'animal dans les sociétés 
industrialisées. La prise en consi- 
dération de sa souffrance, qu'il 
soit animal de compagnie, source 
de nourriture ou sujet d'expé- 
riences. remet fondamentalement 
en cause une grande partie de 
nos attitudes. Le dialogue com- 
mence à s'établir entre les hom- 
mes. Se poursuivra-t-ll ? S'èta- 
bltra-t-fl avec l’animal ? 

JEAN-YVES NÀU. 


! noirs de l'écologie, i 


>y, lea Dossiers verts 


Le Tac. député de Paris (RJR.) 
(19 Juin 1979), et François d'Har- 
court. député du Calvados (UJJ.F.) 
(18 décembre 1979). Ces deux textes 
ae tendent pas à supprimer totale- 
ment la vivisection, mais modifient 
la réglementation actuelle (création 
J dissions, demandes d'au tort - 


s’adresser à Pamela Brown, Humane 


Stockport, C b e 

(Grande-Bretagne). 


La souffrance n 9 est pas 


(Suite de la -page ÎSJ 

On évoque souvent, à ce sujet 
1e manque de crédits, et 1e fait 
est que ceux-ci sont actuellement 
insuffisants. M ais il y a nrw» 
quinzaine d’années, lors d’une 
période faste pour les disciplines 
blo -médicales, tes animaleries ont 
presque toujours été sacrifiées, 
et ce parfois au profit d’un sur- 
équipement manifeste. Je connais 
des laboratoires qui ont acquis 
sans nécessité réelle des appa- 
reils coûteux, démodés avant 
d’avoir été utilisés, alors que 
leurs animaux continuaient & 


vivre dans des conditions lamen- 
tables. 

Indépendamment des traite- 
ments subis par tes animaux 
d’expérience, le nombre de ceux 
qui sont utilisés mérite aussi 
d’être examiné. Ce nombre est 
mani festement excessif, pour des 
raisons multiples parmi lesquel- 
les on peut citer 1e manque 
d'homogénéité des lots, de mau- 
vais protocoles expérimentaux, 
une utilisation routinière de la 
statistique, de fréquents doubles 
emplois et. enfin, des expérien- 
ces Inutiles. Il va de sol qu'en 



CONFÉRENCES EN FÉVRIER 
AU PALAIS DE LA DÉCOUVERTE 
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tempérée, par Claude 


inéluctable 

recherche fondamentale des 
tâtonnements sont Inévitables, 
avec une proportion d’échecs éle- 
vée. Mais, lorsque deux équipes 
concurrentes travaillent sur le 
même sujet, avec les mêmes 
méthodes, leur seul souci est 
d'arriver Ja première et le gas- 
pilla ge des uni maire leur importe 
peu. 

Défendre le principe de l’expé- 
rimentation animale, en tant que 
nécessité regrettable mais impé- 
rieuse, est une chose. Préten- 
dre que cette expérimentation 
se fait dans des conditions satis- 
faisantes dans notre pays en est 
une autre, qui relève de l’aveu- 
glement ou du mensonge. Beau- 
coup de chercheurs font de leur 
mieux pour éviter toute souf- 
france à leurs animaux ; Us y 
ont quelque mérite, car il n’est 
pas facile de résister, pendant 
toute une vie, aux tentations de 
la facilité et aux impératifs du 
rendement, voire aux réactions 
agacées des collaborateurs ou 
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B» ENTRETIEN AVEC LE PRÉSIDENT SORTANT Dü C.C.R1T. 

® Renforcer la recherche dans l’enseignement supérieur 
• Faire des projections budgétaires à cinq ou dix ans 


Le Comité consultatif de la recherche scien- 
tifique et technique 1C.CJLS.TJ, renouvelé en 
décembre dernier («le Monde • daté 28- 
29 décembre 1980), élit, ce mardi 3 février, son 
président. Comportant seize membres, qui 
appartiennent aux différentes disciplines scien- 
tifiques et aux différents types d'activité de 
recherche, le C.C.R.S.T., organisme consultatif, 

donne on avis sur les grands problèmes de la 

recherche. H est placé auprès du secrétaire 


d'Etat chargé de la recherche. Le C.CJI.S.T. a 
été présidé, depuis fuin 1978, par M. Jacques 
F rîedeL physicien, professeur à i’aoiverslté de 
Paris-Sud. membre de l'Académie des sciences. 
Bien que restant membre du C-CJLS.T^ 
VL Friedel n’est pas rééligible à la présidence. 
Nous lui avons demandé, au moment où son 
mandat se termine, de dresser un bilan de 
l’action du C.CJLS.T. 


Deux objectifs prioritaires pour M. Jacques Friedel 

Quel bilan peut être lait de a souhaité que. dans le contexte 
~ — actuel, on maintienne la thèse de 
troisième cycle courte. 

_ . . „ , . t — A mon sens, le débat est plus 

» Je voudrais, enfin, insister sur large H ne concerne pas seule- 

lft notion d’ouverture, de rela- ■ — ■- * 

tions inter-organismes, de rela- 


Vactivité du CJ2H.S.T.? Com- 
mençons. si vous en convenez, 
par le domaine budgétaire. 


que le C.CJLS.T. a établi des 
relations de travail franches et 
agréables avec le secrétariat 
d'Etat et la D.GJIST, (Déléga- 
tion générale à la recherche 
scientifique et technique), mais 
également avec Matignon et 
l'Elysée. N œ avis n’ont naturel- 


tiens dee organismes t 

cherche extérieure. Le C.C.R.S.T. 
était unanime à recommander 
des mesures stimulantes qui faci- 
communicatlon des 


Si vous voulez vraiment apprendre 
une langue, ne faites que cela. % 


L’Immersion Totale" 1 , une exclusivité Berlitz, vous permet 
d’acquérir une langue de plus dans un minimum de temps. Vous 
pourrez apprendre en quelques semaines, avec des professeurs 
particulièrement entraînés, en ne parlant que la langue que vous 
désirez connaître... comme vous l'avez fait en apprenant votre 
langue maternelle. 

Appelez dès aujourd’hui. 


blêmes, les membres du CJ3JRS.T. 
étaient assez unanimes, ce qui a 


» Le. rôle minimum du 
C-C-RJ3.T. est de donner m avis 
sur le budget- Quand nous avons 


tique ment pu que nous exprimer 
après coup. Je n'aJ pu que sou- 
ligner certaines déficiences et 
obtenir de légère modifications. 

» Au contraire, pour le budget 
1980, nous avons eu tout le temps 
d’établir, avec l'aide de la 
D.G-R.S-T-, ce que nous avions 
appelé un budget idéal : un bud- 


bres que nous jugions avoir été 
mal respectés dans les années 
précédentes. Ce projet n’a pu être 
suivi dans les faits pour 1980, 
mais il a servi de base à la pré- 
paration du budget 198L Nos re- 
marques ont donc eu, à moyen 
effet positif 


: secteurs appliqués. 

L'équilibre 

entre le fondamental 
et l'appliqué 

— L’action qui a été menée 
doit bien entendu, se poursui- 
vre ; mais quelles directions 
vous paraissent appeler le plus 
de prolongements 7 

■— H y a au moins deux choses 
à faire dans l'Immédiat La pre- 
mière est de veiller à ce que l’ef- 
fort qui a été fait pour l’année 
1981 soit continué. Cela signifie 
un suivi de la préparation du bud- 
get et des politiques scientifiques 
des ministères techniques — le 
C.CJL5.T. doit avoir son mot à 


nets. Le problème s’était posé de I 
savoir si on gardait une vision 
unifiée de la recherche au niveau 
de l 'en velop pe-recherche — l’uni- 
fication est quand même 


Paris. Champs-Elysées 720.41.60 /Nation 371.11.34 
Opéra 742.13.39 /Panthéon 633.9877 
Rue de ta Paix 261.64.34 / Saint-Augüstin 52272.23 / Victor-Hugo 500.34.3B. 

Région Parisienne. Boulogne 609.15.10 / La Défense 773.68.16 / Salnt-Gemuin-en-Laye 973.75.00 / Versa/lles 95 0.08.70. 
Province. Bordeaux 44.26.44 / Lille 06.42.41 / Lyon 828.60.24 / Marseille 33.00.72 / Nice 85.59.35 / Strasbourg 32.7330 
Toulouse 6X32.97. 


de la recherche dans les ministè- 
res techniques. Comme cela se 
fait, par exemple, en Grande- 
Bretagne et comme cela était 
souhaité par certains ministères 
techniques. 

» Le C.CJLS.T. a toujours été 
opposé à cette a eectoriollsation s, 
et en faveur d’un minimum de 
vision centrale, étant bien 
tendu qu'il lie s’agit pas d'une 
gestion pointilleuse par le secré- 
tariat d’Etat, ma-jff d'une gestion 
des grandes masses. C’est la seule 
manière d'avoir on équilibre en- 
tre le fondamental et l’appliqué, 
entre les divers secteurs. 

— Mais auriez-vous souhaité i 
avoir d’autres pouvoirs, ou la I 
possibilité de mettre d’autres 
structures en place ? 



5 vitesses - 8 CV ou Automatique 3 rapports/6 CV 
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pouvoirs du secrétariat d’Etat à 


fin ance m ent de la recherche |e| écoles d’ingénieurs, où la situa- 


tout i 

_ .. . gionaJi- 

sation ou de non-régionalisation, 
de « sectorialisation », de renfor- 
cement des efforts pour les petites 
ou les grandes universités ; celui 
également de ,1a recherche dans 


e pense qu'avec la nou- 
fonnule de discussion des 
ïts. le C.CJLS.T. devrait 
donner son avis sur les 
ammes de recherche hors 
oppe recherche, qui dépen- 
des divers ministères tech- 


Du nucléaire à l'Airbus 

— Le budget représente Fac- 
tion immédiate. Mais 


tkm est très inégale suivant les 
établissement : nous avons le 
sentiment que c'est un créneau 
à examiner avec beaucoup de 
rigueur et dans le détaiL 

a Dans les deux cas, un pro- 
blème pendant est -de juger la 
qualité de la recherche qui est 
faite et de juger quels secteurs 
sont à développer. H y a des pro- 
blèmes de critères et des pro- 
blèmes de mise en place éven- 
tuelle d’instances de jugement de 


distinction entre un organisme 
consultatif purement scientifique 
et un organisme de responsabi- 
lité gestionnaire est bonne fon- 
damentalement , et donc le 
C.CJtB.T. n'a jamais demandé 
plus de pouvoirs n a, en revan- 
che, souhaité une meilleure orga- 


» D existe un certain nombre de 
comités consultatifs sectoriels : I 


s’occupe de l’énergie- Nous avons 
toujours souhaité que leurs réu- 
nions se fassent « en phase » avec 


exp r i m er . C’est beaucoup plus use 
question d'organisation — ou, si I 
vous voulez, de respect vis-à-vis] 
du C.CAS.T. — que de pou- 
voirs.» 

Propos recueillis par 

MAURICE ARVONNY 
et JEAN-FRANÇOIS AUGEREAU. 


i^^Etudes, travail loisirs : 
le succès est au programme 
el c'est facHel 

Le micro-ordinateur SINCLAIR ZX80 


cous complet en langage BASIC: etdeaaparaROMqLiiByipBnlteZxaOenper- 


- Dès 1979. noos étions convain- 
cu 'il était très diffïcBe de 


avons beaucoup Insisté, et nous 


peut porter que sur les grandes 
masses e* qui ne lie pas le gou- 
vernement, me paraît quelque 
chose d’acquis. 


grammes de développement 

dustrleü à mener : le 1 nnclé 

les programmes comme l’Airbus, 


etc. U est utile de pouvoir en 
faire une liste et d’avoir une Idée 
de l’enveloppe des crédits néoes- 


qu’il y ait 

réflexion générale chiffrée. 

» Bien entendu, la planifica- 
tion ne couvre pas seulement les 
crédits, elle couvre aussi les bom- 


soohalte que ce recrutement, par 


la qualification des chercheurs 
recrutés, il y a eu un large accord 
en faveur d'un recrutement tel 
qu’il était ces dernières années: 
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RELIGION 


LES SERMONS DU NOUVEL ARCHEVÊQUE DE PARIS 

des convertis 


CARNET 


Les «épousâmes » de Mgr Jean- accents que l'on n ‘oubliera pas 
Marie Lustïger — une image qui de sitôt : 

a longtemps eu cours dans « Question essentielle qui 

l'Eglise avec son nouveau concerne te chrétien croyant de 

diocèse de Paris ne prendront façon vitale. La reconnaître (—J 
leur véritable physionomie que est fondamental : il y va de sa 
progressivement Paris est une propre identité religieuse (.*). 
trop vieille dame pour se livrer Essayons de dire les choses sim- 
dans l'Immédiat ; quant an suc- plement : l’existence même du 
cesseur de Mgr RSobé. II devra peuple fuif surgit de la parole de 
peu & peu mesurer toutes les Dieu (-). L’attitude des chrétiens 
dimensions de la capitale qu'il a à regard des juifs sera le rêvê- 


■ dimensions de la capitale qu’il a 
quittée poux la province voici 
plus d'un an. 

Do son contact avec la Jeu- 
nesse estudiantine de Paris, 
mtgr Lusttger a conservé un 
franc-parler séduisant de la part 
d'un homme d'Eglise et une sim- 
plicité chaleureuse. «Je ne suis 
pas idiot », disalt-U. le 2 février, 
au Journal de 13 h. sur France- 
Inter (nos dernières éditions du 
3 février). Ou encore : «On ne 
peut pas jouer la vérité de Dieu 
dans la partie de belote élec- 

Autant qu’on puisse en Juger 


lateur de l’attitude des chrétiens 
à r égard du Christ. Quand le 
peuple juif est visé, le chrétien 
est atteint, a c Le Nouvelle Obser- 


dire d’un coup de griffe, fl a vite ^ d'une récente assemblée plé- 


■ntSme à Dieu et le secret mater - 


berceuse. C’est un secret dange- 
reux, tellement dangereux qu’Ü 
provoque le massacre des Inrvo- 


mème un rescapé et un exilé. » 

De ce fils d’exiïés qu’est le 
nouvel archevêque de Paris, de 
ce Jeune évêque de cinquante- 
quatre ans. il est raisonnable, 
plutôt que des airs de berceuse, 
d’attendre une certaine profon- 
deur doctrinale telle que celle 
jd’Athanase Cl) que le cardinal 
Etchegaray appelait de ses vœux 



fait de dénoncer la guimauve 
religieuse dont notre civilisation 


ni ère de l’épiscopat français. 

HENRI FESQUET. 

(1) Ev(- q us d’ Alexandrie et doc- 
teur de l’BgllM (2BÛ - 375) qui 
combattit avec intrépidité, en dépit 
dm persécutions dont 11 fut l’Objet, 


, . „ „ „ _ . „ | Bolmont. Mercier, Borredon. BW- 

— La docteur Daniel TBUIN Causas. Bleusset «t Lambert. 

Mme, née Marie-José Durlaux, J j< immense douleur de faire part 


de l’Ecole no nu ale supérieur a 

de Sèvres, 

agrégée do l’ Université, 
directrice honoraire 
du Lycée de Jeunes fines 
de Montpellier. 

Chevalier de la Légion d’honneur. 
Les obsèques civiles ont eu lieu 
le 30 janvier 1081, dans l’Intimité 



Messes anniversaires 


Dans la presse ef à la radio 


mariage célébré r intimité le 


t-ü dit notamment, en octobre 
1976, ne fait pas «tic pirouette 
pour se tirer d’une question 
embarrassante, comme tet Zorro 
de r actualité religieuse devant 
un micro. » Une pointe de polé- 
mique et une autre d’ironie. 


on, fort aimable. En public, sa . . 

voix est terme, solide, et l’on sent très graves qui secouent le monde, 
très vite qull n’est pas homme à voilà ce qrdil y a de plus impar- 


ti a suffi de vingt-quatre heures 


hachés commandés par les dr- 


roc. d’airain. » (France-Inter). 

Son portrait- éclair du pape 
n’est pas banal. S n’a rien d'onc- 
tueux et se veut précis. « Je suis 
wojtylien. dit-il, dans la mesure 
où ce pape est le symbole d’une 
Eglise non limitée an monde 
occidental, à la trilogie latine 
France-Espagne-ltalie. Ses réfé- 


ré manque pas de souffle. Quoi 
d’étonnant ? C’est le propre de 


Mgr Lustiger, né de parents Juifs, 
soit passé au christianisme dès son 


sauront assurément tirer parti 
pour un dialogue plus serré et 
plus intelligent. En commençant 
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CINEMA 

« Ces malades qui uous gouvernent >. de Claude Vajda 

Un bilan monocorde et impersonnel 

Le danger de tout un cinéma de s'îl n'avalt pas été empoisonné. PHar 
reportage, prétendu objectif, c'est de Franco, personnage assez étonnant, 
ne frôler que la surface des êtres parie en termes dithyrambiques de 
— attitudes, discoure, échangea son frère. John Êisenhowar. fila de 
d'opinions — sans creuser plus avant l’anoien commandant en chef des 
les ambiguïtés entrevues au passage, forces aillées, décrit ta volonté de 
Presque tous les - sketcftes - de son père de se maintenir à tout prix 
Ces malades qui noua gouvernent, à la présidence. C'est peut-être 
une douzaine au total, relèvent du même la saule leçon originale qui 
simpta pittoresque. se dégage du film, cet acharnement 

Donc, tour è tour, du général Ga~ ries grands de ce monde à rester 
meHfl, ancien chef d'état-major fratv- accrochés au pouvoir, 
çals lors de la drôle de guerre de 


Le réalisateur Claude Vajda n'arrive 
pas à donner forme et structure aux 
deux cas les plus attachants de sa 

^^^nTpIT'ïrtqiin ym.ntfEtton. csu, .des 


1939-1940, au président Pompidou, 
montré en une série de plans fixes 
qui invitent à suivre le progrès de 
la maladie, 

illustres « malades -, Roosevelt, 

Churchrfl, Eisenhower, Staline. Ken- 
nedy, Franco. — mais le trio Pétalo- 

de Gaulle-Mao manque à Tappei — ” pam^nw arec jonn *enna 

nitrtA+ irvn- condamné à illustrer la thèse d' 


Kennedy, que semble 
10 idéalisme, le même 
itesîon à accomplir : 
particulier avec John Kennedy, 


promenade plutôt ton- ° n 

1,/tnn hi n n Ït arAa nn Ww® à sanBatfoq. Pour Winston Chur- 
chill. vteHlard ég ratant, — et dont 
on n’a pas Su retrouver tes envolées 
historiques, — le discoure aux Com- 
munes du 13 mal 1940 où U promet 
»./, =» à son pays des lamies et du sang, 

Grande^nïtagnB, ^ m * 

1946. où g Invente la notion de - ri- 
deau de fer -, le morceau de prose 
oua-i. e \ n„ j„ tnD «.-a, rtâ épique par lequel ü salue la mort 
■tos.pt. S.) P8 doc tes, et a ss ez po- £ ra| G „ „ IMe , ia » 

professeurs tanta,. ™« _ raMma asvlmt anloMnL 


i gré d' 

guette et sans ligne bien tracée, 
essaie de légitimer le titre du film. 
On nous transporte de Franoe aux 
Etats-Unis (beaucoup, on doit viser 
Ib marché américain), pas mal 
Espagne. 

en Italie, en Allemagne, voire & Mos- 
cou (nous avons droit à la version 
officielle de la - folie - de 


régulièrement apporter leur grain de 
sel, décrire cliniquement la maladie, 
on peu sur le Ion : « Jé vous ravala 
bien dit. - 


Laborieux pensum. Ces malade s 
qui noua gouvernent se contente 
d'exploiter un titre accrocheur et. 


Et puis, parfois, quelque chose se malgré certatna documents d’époque 


passe. Le fils de Roosevelt 
apprend que Staline, obsédé par 
l'idée de complot, exigeait une au- 
topsie du cadavre de l’ancien prési- 
dent des Etats-Unis, mort peu après 
la conférence de Yalta, pour vérifier 


intéressants, ne dépasse guère, l’hu- 
mour en moins, les analyses du doc- 
teur Knock. 

LOUIS MARCORELLES. 

* Voir les Oms nouveaux. 


Un voyage an pays dn pouvoir 


Chercher à décrire les ma- 
ladies dont souffrent nos 
dirigeants c'est souvent, ni 
plus ni rendit, évoquer la 
pathologie de l'homme du 
troisième âge. L’hypertension 
artérielle, les désordres car- 
dio-vasculaires, ou les trou- 
bles de nature dégénérative. 


est constituée de brèves et 
doctes déclarations de spé- 
cialistes qui, 6ans avoir 


constatée. 
: ela n'est guère 
convaincant. Mais " 


d’Etat ou le commun des 
mortels. Le discours médical 
i peut donc. 


Plus que l’état du système 
la matière, artériel de 268 


S’A convient de rendre public 
un tel discours. L’ouvrage 
dont s’est inspiré Claude 
Vajda avait, en son te m ps. 


secret médical. 

Peut-il, doit-ti, être 
freint lorsqu’à s'agit 


lourdes charges politiques ? 
Si le problème est important, 
son illustration est délicate. 
L’accumulation des exemples 
montrés dans Je film consti- 
tue une Imposante somme de 
documents cinématogra- 
phiques faits d’interviews et 
de bandes d'actualités. Pour- 
tant, è aucun m oment le pro- 
blème n’est véritablement 
posé et, pios qu’une invitation 
à la réflexion, le fHm se pré- 
sente comme un voyage au 
pays du pouvoir. 

Nous n'aurocis vraisembla- 
blement j amais la preuve 
définitive que Chamberlain 
souffrait d’un cancer digestif, 
que Je général GameZin était 
atteint d’une c syphilis ner- 
veuse a ou que Mussoli n i 
présentait un ulcère de l’esto- 
mac, pas pins que l’on ne 
peut aujourd’hui préciser les 
conséquences exactes de ces 
pathologies sur l’enc h alne- 


3e plus spectaculaire est en 
fait le formidable appétit 
de pouvoir qui les a n i m e, 
qui les pousse à briguer 
mandat sur mandat, qui les 


signes les plus évidents de 
la sénescence. Evoquer la 
«névrose hystérique» de Hï- 


i délire de persécution i 
de Staline ou le « Parkinson » 
de Franco ne suffit ni à 
sonder la psychologie de ees 
hommes, ni à appréhender 
l'ampleur et la teneur des 
liens qulls avaient su tisser 


de la vérité. 

De la même manière, on 
peut ee demander si < 


ceux qui l’exercent à oublier 
la souffrance et à surmonter 
la maladie. Le pro blème 


se résume pas à savoir si 


public français enfin. 
min aurait peut-être pré- 
senté plus d'intérêt si la 
p lac? et le temps réservés 
au général GameUn l’avalent 
été au président Pompidou. 

JEAN-YVES MAU. 


Le premier Festival 
dn film d'architecture 

LA CAMÉRA 
EXPLORE LE DÉCOR 

Comment filmer l’architecture ? 
La caméra aime ce qui bouge et, 
quand elle explore le décor 
immobile de la vie, elle attrape 
vite le tournis. La difficulté tech- 
nique de filmer l’architecture et 
les différents moyens de l’oublier, 
en montrant les gens qui l'habi- 
tent, ou la ville qui bouge, se 
démolit, se rebâtit sur elle-même, 
ont été Illustrés par les quarante 
f ilme, très disparates, présentés â 
Bordeaux, du 29 au 31 janvier, 
lors du premier Festival Inter- 
national du film d’architecture. 

Premier, pas tout à fait, 
puisque, à Annecy, fl y a quelques 


première expérience 
une revue d’architec- 
nit déjà permis de consta- 


pauvreté de la production 


les Etats-Unis 


: minutes et fl est vraiôe ni- 
que les recherches n'ont 
menées assez loin, malgré 
; soixante films de vingt- 
lys qui ont été visionnés 
comité de sélection. Peut- 
Festivai, organisé dans le 
s «Mille jours pour l’ar- 


la ville de Bordeaux, a-t-il souf- 
fert d'une organisation hâtive ? 

Le regard des cinéastes æ porte 
volontiers sur la ville qui 
défait, thème facilement specl 
ciliaire : le collage des photos 
Jaunies, des grands effondre- 
ments de plâtre et de pierre, et 
du béton qui monte, qui monte, 
produit des effets assurés. Lin- 
quiétude des futurs expulsés, le 
cynisme des aménageurs, la soli- 
tude de l'homme des grandes 
villes- «Les gens savent tout 
cela mieux que nous, estime l’ar- 


développer une pédagogie orien- 


Knapp pour la télévision sur 
l'œuvre de Jean Rènaudie (1) 
est un bon exemple de cette 
vision s positive» de l'archltec- 


qul l’habitent, satisfaite. 


mule employée par Maurice Bru- 
zek (TP 1). On se lasse vite des 
belles images paresseuses qui 
_J " * les voûtes, t ara n t 


malgré sa construction un peu 
vieillotte, bénéficiait de la magni- 
ficence du sujet : les arabes- 
ques de l'art nouveau, les espa- 


Teri Wehn-Damlsch 


mages en costume» 


les films de fiction qui racontent 
une histoire en privilégiant de* 


pie) le font beaucoup mieux. 
MICHELE CHAMPENOIS. 


(1) Le jury international du Festi- 


val a déce rn é le grand prix 
d'Habert Knapp, les Sttnm . ue 
BenmuHe, et son prix spécial à 
Victor Sorts de Prédéno OeUfoa. 
te grand prix de la Ville de Bar- 
deaux a été remis à Normands, bar- 
bâtisseurs, mm français 


da Jean-No® OrfatianL 


POINT DE VUE 


Les secrets de M. Lecat 


L "vle 

la J. 


par 

FRANCIS CABALLERO (*) 


secret administratif a la 
vie dure. On avait cru que 
Jd du 17 juillet 1978 l’ûvadt 
entamé. Lourde erreur que vien- 
nent de démontrer tes services .. _ 

de M. Lecat. Rappelons que la rerQ P^ ira les blancs. Dans 

loi dispose queteTdoctuamts fjf P 105 

«dnn.dstr.tif. sont oommimica- Sont également actes de la 
mes « de plein droit » - apres- oommmieation comme portant 
sion juridiqu em ent très forte a éte inte an se cret en . matière 

tout en précisant dans son manstrieue et c omm erciale, les 

article 6 que les administrations documente relatifs à J 'acquisition 
« peuvent a — ce n’est qu’une d’œuvres d’art. L’arrêté se situe, 
faculté — en refuser la œmmu- fois, dans la plus franche 

nication certains cas limi- illégalité. D se trouve, en effet, 

tativement énumérés. La liste de *ï ue les termes de la loi ont un 
oea exceptions (secret de la. dé- sens juridique précis. le secret 
tfmr** nationale, de la vie privée. 60 matière Industrielle et com- 
aecret médical-) est au demeu- mendale, ce n’est pas n'imparte 
rant raisonnable à condition d’être secret se rapportant aux 

comprise restrictlveanecL L’Inter- affaires, maïs seulement, comme 
prération restrictive s’impose î>a justement rappelé M. Foyer à 
d’ailleurs en droit, puisque dé- l’ Assembl ée nationale, les secrets 
sonnais la liberté d'accès est le de fabrication non divulgués par 
principe, et le secret l’exception, leurs inventeurs. L'étendre aux 
Or M. le ministre de la culture achats et ventes de tableaux 
et de la com mu nication a publié revient à violer la lettre et l'esprit 
un arrêté définisaant la liste des du texte. 13 est vrai que l'on a 
documents de son ministère qui quelque c hos e à cacher, 
ne sont pas accessibles an pu- 
blie (1). C’est le premier arrêté 
pris sur la base de l'article 6, et 
fl est I n quiétant pour l’avenir. 

Etonnant déjà que le responsable 
de la communication soit te plus 
rapide en matière de non -com- 
munication. Qui aurait désigné a 


L'affaire 

du Fragonard 

Pour ne prendre qu’un exemple 
qui a défrayé la chronique judi- 
ciaire, rappelons l’affaire du Fra- 

gozutrd acheté 55000 francs par 

tal ocBUBfl re 1 "» où fl était le un marchand de tableaux pour 
plus urgent de protéger les se- être revendu au Louvre quelques 
crête d’Etat? Il n*y aurait ce- années plus tard 5150000 francs, 
pendant pas heu de se formaliser Cent fois plus cher- Il y aurait 
de oette dfligence si la liste dé- sûrement sur cette transaction 
finie par te texte était normale, des rapports de conservateurs 
Or elle ne rest pas. Loin d’être intéressants à Ere. Pas seulement 
restrictive elle est au contraire pour la curiosité du publia Ega- 
systématiquement extensive, lement pour la bonne gestion des 
souvent illégale et parfois 'deniers publics, 
kafkaïenne. Sont en outre exclus de la 

Sont tout d'abord exdns de la communication comme portant 
fytmrrmnication pomme partant atteinte an secret de la vie privée. 


atteinte au secret de la politique les documents relatifs aux dons 
extérieure, les documents reia- d’objet d’art. Joaqa’akjm, pour- 
tifs à l'organisation d'expositions tant, tes donateurs ne cachaient 
internationales. Cette organisation pas leur générosité. Le Journal 
peut certes, dans certaines ch> officiel publiait même, depuis 
constances exceptionnelles, poser 1976 , leurs noms et la nature de 
des problèmes diplomatiques, mais ipirra dons. Que veut donc pro- 

oe n’est pas te règle. Cela le téger M. Lecat? Nul ne 1e sait, 

devient avec l’arrêté L ecat. La mais on peut toujours imaginer 
perspective du lé gisl ateur est rmo utilisation imprévue de son 
complètement renversée. L'excep- ^ partir d’un exempte fictif 

tion devient principe. I te ris que caricatural. Supposons qu’un 
est no huiB tdiL que, sous prétexte ministre ou un président de la 
de P ^ljlle étranefae. on conTre République reçoive d'an potentat 
** ” sanguinaire des cadeaux divers 

(plaquettes de diamants, sta- 


des ritacrTmtnarinnw individuelles 
tn jTTgHfïfthipg pas d'exposition de 
Partiste X— tant qu'on vend des 
armes au pays 7- L’administra- 


C) J 


s facultés de droit. 


DANSE 


La rançon du succès 


(Suite de la première pagej 
Initialement, ce concours avait 
pour but d'aider de Jeunes dan- 
seurs, âgés de seize à dix-neuf ans, 
à poursuivre leur carrière dans de 
bonnes conditions par un système 
de bourres, et 

suivant pendant un 


dowsky, sure et appliquée; Chris- 
tine CamlUo aux beaux « déga- 
gés * ; une perte noire du Japon, 
Mochïko Watanabé ; une puissante 
australienne, Léanne Faye ; une 
Suissesse aventureuse, Sylviane Mo- 
rand, qui asa s'attaquer d 
Bâton chine ; et une brochette char- 
monte de Sud-Afrioalnes d'où 

t— t- r ; — , — -j— - émerge, coterie et rayonnante, . 

écoles International» (Qpéro de Linup — Il est vrai à suivre, 

Paris / Royal Ballet School Centre puhlo Soyoye se détache largement, 
de Cannes, Eoote du New-Yoric belle élévation, technlque- 

Clty Ballet...). Cette perspective ^ ^ g ^ depuis un an 

attira a Lausanne des candidats à l'école du New York 

du inonde entier et pa rmi eux, G ty Ballet et n'a qu'un désir, 
certains jeunes danseurs d'un gagner de l'argent pour y retour- 
niveau exceptionnel, ce qui IncHo ner. On ne retrouvera pas néces- 
les organisateurs à créer des tous ce s noms en finale. 

sp ^ cJ °^ 0S " on * une Le palmarès manque de tonus. Le 
médaille <ror. Jury n'a pas eni bon de décerner 

Le prix de Lausanne a été saisi de médaille d’or. Il donne Hrapres- 
par le succès. Il était d'autant plus sfon de s'être noyé dans des subti- 


; finales un vaste public avide qu'un candidat devra être rattrapé 
d'exploits. Il y avait là un danger après coup. Et puis . peut-être 
de confusion et un certain malaise serait-il souhaitable que tous tes 


commencé à se développer. 

Cette année -là, la demi-finale a 
créé un climat d'euphorie en met- 


membres du jury soit totalement 
indépendants des candidats. Avoir 
juger tes élèves de sa propre 


MERCREDI 



PRIX DELLUO 


DANIÈLE DELORME et YVES ROBERT présentent 

JEANROCHBFORT 

dans an film de 

alain cavalier 

UN ETRANGE 
VOYAGE 

«.CAMILLE DE CASABLANCA 


tant en évidence lé bon niveau des école n'est pas recommandé : une 
candidats : la petite Manon Lan- tradition s'est instaurée là aussi à 
Lausanne, regrettable. 

Four tes épreuves elles-mêmes, 
le prix de la meilleure chorégraphie 
personnelle ne correspond à rien, 
car peu de candidats prennent ce 
risque. Le but de l'épreuve étant 
de juger avant tout leurs qualités 
d'interprétation dans un style 
contemporain, fis ont avantage à 
choisir un extrait d'un ballet exis- 
tant déjà ou de danser un exercice 
composé par leur professeur pour 
mettre leurs qualités en valeur. 

L'année prochaine, le prix de 
Lausanne fêtera son dixième anni- 
versaire. Le temps est peut-être 
venu pour ses organisateurs de 
foire une autocritique. S'il veut 
prendre une dimension internatio- 
nale, le concours doit dépasser son 
stade actuel de club privé, un peu 
mondain et fermé. Renoncer aussi 
à un certain paternalisme qui n'est 
phs de mise aujourd'hui. La pro- 
fession de danseur est difficile, 
encombrée, c'est bien d'aider les 
jeunes à s'en sortir, encore faut-i! 
y mettre la manière. 

MARCELLE MICHEL. 


tuettes en or, trophées de 
chasse-) en échan g e desquels la 
France te maintiendrait au pou- 
voir et paierait ses fancticsmafres. 

Soit dit en passant, de tels 

faits, s’ils étaient établis, consti- 
tueraient le délit de corruption. 

que l’article 7 du code pénal punît 
de deux à dix ans d’emprisonne- 
ment Supposons donc, que les 
choses ayant mal tourné, notre 
prévaricateur souhaite 6e débar- 
rasser auprès des Musées natio- 
naux des cadeaux compromet- 
tants. pour accréditer l'idée qu’il 
les a reçus k titre officiel, et non 
personnel. Grâce à l’arrêté Lecat. 
il sera Impossible de connaître 
l’origine, l'importance, et surtout 
les dates de ces donations. Voilà 
un secret de la vie privée qui 
servirait bien opportunément la 
vie publique. 

On nous dira qu’il s’agit là d’un 
procès d’intention. Que les au- 
teurs du texte n’ont jamais eu de 
si noirs desseins. C'est possible, 
mais peu importe. Ce qui compte, 

ce sont les Illégalités qu’il per- 
met. Sans doute un recours a-t-il 
été introduit devant le Conseil 
d’Etat par les Amis de la terre, 
mais un tel recours est une arme 
dérisoire face au rouleau compres- 
seur administratif. Car l’arrêté 
Lecat n'est pas 1e seul de son 
espèce. Des arrêtés Bonnet (pire 
encore), SaunSer-Séïté, et Gafley 
viennent de suivra D’autres de 
la même veine se préparent. 

Comme an effeuille m w mar- 
guerite, nas technocrates sont en 
train d'assaæiner à petit feu une 
liberté publique. C’est grave. 
Cela l’est d’autant plus que 
l’administration refusait déjà, 
avant les arrêtés en cause, d’ap- 
pliquer la loi. Ainsi, depuis deux 
ods. avons-nous réclamé plus de 
cent documents, tous communi- 
cables, aux ministres de l'envi- 
ronnement. de l’tadustrie, de 
l’agriculture, et même au premier 
ministre. En vain. Actuellement, 
l'Atelier central d 'environnement 
nous refuse obstinément, sur ins- 
truction du cabinet de M. d’Or- 
nano, communication de tous les 
avis qu'il détient Le biorage est 
total, et il vient de haut. 

Tout cela est navrant. Le Par- 
lement avait clairement proclamé 
l’avènement d'une nouvelle 
liberté. Une liberté conviviale, 
moderne, à la mesure des diffi- 
cultés du citoyen face au pouvoir 
technocratique, pour laquelle fl 
avait affirmé : k La démocratie 
dort être une maison de verre. 
Elle ne doit rester ni devenir une 
société réservée à quelques privi- 
légiés de ^information, d que l- 
ques aristocrates de la décision. 
La République ne peut être le 
secret du roi. s 

C’était beau, mais faux. Les 
secrets de M. Lecat sont là pour 
le prouver. 

a) Arrêté dn 28 août 1980 , publié 
au Journal officiel daté mercredi 12 


PETITES NOUVELLES 


et Mau Valéry Giscard 


31 Janvier, au Théâtre des Variétés 
à Paris, à mie représentation de 
* l’Intox », la pièce de Françoise 
Porto. Bn l'absence de Jeanne Mo- 
reau, hospitalisée, c’est l’ante ur eüe- 
même qui tenait le rôle principal 
et qui continuera dTassnrer ! Inté- 
rim de l'actrice Jusqu'au rétahUs- 


triote Slectound Nlemsgem h»m la 
Quatorzième Symphonie de Chosta- 


de Etndoir Bar chai, les 5 et 7 février, 

■ L’acteur Philippe Nolret et 
François Truffant ont reçu e bacon 
un j Archange du cinéma 88 », 
attribué par un Jury constitué de 


Pindnstrfe einématogra- 


J ap o n ats Sans Shtaobara, qui avait 

été présentée à la Société française 

des architectes, est actuellement à 
l’Ecole polytechnique de Laui 
(Suisse), Jusqu’au 28 février. 


MERCREDIS MUSICAUX 
d'ODILE RIV0AL 

«■Petits enfants et jrande muîiaue > 

Mercredi 4 février 

TRIO A CORDES 
DE PARIS 


i p . Adultes : 12 P. 
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INFORMATIONS « SERVICES > 


Artfeaz. G BaocroTt» I*. Staader, 3 . .. 

gwbdn. (Ü SttUffuESan.» 

•' HW* 3 ® 3W*I û .Vî“.V;.. _ 

ttm «iportoat temagt li r«-_ ; . . 

rorsnac tfvï pa*rer<» «Min» : ; -- 

eenaeat- tentent de le lave sar.tr . : 

Arasd I*ste tto Copra I a etanpe ==r.--_. . - 
de »«62*e fCTrimrriîab! c; £• 


MODE 

Printemps enneigé chez les couturiers 

Blanches comme le» pistes de sfd enneigées, la s coflecflOBs de 
printemps des couturiers réjouiront aussi les teinturiers par te nombre 
d'effets passée, découvrant te genou à ta nantie. 


TRANSPORTS 

UNE NOUVELLE CARTE 0ÜAN6E 
A LA RAT-P. 


MÉTÉOROLOGIE - 


tco. m«»erteur des rinancei ; P l'r 
Le Roy bndnria. historien, profess 
PttaM i P Zecri. admit is: .-a-.;; 


iSÆME CHAÎNE : FR 3 

WntsUre des universités. 


Us faux. 

» Cinéma : * les Webelungen 

hn .llmraMTlri fle B H -MIU (19671. a T* -: 
MftrtOW S Dot, 5 Wlc&nev&lu a. 
OtrottL B tod Boraod? 
fftrtea rempart du trésor Ces A:<c, 
tnd pom épouse te sarur du 'O*, 
est trahi et a ssasnue Sa vevrt >< 
aia et tire «npcoTice des asscsr.r^ 
sa rente adaptatum. en albums cr ?• . 
KM légende médiévale allcmi-.^c dç-r; 
stt are <m 1BS3-1XM, deux Itlme a 


En fait, la mode est courte 
pour le four, sans atteindre tes 
excès de la mini-jupe. Tout est 
très élaboré, mettant en valeur 
cet Inimitable travail d'atelier 
qu’on vient chercher â Paris. 
Lb femme cadre supérieur paraît 
l’emporter sur la femme-objet, 
tant les tailleurs coupés au 
carré sont Importants. De même 
les manteaux, mollement ajustés, 
rivalisent-ils avec les Innom- 
brables paletots, blousons étirés 
et vestes plus amples mate- 


de sole, en redingote, ainsi qu'en 
robe drapée de jersey, de salin 
ou de dentelle. Les couleurs 
fortes se parent des tons de 
fleurs de plein été : dahlias, 
zinnias ou deiphinlums pour (es 
bleus. Enfin les grisailles. assez 
foncées, en flanelle à rayures 
tennis ou en sole Imprimée, 
l’emportent sur le marina. Les 
lainages sont légers et moelleux, 
parfois à dessins masculins atté- 
nués. Mais l'été en haute couture 
c'est le triomphe de la soie mate 
pour la Jour, du satin crêpe en 
robe de crépuscule, du crêpe de 



Avecle1bTfait“tousslds’',vaispcitivezmaif«enantlouerchaquejDur 
una paire de skis différente (ex.: piste, poudreuse, fond) en bénéficiant 
du même tarif dégressif. C’est run des avantages de la nouveie charte 
de service AMsport signée par 220 magasins de sport situés dans tes 
stafionsdesW. 

_ issa * .. ,pJK hsenicaetbcmpéigœ 

r — — — où vous en avEz besoin : .. 

— eflbasetesplste^itanslessiaSoreL^^rfpF 


__ achetez-les 

SKB-ES--L 


de U. Denis Baudouin, directeur 
général de llnforzn&tàca à la 
mairie de Paris, sur les 
« contractuelles » (le Monde du 

8 février, page 16 ). Il fallait Vraie mnfP 7 ma in ten m t l wif lôo ntofrw mromt ifnrl »-*— 

lire : s Si les contmctaeXa sont )ïï£ ïïTÎ£ 

effectivement habilitées à sanc- ^ est I un aes avantages de a roavafle enar® Arasport signée par 220 
tumjier pour des infractions au magasins dasportsftués dans lesatatfons de skLAUfëport vous assure 
^ ‘si s^ sp^vsnb inter^nps gnm* (fartai, affûtage. 
sent, été donnée à cette café- 1 dépannage 1 journée). 
gorie de contrevenants, et 
notamment aux propriétaires de 
chiens c négligents»; ce gui ne 
signifie pas que de telles sancr 
tams ne puissent intervenir 
ultérieurement a 


|BB 


TALBOT 
C'EST d 


Gafcge cies Quatre Routes 
Labilie et Cie 
R.N. 1 

95460 Ezanviüe 
Tel. : 991.10.37 

. . Concessionnaire Tclbof devis."' . 
également concessionnaire-Peugeot 


PEUGEOT, 
C'EST LA! 










r:TiTiWiIH4^f; 



emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux 


Digital Equipment — Centre Technique Europe 

Filiale du Na 1 mondial de l'informatique interactive, notre Centre Technique Européen 
3gg £ a pour mission d'apporter une assistance permanente à nos ingénieurs de maintenance 

• en Europe. C'est aussi le lieu où se retrouvent des collaborateurs de haut niveau venant de ær£-.; 

tous pays. 

L’ensemble de nos effectifs suivant la forte expansion de Digital en Europe (plus de 39 % 

«||p par an), nous recherchons un (e) 

Il Adjoint au directeur du personnel 


Exigeants envers eux mêmes, les hommes de qualité le sont dans la conduite de leur carrière, une carrière 


pensée en termes d’audace, de ténacité, de mobilité. Nous sommes un des premiers groupes industriels 
français en développement constant (C A 79 : 10 Milliards F. 130 Filiales). 

Cette expansion nous conduit à rechercher des INGENIEURS ayant l'ambition de vivre leurs exigences 
professionnelles en tomes concrets. 


Dans un premier temps, votre mission consistera à assurer tous les transferts internationaux 2^^ 
TfÆ. de nos collaborateurs, à faciliter l'intégration de leurs familles dans leur nouveau pays I 

rw&i d'élection. Très vite cette fonction peut évoluer vers la prise en charge de l'ensemble dess^SS^ 
problèmes administratifs concernant tout ^ notre personnel . 


X, Mines, Centrale, Fonts,... 


ljip£r problèmes administratifs concernant tout notre personnel . 

Si vous avez une solide expérience en législation du travail, les qualités de contact indispen-j 
sables et une bonne maîtrise de la langue anglaise, venez rejoindre notre petite équipe ài 
Sophia Antïpolis.près dé Nice. 


Hommes de terrain, jeunes (28/32 ans), 5 axa d 'expérience réussie : critères indispensables pour gérer, 
en second dan, un premier temps, puis en direct, un secteur d'exploitation sur plusieurs départements- 
Une carrière «hors bureau», au contact des hommes, des problèmes concrets de direction d entreprise, 
où compétences professionnelles (technique, gestion) s'allient aux qualités de véritables patrons (sens au 
dialogue, diplomatie, autorité). 

PROVINCE - Réf. 2019 


Merci d'adresser votre dossier de candidature sous réf. M811 à : Patrice VEN ET 
nirprîMir du Personnel — Diaital Fauinment Centra Techninue Fumoe 


f. Directeur du Personnel - Digital Equipment Centre Technique Europe 

* Sophia Antipolis. BP 29 - 06560 VALBONNE 


Ces situations, destinées à des cadres de qualité, offrent de réelles perspectives d’évolution de carrière très 
intéressantes dans le Groupe. 

Nous étudierons avec intérêt et discrétion votre candidature (lettre détaillée, CV, photo et prétentions), 
en précisant la référence 2019. Merci de l’adresser sous le numéro 8080 à rscg canines 64, rue La Boétie 
75008 PARIS. 


Lyon 

Responsable Commercial 


emploi/ internationaux 

.-(et depirtements d Outre Mer) 


Dow Chemical Europe S.A. is the 
Europe an Organisation of a leading 
international Chemical Company, with 
Sales Offices and Manufacturing Sites 
throughout the worid. 

With the continuai expansion of our 
European Technical Centre, located in ' 
Horgen ( Switzerland ) , we are looking 


CHEMICAL OR PHYS1CAL ENGINEER 


to join the Coatings technical service 
and development group which is 
responsable for customer service and 
development m Europe. 


• A degree m Physica), 
Chemical or Mechanical 
Engineering with about 
2-3 years of industrial 
expérience. 

• Age between 26-35 years. 

• Perfect knowledge of 
English and another Euro- 
pean lang Liage. 

• Wilfingness to travel inter- 
na tionally. 


The job requires creathnty in solving 
technical probtems and in translating 
the needs of industry into new 
Products. To help in this y ou wili hâve 
at your disposai a well equipped 
laboratory which indudes a versatile 
pilot plant. The abilrty to liaise dosely 
with other fonctions su ch as reseerch, 
manufacturing marketing and sales is 
essential. 


• Progressive emptoyment 


• A stimula ting working envi- 
ronment in a young team. 
Please call or Write for an appli- 


INGENIEUR MECANICIEN 

Diplômé d'une grande École, il a acquis une double expérience technique et commerciale sur des équipe- 
ments mécaniques utilises en industrie lourde. Une expérience d'environ 10 années est indispensable, au 
cours de laquelle ce cadre de haut niveau s'est forme a la commercialisation d équipements mécaniques, à la 


recherche de nouveaux contrats et à leur négociation, y compris dans les aspects juridiques. 

Il se verra confier la supervision et la coordination pour la France et la Belgique des problèmes commerciaux 
traités par une équipe d'ingénieurs d'affaires, au sein dune division importante de l'entreprise. 

Basées à Lyon, ses fonctions ramèneront à entretenir des contacts étroits avec les unités de recherche - déve- 
£ loppement chargées de mettre au point de nouveaux équipements et procédés. 

Les candidatures seront traitées avec une totale discrétion. 



mmmm 


Diplômés Centrale, AM,TI^ . . . 


”l>OM 


Société d'tngcaierie. parmi les premières en Europe, désire tedéployer son implantation régionale en France 
Elle recherche 4 ingénieurs, diplômés Centrale. AM. TP,... possédant une formation complémentaire aux 
Affaires. 

Ils seront chargés de prospection, rédaction d'offres, participation, conception et prix. 

Une expérience d'une di z a in e d'années en ingénierie, entreprise, bâtiment, équipement industriels est indis- 
pensable. 

La connaissance de l'anglais est souhaitée. 

Ces postes sont à pourvoir en : Nord - Pas de Calais - Picardie, Bretagne. Pays de Loire. Midi - Pyicnccs. 
Adressez CV détaillé et prétentions, en précisant bien la région qui vous intéresse, à : rscc carrières, 64 rue 
U Boëtic 75008 PARIS. Référence 4055. 



Niveau DUT 

2 ans d'expérience pour postes 
è pourvoir en expatriation. 

Envoyer c.v. détaillé 
+ photo (retournée) n° 26 1 76 à : 

PUBLICITÉ ROGER BLEY 
701. rue Râaumur - 75002 PARIS 


TELECOMMUNICATIONS 
RADIOELECTRIQUES 
ET TELEPHONIQUES 


CHEMICALS 

MARKET 

RESEARCH 


Guff Oil Chemicals has announced plans to expand rts 
European Chemical business. We are looking for a 
man or «voman to join the smaH planning and 


The Candidate should hâve expérience in market 
research or marketing in the European petrochemical 
or dérivative industry. Préférence wfll be given io 
candidates with language eapability. a degree in 


chemistry and a business schocrf éducation with 
emphase on marketing. 

Please apply in the first instance to: — 

Clara Hin. 

Humant Resources Department. 


Gulf Oil Company - Eastern Hémisphère. 
2 Poronan Street, London W1H 0AN. 
Téléphoné: 01-493 8040 Ext. 3SQ0 


LA CAISSE RÉGIONALE DE CRÉDIT AGRICOLE 
MUTUEL DE LA MAYENNE 

UN CHEFDE SERVICE 
ÉTUDES INFORMATIQUES 

chargé de la coordination des projets de développement 
mènent en œuvre ou cours des prochaines ornées un 


réseau de Télétraitement et des bases de données. 


\ références dans le domaine bancaire 


• INGENIEUR diplômé 

• 1ère expérience en AUTOMATISMES ET 
MICRO ELECTRONIQUE DE POINTE 

•Attiré soit par le DEVELOPPEMENT 
D'APPLICATIONS OU DE SYSTEMES 
de haute technicité, soit par l'ENCA- 
OREMENT de TECHNICIENS d'inté- 
gration et de mise au point 

• Connaissance de l'anglais 




*2' Promodès . 


1 7 000 personnes en France 


CA 1979 9,125 Milliards de Francs 
recherche dans te cadre de l'expansion 
de sa Branche 


(8 ouvertures en 1981) 

DIRECTEURS 
DE MAGASINS 



OlDl&me ENSIMAG ou équivalent 


Les candidats retenus seront responsables apres 
une cenede à adaptation incüviduaiis&~ en ronc- 
icn de leur er.pene noe de la direction d'un 


' 1000 à 3000 es 2 . 

30A 160 Mil lions de C-A. 

Une expérience de 2 à 5 ans de direction de 


INGENIEUR DEVELOPPEMENT 
MICRO-MECANIQUE 

(définition cahiers des charges techniaues, études 

SSïra«na!S?.f ae souî ' ,r4iUn =' *«“<»>• 



RESPONSABLE PLATE-FORME 
ASSISTANCE CLIENTELE 














REMODliCT!G\ 


REPRODUCTION INTERDITE 

•••LE MONDE - Mercredi 4 février 1981 

éàmoaus 

ItnaJeL jt ; 

TT% 



É$D*EMPL0l 

37.00 : 




WOÉStrEHSV* 



jP _ _ _ i _ . r, • • 

,, , . ^ .r • ..Z--- . . V , . | . 


emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux 


nploi/ régionaûjS 


iansla conduite de leur carrière. Une ;; 
sommes an des premiers groupes indu 
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IGENIEUR diplômé 
ire expérience en AUTOVAT'S'- 
ICRO ELECTRONIQUE DE PO:’ 
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Telemecan 



WV1 


Lo CAISSE RÉGIONALE DU CRÉDIT AGRICOLE de ta SARTHE recrute 
pour Le Mo ns un 

INGÉNIEUR SYSTÈME 

(OS/VS ou ICL-VME/B) 

oyont une expérience pratique des ordinateurs de moyenne et grande 


I Au sein du groupe système rattaché 6 lo Direction de l'Informatique, 
il sera chargé de concevoir et mettre en œuvre tous les outHs matériel 
et logiciels permettant un contrôle continu de rordinafeuc 
Spécialiste de X utilisation optimale de lo machine, il aura un rôle de 
conseil et d’assistance auprès des études et de l'exploitation. 

Lo rémunération saura satisfaire un candidat de haut niveau. 

Les dossiers de candidature, accompagnés d'un CV. défniRè. sont à 
GROUPE adosser, sous lo réf. 70810 M. ô 

«nim ETHNOS 


■S, 


Conseil en Recrutement 
Membre de syntec informatique 
9. rue Alfred -de- Vigny -75006 R\R1 S. 


DIRECTEUR 

CENTRE COMMERCIAL 

PROVINCE 
(Région - Est) 

RESPONSABILITES 

Direction du Centre sous les différents aspects suivants : 

• Politique générale d'animation et de publicité 
•Gestion et comptabilité 

• Contacts avec les commerçants. 

PROFIL 

La Directeur devra avoir : 

• Un tempérament de manager 

• Des qualités d’organisation et de gestion 

• Un très grand sens des contacts humains et des rela- 
tions publiques 

• Le sens du service rendu, notamment auprès des com- 
merçants 

• Une très grande disponibilité. 

Adresser CV détaillé, lettre manuscrite, photo 
et prétentions i Monsieur THORET - SGP - B.P. 88 
75825 PARIS CEDEX 17. 


TURBOMECA 



un jeune cadre en comptabilité analytique 

Jeune diplômé Sup. de Co •+ DECS, il possède nécessairement une première 
expérience positive en Comptabilité Analytique dans une entreprise 
mécanique fabriquant des produits en moyenne série. 

le futur responsable comptabilité fournisseur 

Il a acquis une expérience en ce domaine, et familier des traitements 
informatiques fait preuve de réelles qualités d’animateur et d'organisateur. 
„ DECS très apprécié- 

i Ces deux postes sont à pourvoir i proximité de PAU et offrent des 
S possibilités d'évolution certaines. 

1 Adresser C.V.. photo et prétentions sous réf. BADE à : 

1 EMPLOIS ET CARRIÈRES 
I 30. rue Vemet. 75008 PARIS. 


Ejjggggj i ËESgg; 








Lô poste est situé à VILLERS-COTTERÊTS- 
Envoyer C.V., photo et prétentions 


Audi 


Formation supérieure économique et 
financière. 

Expérience bancaire souhaitée. 


Sens aigu du marketing (produits financiers) 
et des relations publiques. 

Une pratique des contacts i tous niveaux. 

Adresser lettre manuscrite, CV et photo 
sous N° 7835 à 

PARFRANCE Annonces 

rue Robert tstienne 75008 Paris 
qui transmettra 


groupe MATRA 
Sa filiale PICART LESAS - 
COMMUNICATION ET TELEMATIQUE 
pour son centre industrial (1200 personnes) 


jeune psychologue 
d'entreprise 

désireux (se) d'évoluer au sein de la 
FONCTION PERSONNEL 
il (elle) assistera le Responsable des Relations 
Humaines, dans le cadre des politiques de 
RECRUTEMENT et FORMATION 
en vue de l'amélioration du potentiel humain 
et technique de l’entreprise. 


Les candidats intéressés sont invités à faire 
parvenir : lettre manuscrite, C.V. détail lé et 
photo, en précisant leurs prétentions et date 
de disponibilité à : Madame C. JEANNOT. 
13. Grande Rue - MOINVILLE LA JEULIN 
28700 AUNEAU. Une discrétion totale est 


GENERALE SUCRIERE 

3 Milliards de CA. 7 établissements en France 
cherche pour une de ses imités située m 

PICARDS un 

animateur de ventes 
en culture 


Culture un tôle fonctionnel de FORMATEUR 
et de suivi sur le terrain. 

Pour réussir dans ee poste il doit avoir une 
FORMATION AGRICOLE OU COMMER- 
CIALE D'UN NIVEAU SUPERIEUR, obliga- 
toirement une expérience des contacts technico- 
commerciaux dans le Monde Agricole et avoir 
un goût prononcé pour le terrain. 

Les candidatures, lettre manuscrite, précisant 


eiranp 


O THOMSON-CSF 

TUBES ET DISPOSITIFS A IMAGE 

GRENOBLE 

recherche pour son secteur 
TUBES A RAYONS CATHODIQUES 


1 1NGENIEUR 


itiiiEfiii ;( un 


Diplômé Grande Ecole 

<E.CJ». - EJSPXJ. - AM. - EJCJLJ 

- Il doit posséder de solides connaissances 
en physique et m électronique. 

- Une expérience de plusieurs années dans 
le domaine des tubes électroniques ou des 
tubes à image est un atout important. 

- Il sera chargé du calcul, de la définition 
et de la conception technologique de nou- 
veaux tubes, des essais et mesures, du suivi 
de la fabrication. 

ADRESSER dossier de candidature (lettre 
manuscrite, CV, photo et prétentions) au 
SERVICE DU PERSONNEL - D.T.E. - BP 55 
381 20 - SAlNT-EGREVE. 


BA TIMENT - T.P. LYON 

Eitlrt ’pmr tic TRA l.l LX Pl'HUOI IN» /’■ I irnnntmtt 
une excellente initiée tic marque rqj«»wir, 

. recherche pour diriger ses Services Tnmuix : 

directeur de travaux 

âge m# niinhnum Jr.y uns. Je formation Ingénieur il'. S FC . ( h\- 
TRA l.l . : . . . i i-r avant acquis une solide rx/tèriencr de la Dinenon 
de Chantiers, si ptissihle dans une Entreprise, de < tenir Civil et de 
T. p. Le ‘ .nitli.ltii retenu sera , 



f ahinrt Jcan-l "lande M.A I tRH "E 
Conseil ni destina du Personnel 
JV7 ter. rue de » dugirard - 750/5 P MUS 


Importante société COSMETIQUE DE LUXE 
fa nie d’un groupe moltinatiooal 
particulièrement performant 

Directeur administratif 
et financier 

Directement rattache au Directeur General, il \cn : 

• entièrement responsable de la gestion administrative et financière de 
la société et de son contrôle permanent 

• associé à la définit ion et à l'obtention des objectifs. 

Le candidat retenu aura de préférence une formation supérieure 

commerciale t L.S.C_ E.S.S.E.C.. H.E.C I. une expérience financière 

et comptable acquise dans un poste similaire au *cin d'un groupe mulli- 
-naiional et une bonne pratique de> systèmes de gestion anglo-saxons. 
Formation complémentaire souhaitable : Audit et/ou Expertise 
comptable. Anglais courant indispensable. 

Inter ev*n tes possibilités de développement au sein de la soricic et du 
groupe. 

Adresser C.V. détaille el prétentions à No 15255 COl-'AP 
40. rue de Chabrol - 75010 PARIS qui transmettre. 
Discrétion totale assurée. 


Un important organisme public intervenant dans les domaines 
de la prospection et de la mise en valeur des ressources du 
sous-sol, tant en France qu’à l'étranger, recherche, pour étoffer 
son département juridique basé à Orléans 

Un jeune juriste 

qui sera appelé à suivre sous l’angle juridique les activités de l'établis- 
sement et de ses filiales et notamment à participer à l'étude, la mise 
en forme et la négociation de contrats. 

Il est demandé une bonne formation juridique : niveau doctorat en droit 
avec, si possible, option droit des affaires, ainsi que des bases 
sérieuses en anglais. En outre, une expérience professionnelle de deux 
à trois ans dans une entreprise ou dans un cabinet d'avocats serait 
appréciée. 

Ce poste, qui implique des déplacements de courte durée en France et 
à l'étranger, offre une grande autonomie et l'intérêt que présente 
la diversité des affaires à traiter ; il requiert des qualités de précision 
pour l'étude des dossiers, une bonne aptitude à rédiger et des facultés , 
d’adaptation & un milieu de travail très varié. 

I-aia I Adresser lettre man., C.V. détaillé, photo et préten- | 

lir ■""L _ _ J ttons * sous référence 6148/M à Fr. ROUSSEAU, - 
SéJê-CEGOS/-Tour Chenonceaux. 204, rond-point du 
"*- v Pont-de- Sèvres. 92518 BOULOGNE CEDEX. 

Abidjan, Barcalone. Bruxelles. Dusseldorf. Lisbonne, Londres, Lyon Madrid, Milan, 
Munich, New York, Sao Paulo. Séville, Tunis. 


recherche pour son Centre d'Etudes de LA GAUDE 
près de 


jeunes ingénieurs 
électroniciens 

grandes écoles 


Débutants ou ayant 3/4 ans d'expérience profession- 
nelle~pbur activités de DEVELOPPEMENT dans le 
domaine des TELECOMMUNICATIONS (systèmes 
de commutation, modems, contrôleurs de commu- 
nication, etc. . 

Outre d'excellentes conditions de travail, la Compa- 
gnie offre de larges possibilités de perfectionnement 
et d'évolution. Ces postes à pourvoir peuvent 
impliquer des stages ou missions de longue durée en 
France et à l'Etranger, notamment aux Etats-Unis. 
Ils permettent à des personnalités de'valeur. ayant 
une bonne pratique de la langue anglaise, d'accéder 
à des responsabilités techniques et humaines de 
niveau élevé. 

Envoyer candidature détaillée à J.-J. Segal 
Service du Personnel — IBM — 06610 LA GAUDE 



























ïmploir régioni 


OFFRES D'EMPLOI 
DEMANDES D'EMPLOI 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 

PHOP. COMM. CAPITAUX 


bips btp»T.C. ' 

65.00 76.44 

17.00 20,00 

43.00 50.57 

43.00 50,57 

43.00 50,57 

120.00 141,12 


Annonce! cuukci 


37.00 43,52 

10.00 11.76 

28.00 32.93 

28.00 32,93 

28.00 37.93 



tiepour scnfofeoratoïre de 

•-ELECTRONIQUE 

i GRENOBLE 

xi a ctiv8è modélisation de compos 

VLSI 

ICEN1EUR 

spécialisé en programmation sc^ei 
éfentamtefims) 

(GENIEURS 


rejupmjscrüe et CM. deiaiüe à : 

£»€N£T - B.P. 42 - 38240 MEYla:* 
èl. Hl'6.7éi 90-S0 70 


in-Lemarcha 

dis construction de réseaux de t 
recherche 

DE SECTEUR 


région Càie Atlantique 


OFFRES D'EMPLC 

S 


CHEF DE MAR 
EXPORT 

1PAYSGERMAN0PH0.\£ 

îwrji eu 


X, ECP, 
Mines, AM 

fort potentiel 


juridique 


haut niveau 

référerne 8L 342 AM 


Ingénieur 

d’essais 

AM.ENSI, 

INSA™ 

référence 6W 381 CH 


Analystes 

programmeurs 

référence AR 376 AM 


politique de recrutement dans le cadre 
- — perspectives de développement tant en France 
qu'à l'étranger et recherche des Ingénieurs grandes écoles à 
fortes potentialités. 

Au niveau des activités timentières, les premières affectations 
se situent au sein des CIMENTS LAFARGE FRANCE (une 
vingtaine de cimenteries). Ces ingénieurs se verront confier des 
responsabilités d’études et de réalisation destinées à les préparer 
à court terme à prendre des postes opérationnels. 

La taffle des usines (150 à 200 personnes) favorise une par- 
ticipation étroite à la vie de l’unité. 

L'automatisation de plus en plus poussée des installations permet 
la mise en œuvre constante de techniques élaborées. 

UNE SOUDE FORMATION INDUSTRIELLE ET DE RÉELLES OPPOR- 
TUNITÉS DE DÉVELOPPEMENT DE CARRIÈRE AU NIVEAU DU 
GROUPE SONT OFFERTES A DES INGENIEURS MOTIVÉS ET 
RÉALISATEURS. 

Postes actuels dans les régions de MarseSe, Nice, Lyon, 


UN GROUPE INDUSTRIEL IMPORTANT recherche 

pour son siège Parte un Cadre Juridique et Fiscal de haut 

niveau capable d'assurer un rôle d’études et de conseil auprès de 
la Direction Générale. 

Ce poste conviendrait particulièrement à un candidatde formation 
Droit ou Sciences PO, possédant un diplôme d'expertise comp- 
table. Connaissance de l’anglais appréciée. 

Haut niveau de rémunération pour candidat de valeur. 


LA compagmeWABCO WESTINGHOUSE, 

leader dans les équipements de freinage, recherche pour sa 
Division Ferroviaire un Ingénieur d 1 Essais AM, SCSI, INSA_ 
Il sera responsable ‘d’essais d’ensembles" en suivant les pro- 
blèmes depuis la détermination des essais jusqu'à là synthèse 
des résultats (poste permettant de se familiariser avec des tech- 
niques variées : mécanique, électricité, automatismes.-). 

De réelles perspectives de carrière sont proposées dans 


des ensembles élaborés. 
Lieu de travail : Sevran (93). 


UNE SOCIÉTÉ DE DISTRIBUTION DE PRODUITS 
INDUSTRIELS en expansion (CA 450 millions) , filiale d'un 


Ils commenceront leur carrière dans la société en collaborant 
à l'étude et au démarrage d'une importante application (télépro- 
cessing, base de données), puis ils participeront à l'extension 
du service informatique appelé à connaître un fort développement 
Postes intéressants, au sein d’une équipe performante, pour can- 
didatsMlAGEouDUT,ayant2à3anscf expérience professionnelle 
(connaissance base de données appréciée). La candidature d’un 
débutant peut être envisagée pour l’un des deux postes si forma- 
tion et stages intéressants. 

Postes à Paris. 


4, rue Massenet 75016 Paris 

Écrire en précisant la référence - Discrétion absolue 

Directeur 
de filiale 

référence EU 379 Ml 

J 

UN GROUPE FRANÇAIS DE PREMIER PLAN en 

développement constant, recherche le Directeur d’une de ses 
filiales (400 personnes). 

Ce poste conviendrait à un candidat, diplômé d’une grande école, 
ayant 5 à 10 ans d’expérience professionnelle lui ayant permis 
d’exercer avec autonomie des responsabilités de gestion d’un 
centre de profit à caractère Industriel et commercial. 
Situation intéressante pour candidat de valeur. 

Poste : grande ville province Ouest ... ... _ 

Ordre de grandeur de rémunération: 180.000 F 



Directeur 
adjoint de 
département 

référence JZ 3B4 CM 

DIRECTEUR ADJOINT DU DÉPARTEMENT formation et amé- 
lioration des conditions de travail, pour Organisme Conseil au 
Plan National parmi les plus importants de France. 

Animation d’une quinzaine de cadres et d’équipes d’experts 
implantés sur tout le territoire. 

Cadre supérieur, ingénieur de formation, ayant de préférence 
l’expérience d’une direction de personnel. 

Poste à Paris. 



Cadre 

gestion 

comptabüé 

référence WM 372 CM 

IMPORTANT GROUPE MÉTALLURGIQUE offre au 
sein de ses services Finances, Gestion et Comptabilité d’une 
de ses unités de production (3.000 personnes, CA 1 milliard 1/2 
de nouveaux francs) une réelle opportunité de développement 
de carrière à un Cadre Gestion Comptabilité. 

Le titulaire du poste EDHEC, ESC et si possible DECS devra 
disposer : 

• d’une solide expérience comptable acquise dans l’industrie, 

• d’une réelle ouverture aux techniques modernes de gestion, 
d’organisation et d’informatique. 

Une réussite à ce poste permettra d’accéder, après quelques 
années, à la responsabilité d’un service de 30 personnes. 

Poste région Nord. 



Ingénieur 

responsable 
de fabrication 

référence ZP 375 CM 

UNE ENTREPRISE DE FABRICATION DE MOBILIER 
(350 personnes) leader dans son créneau de marché et 
connaissant un accroissement continu, recherche un Respon- 
sable de Fabrication. 

li sera chargé d’animer et coordonner 3 ateliers de production 
(environ 200 personnes) : planification, gestion de production 
(informatisée). 

La diversité des techniques mises en œuvre (bois, lamifiés, serru- 
rerie, couture—) nécessite une formation de base d'ingénieur AM 
ou formation supérieure équivalente, 30 ans minimum et une 
pratique professionnelle dé 5 à 10 ans en fabrication de série. 
Une expérience préalable dans rindustrie de l'ameublement n'est 
pas indispensable. 

'Poste attractif pour un candidat ayant un réel sens de Porga- 


Locaüsatioa : «Ole moyenne région Champenoise. 

Rémunération do l'ordre de 160.000 F 

L 

- --- -f 


La pou* an Sa* A EVRY ■ .lIî 
- EwivC.V 7 jyreiw r-: • r- 

BtSCUlTS 6ELI7É. Sarvc* - ‘ 
Çoamm a*Ent?e?nse ‘ ' 2 • ' ' - ' - 


SENERAL j|Jp EL E S 

responsable développa 
plaques Lezzr 


EVRY 1 

Efi Fnsea, tsu* :: 


petett par rctesxixK 
Apte un aqr ât ?;.-=*•::= t 
fcppv if îsrai*-* rz: 

4* ta Frase*. V=-o cirre: 
ââ Mur oppertas* U:* 
-MriUü* csa& oa r ax et :e cZa.: 

M3 us* Scsi* frr~^ 

' par.x.us 


fTOtre métier: 

les systèmes inf or ma ti ques 

En dix ans, Sopra s’est bissée au rang des 10 premières entreprises 
françaises de service informatique et s’est implantée dans les 
principales capitales régionales : Paris, Lyon', Grenoble, Annecy, 
Marseille, Orléans, Nantes. 

Concevoir les systèmes informatiques de nos clients est notre 
métier, nous le faisons en nous appuyant sur la maîtrise des 
techniques avancées de l’informatique adaptées à l’emploi de 
matériels complexes. 

Vous êtes 

ingénieurs confirmés ou 
débutants 

Diplômés d’axe Grande Ecole. 

Vous êtes intéressés par un poste à caractère évolutif, nous pensons 
pouvoir vous apporter notre expérience et la méthodologie 
capable de la transmettre. . . . 

Votre intégration dans des équipes de conception et de réalisation 
tris performantes sera peutmtre une porte ouverte vers lareusstte 
car, dans une entreprise comme la notre, toutes - absolument 
toutes -les chances de réussite sont liées aux qualités des hommes 
qu'elle rassemble. Pour nous la compétence technique ne 
suffit pas : la nature même et h jeunesse de notre profession 
exigent de chacun efficacité, sens du service, responsabilité, 
esprit d’équipe 

Plusieurs postes sont à pourvoir sur'Paris, en Province et en 

Afrique Francophone. 

Si vous (tes intéressés par l’un de ces postes, nous souhaiterions 
recevoir votre dossier de candidature ainsi qu une photo et vos 
prétentions à Sopra Recrutement, sous réference 302 M, 

PO rue de Flandre 75019 Parts. 


UlnAwiil 


Débutant qu quelques années d'expérience. 

■ Au sein d'une équipe chargée d’orientations 
technologiques des systèmes électroniques 


cesseur de signal, etc ) 

- Ce poste convient A un jeune ingénieur souhai- 
tant valoriser une solide “formation de base 
par une expérience industrielle dans un secteur 
de pointe. 

- De larges possibilités d'évolution sont offertes. 

- Anglais nécessaire. Bot» contacts humains. 

Envoyer CV. et photo au Service Recrutement 


Importante Société 
PRODUITS INDUSTRIELS 
filiale groupe américain 
recherche un 

jeune ingénieur 
chimiste 

(école nationale supérieure de chimie, école 
supérieure de physique et chimie de Paris—) 
D loi sera confié, au sein du laboratoire de 
recherche, un projet spécifique demandant 
dà très bonnes connesrencev en chimie 
onuuque et dans le domaine de la physico- 
chimie des solutions. 

Des connaissances de base en céramique 
seraient d'autre part appréciées. 

Bonne maîtrise de l’anglais nécessase. 
Veuillez écrire, sous référence 2852, à 


'INTERCARRIERES 

S', Eue. dis Rtid C e.75DÔ9 Pari. 


PROJETEUR PRINCIPAL 
BUREAU D’ÉTUDES INSX\LLÆIÎO]>JS 

Formation : TECHNICIEN SUPÉRIEUR d’une École de Bâtiment 
et de Travaux Publics. 

35 ans minimum. 

10 ans d'expérience du bâtiment au sein d’un service installation d’une 
Société Industrielle. 

La fonction nécessite : 

- Une connaissance sur tous les Corps d'Etat courants y compris VRD. 
-Une bonne pratique du chauffage ventilation climatisation, isolation ’ 
thermique ainsi que des initions en électricité et téléphone. 

-La maîtrise du dessin pour l'exécution de plans, croquis, schémas. 
-La capacité de rédiger des descriptif techniques précis. 

Les lettres de candidature sont à adresser à HAVAS CONTACT 
156, bd Haussmann - 75008 PARIS, sous réf. 49908/275. 


Diamond Shamrock France 

filiale de Diamond Shamrock USA 
fabricant de spécialités chimiques. 


25 ans minimum, formation ingénieur chimiste, particulièrement dans 
les domaines: chimie textile, organique et physique. 

Il participe aux projets de développement de nouveaux produits, réa- 
lise des études laboratoire et fournit une assistance technique à la 
production et aux approvisionnements. 


Lieu de travail: PONTHIERRY f77}. 
Déplacements occasionnels en Fn 


rance et en Europe. 














u o*s 


OFFRES D'EMPLOIS OFFRES D'EMPLOIS OFFRES D'EMPLOIS OFFRES PIEMPLOIS 


Groupement Français de Conseils - 350, rue de Vaugirard 75015 Paris - Tel. 028-9220 


sécurité électronique 

chef (te brandie 
140/170.000 Fan 


gestionnaire de production 

cartes imprimées 

130/ 150.000 Fan 

‘ ' * ' 'nformatique. te rythme de 

te responsable de la gestion 


mécanique de précision 

140.000 F ant 


te responsable de la gestion 
terrain, I 


! sSTRt 


Ingénieur chargé d affaires 


Importante société d'ingénierie, nous recherchons - pour traiter d'importantes affaires à l'exportation - un 
ingénieur diplôme ETP ou équivalent. 

Propositions et négociations techniques, prix de revient prévisionnels, gestion du projet, supervision études et 
chantiers,— 

Vous serez, en votre qualité de Chargé d’ Affaires, responsable de projets eu entreprise générale ou, en archi- 
tecture industrielle concernant bâtiments industriels ou infrastructures dans le domaine aéronautique. 

35 - 40 ans environ, l'expérience d’une activité analogue en entreprise ou en ingénierie vous sera utile ; la par- 
faite connaissance de l'anglais, indispensable. 

Basé en proche banlieue sud Paris, prévoyez de fréquents déplacements de courte durée à l'étranger. 

Merci d’adresser lettre manuscrite, CV, prétentions sous référence 4053 à rscg carrières - 64, rue La Boétie - 
75008 PARIS. 


TOTAL 

Compagnie Française des Pétroles 


Dans le cadre du développement de ses activités. TOTAL EXPLORATION PRODUCTION 
recherche des 


INGENIEURS LOGISTIQUE 


- la satisfaction des demandes de matériel. 


IMPORTANT GROUPE INTERNATIONAL 

Leader sur plusieurs marchés de produits de grande consommation 
recherche, pour sa Filiale Française à PARIS-LA DEFENSE 


jeune ingénieur 


• la recherche des meilleurs modes de transport des personnels et matériels sur les chantiers pétroliers, 
la passation et le suivi d'exécution des contrats de transport, 

- la mise en place puis la gestion de bases opérationnelles pour les filiales. 

Les candidats recherchés sont de jeunes ingénieurs (Arts et Métiers ou équivaienr). possédant 2 ou 
3 arts d'expérience sur chantiers, si possible dans l'industrie pétrolière. Ils connaissent las techniques 
de valorisation des stocks et ont, si possible des notions sur toutes les questions relatives aux pro- 
blèmes de douanes-transit-transport. L'anglais courant est impératif. 

Les fonctions proposées pourront s'exercer aussi bien d Péris que dans nos filiales à l'étranger. 
Une grande disponibilité pour des missions et/ou des expatriations (en famille ou en rotation) 


Le candidat retenu participera, dans un premier temps, aux ÉTUDES 
TECHNIQUES ET ÉCONOMIQUES concernant les usines et les 
projets de développement de la Société. Il pourra être par la suite 
affecté à des postes opérationnels et de responsabilités plus importan 
tes en fonction de ses qualités et de sa compétence. 


Si cas perspectives vous intéress e nt, adressez C.V. manuscrit + photo au Service Recrutement de 
TOTAL EXPLORATION PRODUCTION. Tour Mirabeau, 39 6 43. Quai André Citroën 75739 Paris 
Cedex 15. sous la référence 1 MO 2. 


Ce poste concerne un diplômé Grande École (Centrale. Mines. A.M.) 
débutant ou après une toute première expérience, ayant acquis 
possible un complément de formation en gestion et possédant i 
bonne connaissance de l'anglais. 


Adresser candidature, lettre, C.V. photo sous référence CEMOR 
(mentionnée sur l'enveloppe) à : 


Compagnie Européenne de Gestion et d’Informatique-Tymshare filiale 
du Crédit Lyonnais et de Tymshare (U.S.A.) ; leader dans son activité. 
Forte expansion européenne. 


mission 

oiéres 

■■y:. F* 


PubHcis- Conseil 

EMPLOIS et CARRIÈRES 

30. rue Vernet. 75008 PARIS 


tYHGiiÿie 


Nous renforçons notre DEPARTEMENT « MARKETING SUPPORT» et recher- 
chons des spécialistes - praticiens » pour créer des postes dans les domaines : 


Gestion de production 

Banque 

Marketing 

Contrôle de gestion 


mm telesystemes 

Para le cadra de son expansion, la Division dm r Ingénierie prévoit de renforcer son Département 


PRODUITS et APPLICATIONS. Elle recherche u 


inOEûlEUR SUPPORT PRODUIT 

11 dBWT ? ,^ UtCf rBaislance «chnique *4*ès des utilisateurs de logiewi de base de données installés sur 


gros systèmes. 

C'est un Ingénieur ou un Universitaire ayant quelques années d'expérience qui est attiré par l’assistance et 
le conseil auprès des utilisateurs. La connaissance de Système 2 000 serait appréciée. 

MnéfiC *î n * tfu ne position privilégiée sur son marché, cette société de service offre de par sa dimension 


•t sa technicité des possibilités réelles d’évolution et de progression professionnel !e. 

Adr. CV avec photo et prêter, sous réf. OR/M1 à Mlle DIAS TELESYSTEMES, 36 rue de Piepus 75012 Paris 


• Une formation supérieure (Grande Ecole ou Universitaire) : 

• Une expérience réussie dans l'un des domaines mentionnés ; 

• Une aptitude aux contacts et aux échanges ; 

• Environ 30 ans et une bonne connaissance de l’anglais. 


ïiN^rei 


Votre compétence nous intéresse 


Nous vous proposons : 

• D’approfondir votre expertise en participant à la conception de systèmes d’aide à la décision 
destinés aux Managers des plus grandes entreprises nationales et internationales (nos clients) ; 

• D'utiliser conjointement, fes méthodes les plus avancées du Management et les techniques 
informatiques de pointe (réseau mondial de télétraitement, système de base de données...) : 

• De participer à l’élaboration de nos stratégies commerciales dans le cadre de notre déve- 
loppement français et européen ; 

• D’assurer votre propre carrière au sein d’une équipe jeune, sympathique et ambitieuse. 

Nous vous remercions d’adresser votre C.V. (+ photo + prétentions) sous référence 205 à : 

Jean-Yves CUNY, CEGI-TYMSNARE, 106, Bureaux de la Colline-de-Saint-Cfoud, 92213 ST-CLOUD. 


Au sein du groupe Schluxnbergeç ënlkiïC conçoit et réalise 
des systèmes complexes d'instrumentation et d'équipement 
électrique et électronique. 


Dans le cadre de notre expansion, nous recherchons des 


Schlümberger 


ingénieurs 

technico- 

commerciaux 


pour PARIS 

• ELECTRONIQUE 

• ELECTROMECANIQUE 

• ELECTRICITE B.T. 


Une rapide promotion sera assurée vers 

CHEF DE PRODUIT - CHEF DE VENTE - 
France ef Export - pour des INGENIEURS 
diplômés D. U .T.- B.T .S. ou similaire, possé- 
dant une bonne connaissance de l'AN- 
GLAIS et une réelle expérience commer- 










FfRES D'EMPLOIS 


AL 

ise des Pétrel 


TOTAL EXPLORATION PRODUCTION 


OGISTIQUE 


Donstsar matériels sur les chantiers wrrrc 
«port. 

s pour Les filiales. 

1s « Métiers ou équivalent 1. posseis rv. : 
strie pétrolière. Ils connaissent les :?r*v;. 
ra sur toutes tes Questions relatives 3u> 



OFFRES D'EMPLOIS 


offres D'Emplois 


TfT^'TuTiiH 


DIVISION SEMI-CONDUCTEURS 

Premier fabricant mondial de semi-conducteurs, 
nous avons pour principaux clients l ‘auto mobile, 
les télécommunications, la distribution et l'Indus- 
trie. Pour ces differents secteurs, les ingénieurs 
commerciaux sont responsables des négoda- 


INFORMATIQUE 
La DIVISION des SYSTEMES DIGITAUX com- 
mercialise la gamme des systèmes Informati- 
ques et des mini-ordinateurs (DS 990, terminaux 
S Sent 700, imprimante omro 800). auprès des 

entreprises et des constructeurs avec un succès 

tions et des décisions d’affaires. La technicité de croissant Nos Ingénieurs sont responsables, 

nos produits implique que les candidats soient dans le cadre de leur secteur de clientèle, du 

diplômés de renseignement supérieur en éiec- développement des ventes auprès des grandes 

tronique. Par ailleurs, nous saurons apprécier entreprises et des sociétés de service. Débu* 

une première expérience professionnelle- tants ou déjà confirmés, les candidats doivent 

Rif.SC/01/ai/l PARIS ar e dunoyg d 'une GrandeEc^cCTn^ate 

RAf. SC/01/82/2 LYON ou scientifique. Rôf. DSD/01/81/3 PARIS 

Ces postes nécessitent une réelle motivation pour la vente et la pratique de r Anglais. La souplesse de nos 
structures permet une évolution rapide au niveau national et International. 


- T.I.F. - BP 5 - 06270 VILLENEUVE-LOUBET 

Texas Instruments 


TOTAL 

Compagnie française des Pétroles 

Dans le cadre du développement de ses activités. TOTAL EXPLORATION PRODUCTION 

ingénieur méthodes de maintenance 

dont la fonction consistera : 

- à participer à l'élaboration des règles de l’an et des Systèmes de gestion de la Compagnie en matière 
de Maintenance, 

- à contribuer è leur mise en œuvre dans tes filiales de production de TOTAL EXPLORATION 
PRODUCTION à l'étranger. 

Le candidat recherché est Ingénieur de Grande Ecole, il a 5 à 15 ans d'expérience professionnelle 
dont 5 ans minimum en opérations de Maintenance de complexe Industriel (secteurs du pétrole ou 
de la pétrochimie de préférence). Il possède par ailleurs des notions de gestion (technique, économique 
et de Personnel). U a une bonne maîtrisa des techniques d'organisation et parte l'anglais couramment. 
Le poste, basé à Paris, nécessite une disponibilité pour de fréquentes mtsskms à l'étranger. Une expa- 
triation en famille doit pouvoir être envisagée è terme. 

Si ces perspectives vous intéressent, adressez C.V. manuscrit + photo au Service Recrutement de 
TOTAL EXPLORATION PRODUCTION, 39 â 43 Quai André Citroën 75739 PARIS CEDEX 15, 
sous référence 1 MO 1 . 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 



NOUS SOMMES UNE SOCIETE FRANÇAISE SOLIDEMENT IMPLANTEE 
en FRANCE et aux USA. 

Notre CA de 100 M.F. progressa con s t amme n t depuis 15 ans 
NOTRE DIVISION ELECTRONIQUE 
souhaite s'adjoindre pour faire face à son expansion rapide dans le domaine de la 

SIMULATION AERONAUTIQUE : 

2 INGENIEURS LOGICIEL 

(SUFAERO, E.S.E-» E.CP„ E N.S.T.A. ou équivalent) 

Pour des études de modélisation de systèmes temps réel 
Une première expérience ou des connaissances en Aéronautique (pilotage automatique, systèmes d'az 
générations hydraulique et électrique—.) seraient appréciées en ne sont pas indispensables. 


2 INGENIEURS EUBCTRONOENS 


6 TECHNICIENS SUPERIEURS EN ELECTRONIQUE 

(Formation D.U.T. on B .T -S-, 2 â 6 ans d'expérience) 

1) Pour études et mise au point de processeurs spécialisés à base de microproc e sseu rs en tranches. Ces 
postes nécessitent une solide expérience en électronique numérique et en microprogrammation (Connaissances 
système 29 appréciées). 

2) Pour définition, intégration et mise an point d’ensembles électroniques faisant largement appd aux 
microprocesseur*. Ces postes offrent à des candidats de valeur des perspectives d'évolution vers des fonctions 


LIEU DE TRAVAIL : PARIS OUEST. 

Envoya - lettre manuscrite, C. Y. et prétentions en précisant le poste souhaité sons référence 1065 sor enveloppe à 
JEAN REGNIER PUBLICITE - 39, nie de f Arcade - 75008 PARIS, qui transmettra. 


■ neP Commercial Systems Division 

Le leader mondial des microprocesseurs, recherche pour le développement de sa 

NOUVELLE DIVISION CSD à PARIS 

INGENIEUR TECHNICO-COMMERCIAL 

DE HAUT NIVEAU 

pour assurer dans un environnement IBM 

LE SUPPORT DE LA VENTE 
ET L’ASSISTANCE CLIENTELE 

SGBD SYSTEM 2000/80 - disque semi-conducteur FAST 3805 
rattaché an Responsable Commercial FRANCE, Q sera également en liaison avec le siège 
de Bruxelles et la Société mère aux U .S. A.. Rémunération motivante - Voiture de fonction. 



le de gestion 


chargé de missions ^ 

financières 

MF 130 000 F + 

'antÉTKBLISSEMENTFINANCIERracbeTchepoarsan SECRÈ- 


ttRIÀ T GÉNÉRAL tm(e) 


Ce poste conviendrait à an Jeuaa DIPLÔMÉ HEC. gC ^égg vaferrf, 
^d^ope ou de ^L^ciétà Holding, bri gyairt permis 
Commerciales et Fiscales. 

«fanfare de okndjdataraa avue 'CK' ♦ 






Des postes évolutifs 
pour des 

hommes performants 


Avec un taux de croissance de plus de 25 % par an, ICL FRANCE, s'assure une procession 
régulière sur le marché des constructeurs an informatique. 

En raison de cette expansion constante, nous proposons les postes suivants : 

—————— — —————— BESANCON RM. 8013 

JfeJi flii? PARIS-REGION RM. 8062 

ROUEN RM. 8005 

Homme de terrain, dynamique et réfléchi, vous serez chargé de prospecter de nouveaux 


Votre formation de type MIAGE li 


b première expérience prafe&aionneNa chez u 


Pour ces postes, nous vous offrons une rémunération é la hauteur de vos responsabilités. a 
Merci d’envoyer votre dossier de candidature, lettre manuscrite etC. V., evee la référence du I 
poste choisi è -ICL FRANCE, Division des Ressources Humaines - 16, Cours ABnrt 1er I 
75008 PARIS. « 


DANS TOUTES 
SES DIMENSIONS. 


10, rue de la Paix - 75002 Paris. ^ 


dus intéresse 


septal* Ce systèmes - o 
lationaîes eï jn;ena:.c r a e: * 
icées du Manage-'T-ef’: e: 

nent. système ce case 

on et Dictes dons le ca-re -c 

te'-ne m sytr-pa:" -?*e ci ■ 
. + prêterais'' S5--S -«?■.'• t r 
CciUne-tie-Samt-Co’.sd. 511’ 2 


FILIALE IMPORTANT GROUPE INDUSTRIEL FRANÇAIS 
mptaÎM EXPANSION 

recherche 


je* comptables et financières. 

"ÎÏSSSfdïîdWur «wna de PME ou PMI. 

1 m™i‘i?n-exaumt pas wand. «soeur MUlnctiMIM et 


idit sur le terrain et te contrôle de gestion d'un ensemble 
^reprises susceptibles d’étie achetées. 

SÏÏKTSÎÎSiMBe. ccmpUDI. coordoeew. 





£fej Personnel située a 
Votre statut et votre rémunération seront fonction de l'eqsenenceacquist 

^^,” n^rtOrdétaMé doivent jfj^ 9 22 - à ^ 

-UMonde-85bis.rtieRéauraur-T5002PARIS. qui transmettra. 


BRANCHE AERONAUTIQUE 

recherche pour sa Direction Technique PARIS 

ingénieur (si d’études 

Formation aéronautique (ENSAE, ENSTA, 
ENlCA—l ou électronique. 

Fonctions : ... 

Coordination et suivi projets «avionique». 
Expérience 2/3 ans souhaitée dans domaine 
équivalent. Anglais nécessaire. 

Adresser CV détaillé, photo et prétentions 
a 86.658 é CONTESSE PUBLICITE 
20. av. Opéra 75040 Paris Cedex 


Pour oxcartnor les projets cftnvestissemerd 
et servir cf intermôcfialre antre les fNctes 
et le Siège, nous recherchons 

UN JEUNE ASSISTANT 

Anÿais souhaité. ITaiten apprécié. 

Une sensttjfflscNon aux questions fiscale» serait ui plus. 
Acfc lettre manuscrite. CV. photo, prêt, b N° 1636 
ftfi'tOlS ET ENTREPOSES. 18, tVdney; 75002 Paris. 


GROUPE « INFORMATIQUE INTERNATIONALE > 

Proche banEcue swl de Paris 
recherche pour son département. C alcul idsatifïqiie 
eu forte expaasûn 

JEUffiS «GÊNEURS 

débutants ou quelques années d'expérience 

pour études de mécanique appliquée sur ordinateur 
(NUCLÉAIRE, AEROSPATIALE. GEOMÉCANtQUE) 
ANGLAIS COURANT INDISFENDABLE 
Envoyer C.V„ photo et prétentions à : 
ENGINEERING SYSTEM INTERNATIONAL 
SÏLIC 27» - 94578 RUNGIS Cedex. 


Chargéte) de Projets 


De formation supérieure, vous ai 
professionnelle ou technique, y 
publicité. Vous voulez maintenant a 


e à concevoir et réaliser de nouveaux projets 
«attion. Informatisation des données, étude 


et mise en place de produits, ... 

Notre société se développant, nous avons besoin d’un (e) cadre â fort potentiel, 
susceptible de grandir avec nous. 

Si cette proposition vous intéresse, nous vous demandons d’adresser votre 
dossier de c a n di da ture sous référence 81404 M & François CORNE VIN. 
ËMProjjfcRMMj^^ 13 Ma, rue Henri Motmier 


France 

1400 personnes- 2 usines 

flfiaie d’un des premiers groupes chimiques européens 
recherche pour Son activité 

FLOCULATION ET DÉCAPAGE DES PEÜVRIRES 


'JlI u 


• D apporte une assistance technique permanente à la clien- 
tèle et è la force de vente. 

• Il contribue â révolution des produits et de leurs marchés par 
les Informations qui! fournit ou les orientations qu’à propose 
aux laboratoires et aux services de marketing. 

Diplômé INGÉNIEUR CHWItiTE, 3 a une expérience de 2 A 
3 ans dans le traitement de Teau ou les peintures et parie, si 
possible, allemand. 

Lieu de résidence: PARIS. Déplacements de courte durée fré- 
quents en France ou en Allemagne. Voiture de service, 
écrire HENKEL FRANCE, Direction des Relations Humaines, 
BJ? U1 - 94250 GENT1LLX sous référence 2063. } 
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REPRODUCTION INTERDITE 


lafip* USgwT.C 
OFFRES D'EMPLOI 65,00 76,44 

DEMANDES D'EMPLOI 17,00 20,00 

IMMOBILIER 43,00 50,57 

AUTOMOBILES 43,00 50.57 

AGENDA 43,00 50,57 

PROP. COMM. CAPITAUX 120.00 141.12 


Annonces ctnssecs 


OFFRES D'EMPLOI 
DEMANDES O'SVIPLOI 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 


OFFRES D'EMPLOIS OFFRES D'EMPLOIS OFFRES D EMPLOIS OFFRES D EMPLOIS 


BANQUE D'AFFAIRES INTERNATIONALES 
en pleine expansion 
recherche pour son 

DEPARTEMENT 

CREDITS DOCUMENTAIRES 


- solide expérience bancaire, particulièrement 
affaires internationales. 

- bon contact clientèle. 

- esprit d 'organisation. 

- anglais indispensable. 

Ecrire avec CV, photo et prétentions s/réf .4328 



La Société 
VOLKSWAGEN 
FRANCE recherche 
pour la zone: 
PROVENCE, 

CÔTE D’AZUR, un 


INSPECTEUR 
DES VENTES 


En liaison étroite avec le Chef de région 
(Lyon), il sera chargé : 

— d'informer les concessionnaires de la 
marque de la politique commerciale de 


Le poste convient à un candidat de nive au 
d'études supérieures (SUP de CO. IEP) : il 
aura une bonne autorité naturelle et le sens 
de l'argumentation. 

La connaissance du milieu automobile est G 
souhaitable ; l'expérience de la vente et de £ 
l'animation d'un réseau est exigée. g 

Envoyer C.V. avec photo et prétentiansau | 
Département du Per sonnel - B J? 62 x 

02600 VUXERSCOTTERÊTS, . . 

sous réi. RPZ/1251. 


WOOLMARK tE SECRÉTARIAT 
INTERNATIONAL 
vfiÇçSs, DE LA LAINE 


dont le nôte est de dévelop- 

' PURE P" COU*®™*™ <l« 
LAINE VIERGE! 

France on 


CHARGÉ D’ÉTUDES MARKETING 


► Son travail consistera, en tant qu'adjoint dn Direc- 
teur des Études, à collaborer avec les Chefs de Pro- 
duit à plusieurs niveaux ; 


• fournir des informations sur les marchés, (con- 
sommateurs, distribution, industrie), pour per- 
mettre de développer une meilleure stratégie 
marketing et d’avoir un meilleur suivi de F effi- 
cacité de nos actions ; 

• analyser les besoins et concevoir ks études ou 
les recherches statistiques nécessaires ; 


► Le candidat retenu aura une formation supérieure 
et 2 i 3 ans d’expérience des études de marché, le 
goût des contacts et des solutions concrètes. 


► Anglais indispensable. 


Envoyer C.V., photo et prétentions bu 
SECRÉTARIAT INTERNATIONAL DE LA LAINE, 
23-25, avenue de Neuflly, 75116 PARIS. 


f ingénieurs 
f organisation 

: CREUSOT-LOIRE ORGANISATION. Dé- ||| 


rant s’orienter vers le métier d'organisateur en 
entreprise 

Cette offre s'adresse à des Ingénieurs diplô- 
més. ayant une première expérience indus- 


à parti cipe r, en équipe, tant dans les unités du 
GrCXIFE qu a l'exterieuc exigent une giande 
disponibilité ainsi oue la capacité à faire face 
à un haut niveau d'activités, dans un cadre 
d'action très ouvert. 

Les candidatures, avec indication du salaire 
actuel ou souhaité, sont à adresser 
à Monsieur SAB BAG , 
CRÉUSOT-LOIRE ORGANISATION. 

8/ 12, rue de la Rochefoucauld -75428 Rsis 

É Cedex 08. 

CREUSOT-LOIRE 1 


tncEniEURS conmERCiRux 


pour le suivi d'affaires en ingénierie bases de données : expérience de quelques années souhaitée. (Réf. B) 


mOEniEURS TECHfilCO - COmmERCIAUX 


Chargés du suivi de la clientèle interrogeant les bases de données QU ESTEL. (Réf. cl 


inGEHiEURS {flFORfWlCIEnS 

D'RPFLîCftTiOn 


pour installation de bases de données. (Réf. D) 


fnGEniEÜRS LOGICIEL 


pour développement logiciels bases de données ; connaissance PLI et Fortran souhaitée. (Réf. E) 


finfiLYSTES- PRQGRRmEURS 


CES POSTES SONT A POURVOIR A PARIS OU VALBONNE SOPHIAnANTIPOLIS. 
ADRESSEZ LETTRE MANUSCRITE. CURRICULUM VITAE ET PRETENTIONS EN 
PRECISANT LA REFERENCE CHOISIE A : 

TELESYSTEMES QUESTEL 40. rue du Cherche-Midi 




teSesystenuB 


FISCALISTE 


Un très important groupe américain de réputation mondiale, constructeur de matériels de maimtention et d'engins de travaux 
publics, recherche pour son departement Fiscal européen on fiscaliste français. 

Dépendant directement du Directeur e u ropée n , il travaillera dans une équipe internationale et sera chargé de b fiscalité des 
filiales françaises. U sera responsable de la préparation des déc lira fions fiscales, effectuera des révisions périodiques dans les 
filiales, étudiera Tropect fiscal de tons les contrats et transactions et, d’une manière générale, traitera de tous les problèmes de 
fiscalité d’entreprise au sein d’un groupe. 

Ce poste offre la possibilité de travailler en détail sur une grande variété de situations ayant tris souvent des impGcations de 
caractère internationaL 


Celte offre correspond h un candidat ayam une brame connaissance théorique et pratique de la fiscalité Française, acquise soit 
dans un cabinet ou dans une entreprise, soit dans l'administration. désireux de s'intégrer â une grande société internationale. 


c de la langue anglaise est requise. 


Adresser currfculHm vitue détaillé et prétentions à 
M. COHEN, 131 boulevard Perdre, 75017 Paris. 

(Tonte candidature est assurée dW discrétion alnotee.) 


» UJ» fili 


Entreprise d'installation de Matériel 
électronique (basée à LE VAL LOIS) 


FORMATEUR 


_ Nous sommes la 
Wf Filiale Française d'un 
DT des tout premier; Groupes 
W Chimiques et Pharmaceutiques 
" mondiaux et nous recherchons pour ^ 
notre Division Réactifs un CHEF DE 
PRODUITS. Ce poste s'adresse à un candi- 
dat de formation scientifique possédant de 


A TEMPS PARTIEL 


(1/3 à 1/2 temps) pour une période minimum I] 
d'un an. 1 

- Bonnes connaissances en électricité (courants fil 


ances théoriques en Blochl- 


- Pédagogie adultes confirmée. 

Envoyer C.V. et prétentions h : 


etmg sont indispensables. Ce 

< r .r^Æ9 

n du développement technique 


photo récente sous référence 402- M à 

selon 

iL ^YSOOB ™a r ris ,et ^ 


I contrôleur de gestion I 


Paris 120.000 ± I 

Nous sommes une importante Société d'équipements I 


industriels, filiale d'un Groupe angio-Brndricain I 


Nous recherchons un Contrôleur de Gestion pour I 


H.G.L. FRANCE 


et en liaison étroite avec l'unité de production, I 
il prendra en charge : | 

• Planification • la préparation et le contrôle I 


SENIOR COMPUTER OPERATOR 


I des budgets • la comptabilité analytique ; il contrô- 
lera en outre, les coûts de fabrication ainsi que les 
résultats mensuels ; analysera les écarts et définira 
tes prix de revient. 

Ce poste s'adresse à un candidat âgé de 30 ans 
minimum, de formation comptable supérieure 
complétée par une solide expérience de la compta- 
bilité industrielle, acquise de préférence au sein 


— expérience sur matériel DEC ou similaire ; 

— organisé et méthodique dans son IravaiL 


complétée par une solide expérience de la compta- 
bilité industrielle, acquise de préférence au sein 
d une société anglo-saxonne. 

L'anglais courant est indispensable. 

Merci d'adresser lettre manuscrite. C.V-, prétentions 


Envoyer C.V. â : SfC H.G.L. FRANCE (Harold J. 


. P**»» * No 36.065 CONTE SSE PUBLICITE, | 


'société française Hoechst 


* inatiSreT’ un poste d’ 

INGENÎEUR 
RESPONSABLE OU 
DEVELOPPEMENT 


services de tS> 
irions, et exploit 


, un» eipenence confirmée d’fcu moins 


Département des Ba— Himmiees 


chef de produits 

pharmacien 


JOHNSON & JOHNSON. 


recherche, pour renforcer son 
équipe marketing nouvellement 
structurée et en pleine évolution, 
un CHEF DE PRODUITS Senior. 
C’est un PHARMACIEN, prati- 
quant l’anglais, animé d'un réel 
dynamisme commercial, ayant 
déjà acquis 3 à 5 ans d'expérien- 
ce au sein d'un grand laboratoi- 
re en qualité de chef de pro- 
duits et intéressé par une réelle 
possibilité d'évolution. La rému- 
nération sera négociée. 


ANALYSTE-NOGtAMMEUt H, oi F. 


• Niveau D.U.T. avec nue pratique de 2 ans dans la 
réalisation de projets conversationnels, 

• con n aissance au Cobal et de r anglais indispensable. 


Formation assurée. Possibilité de promotion. 
Envoyer CV. dét, photo et prêt sous la référence 1 17 £ 
T rendantes, 41, av. Friedland, 75008 Paris, qui crans. 


secrétaire 


CABINET INTERNATIONAL 


Diplômé d études supérieures, grandes 
écoles, licence en droit, âge de 35 ans 
minimum, pratiquant l’anglais, très cul- 
tiyè. c'est un candidat parfaitement à 
lajse lors des assemblées et réunions 
Î_!*ÏÏS niveau ; Il agit en position de 
conseil envers la direction générale 
pour tous les problèmes relevant de sa 
compétence. 

Ofwnteè^iréomate. facilite, la com- 


munication pour faire passer l'informa-* 


te W n 285ü rt 3!!S a *ü2 l . laire acquise dans 
affaires, financier ou 
prestations de services, est nécessaire. 

SnSnESrr** TRArrEK CONHDEN- 


iier de candidature : lettre 


. C.V.. photo (retournés l 


CENTRE D’ÉTUDES 

Banlieu e O UEST 


UN CADRE 
DE GESTION 


(Formation Sciences Po. ESSEC) 

, 00 ? n IngWeor ayant formation complémentaire de 
gesuon ayant 2 à 3 ans d expérience pour suivi des aspects 
contractuels CI budgétaires de programmes de recherche 


! i( 1 N 

- ♦'a.ÜLS 


NS \B 

S FF.: 


IGEN 


: 


mdes 






5FFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D EMPLOI 
DEMANDES D'EMPLOI 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 

PROP. CO MM. CAPITAUX 



OFFRES D EMPLOIS 


OFFRES .D'EMPLOIS OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


RESPONSABLE LICENCES 

HAUTE COUTURE PARIS 

Noos sommes F une des ph» prestigieuses maisons de couture 
Notre notoriété est internationale 

Dans le cadre de noire redéploiement, noos souhaitons pourvoir le poste suivant 

UN RESPONSABLE 
DES LICENCES FEMMES 

Sa mission sera : 

- De rechercher de nouveau* contrats de licence : 

- De suivre nos licenciés ; 

— El de veiller à la stricte application des contrats passés. 

Ce poste sera confié A un élément jeune, justifiant «Tune bonne culture générale et de 
connaissances juridiques et pouvant se prévaloir d’n ne première expérience (trois à 
cinq ans) de vente ou de gestion comméra b le. 


1981, Auchan ouvre un hypermarché 
de 10 000 m2 à Paris la Défense 
Il nous faut des managers. 


re de votre hypermarché vous eUtctuarez d'abord des.. stages de formation 
me afin de vous familiariser avec nos techniques : mais surtout, avec le Dire 
l’ouverture et l' installai km de votre rayon dont vous assumez par la suite la « 
mtéle, détermination des objectifs, des fournisseurs, des gammes de produtti 

cerez dans le cadre dy namitan t d'une équipe animée par un chef de secteur qui 


chef de produit 

pharmacien 

la laboratoire JABSSEN-LE srü r 7.-/ 
finale ds groupe ’ 7 

JBfflesatf A JOHNSON. ! -ÿ 

recherche, pour renforcer s:- ‘ - V J 

équipe marketing neuve"*"? *-■ =!-/ 

Structurée e: en pleine evr-v : - 

un CHEF CE PRODUITS 5e- :■ / 

C'esî un PHAflMAC(£\ 7-1- ■ 
qeant f'angtfcs. anime 0 y- 
dynamisme commercial, a.;- 
déjà acquis 3 à 5 ans a - 


WPOSTASTT EVTKrîUSS 1£\ \L. ! i 

MYSTFPI£Æ8AMM!US H. 

Nfvcaii DUT tae prrîc-* c« : _• 
de sfeieu ecc'tny.sir r: .* 
cfliwtm a nce du Cûtaà cl de .'s.-j ’ : 

o ^tw c csc ^ ÎC3.B. c: go:.- :: *■ 

ftamaîsx. zzcsféc. Paa:6-:.::c :: - 


secrets 

‘générai 

CABINET INTERNAT 


lotrc maison, bien que traditJdmdle, est en phase de mutation nu portante et peut offrir i 
celte candidate de valeur de réelles perspectives de carrière. 

nvoyer curriculum vitae, photo récente et rémunération actuelle sous référence 
n* T 025.190 M à RÉGIE-PRESSE, 85 bis, rue Réaunwr. 75002, qui transmettra. 


JEUNES INGENIEURS 
LOGICIELS 

pour participer au sein de petites équipes de développement 
à des projets de logiciels : 

RESEAUX, TELEMATIQUE, 

MINI et MICRO-ORDINATEURS 

FORMATION : 

- Ecole d’ingénieurs OPTION INFORMATIQUE 
EXPERIENCE :1 à 2 ans. 

Fonctions, salaires, avantages sociaux motivants. 

Adresser lettre de candidature manuscrite avec C.V., 
photo et prétentions à no 86064 CONTESSE PUBLICITE 
20. avenue de l'Opéra 75040 PARIS Cedex 01. qui transmettra. 



Notre division progiciel est une réussite. Elle a beau- 
coup d'ambition et recherche les moyens nécessaires 
pour atteindre un nouvel objectif : le doublement de 
son chiffre d'affaires dès cette année. 

Cette nouvelle politique nous conduit à recruter des 
INGENIEURS COMMERCIAUX, 
fortement motivés par les réalités de l'entreprise et 
ayant une expérience réussie de ta négociation avec 
les décistonnaires (dans le domaine du service infor- 
matique). Nos produits sont compétitifs, nos équipes 
techniques vous assureront un appui à la hauteur de 
nos ambitions. 

Nous vous proposons une formation adaptée et une 
rémunération fixe très motivante. 

Adressez votre candidature à : 

SPI - Service des Affaires Sociales 

98. boulevard Victor Hugo - 921 1 5 CLICH Y 


PECH/NEY UG/NE KUHLMANN^ 


i 


MATRA// 

recherche pour son Centre de VELIZY 

INGENIEUR 

ASSURANCE QUALITE 
ELECTRONICIEN III A 

ESE, ENSI, INSÂ 

— Il sera responsable de la qualité de systèmes de 
contrôle d'attitude de satellites de tétteommuni* 


Le posta implique au moins six ans d'expérience 
industrielle de développement de systèmes 
électroniques de technologie avancée ainsi que 
des qualités personnelles d'organisation et une 
bonne aptitude au travail en équipe. 


Ecrira avec CV, rémunération souhaitée et photo 
en indiquant la léférance NK 773 
au Service du Recrutement des Ingénieurs et Cadres. 


VI LLACOU0LAY CEDEX 


JEUNE ET DYNAMIQUE SOCIETE DE DISTRBUT10N 
DE BIENS D'ÉQUIPEMENT EN PLEINE EXPANSION 
BANLIEUE OUEST DE PARIS PRÈS VERSAILLES 


voirie 

Pour compléter noire réseau commercial 
nous recherchons pour un secteur de ta 
REGION PARISIENNE 

chef des ventes 

âgé au minimum de 28 ans. de formation commerciale supérieure 
et ayant acquis une première expérience de la distribution, si 
possib/e dans VA U MENT Al RE. 

Après une période de formation aux techniques de vente propres 
à notre entreprise, ce nouveau responsable sera chargé de l’ani- 
mation d'une équipe d’inspecteurs oins que de visites et de 
négocierions au niveau des Grandes Surfaces. 

Envoyer C. I'.. photo et prétentions en préasmi la rif. 729 M sur 
l’enveloppe au : 


AA Cabinet Jean-Claude MAURICE 
I M Consed ai Gestion du Personnel 
JE 397 ter. rue de Vaugirurd- 7SOI 5 PARIS 


steria 


INGENIEUR INFORMATICIEN 
ANALYSTE 


CHEF DE PRODUITS! I ARGWSTtPROGRABBENR 


Société (CA. 50 nattons do F) : étudss «xnmansatos. 

- ajpfiqMr c«tt pobiqua, après accord da la Direction 
commerciale, an étroite collaboration avec las 
nsponsabte des ventes, de la promotion, des sevras 



■YÈi l'-ii- ' 

x',' ,x>'%.-ïUr 


Nous sommes une des premières Sociétés d‘ Ingénierie Informatique 
Française. 

• Vous souhaitez travailler dans le cadre d'APFLICATIONS DE GESTION; 
Nous vous proposons. des activités de DEVELOPPEMENT et de REA- 




Directeur de STERI A-SYSTEME 
26, Avenue de l’Europe 
78140 VELIZY 


CENTRE D'ETUDï 

Baïtfteus OUEST 

UN CADRE 
DE GESTIOr 


La Division Conseil et Réalisations 


la possibilité l'une carrière rapide dans un semeur en pleine expansion. 

. -éHnde de tomiation de base 'de trots mois au métier d infor- 

ÎSicien et aux techniques récentes (bases de données, télétraitement, 
mini et micro-ordinateurs...) vous acqusreraz au sam de nos équipé* de 
dévètoppemerrt l’expêrienr» nécessaire à votre caméra de Chef de 
Projet et de m 

Futur ingénieur d’affaires 

Envoyez lettre de candidature et C.V. avec photo sous référance 
DAP/ID à SLIGOS, 91. fue Jean-Jaurès. 92807 PUTEAUX. ^ 


Société de gros biens d'équipements 
mécaniques et d'ensembles industriels 

recherche pour sa 

Direction administrative et Financière 

UN ASSISTANT 


• diplômé d’une école snpértecre de co mm erce : H JE. CL, 
Ë&S.E.G-, 

• ayant 2 & 5 innées d'expérience, 

• conuisQUioes en gestion informatique s o uh aitée s . 

ü sera chargé de : 

• rorgnfsrôoa des services de h Direction administra- 
tive et financière, 

• la misé es place, le suivi des mét h od es uM a itfr i fim . 
et U oiise à jour des procéda» •tohfatrative* de cette 

• la participation à l'élaboration de dossiers Gnaacias 

prticnlicrs, 


Ecrire avec curric. rit» et prétentions sons le n* 86.744. 


Silinlel 


40 % de progression par an depuis plus de 5 ans. 
une ambiance dynamique ouverte sur l'avenir 


SITINTEL recherche 

PLUSIEURS INGÉNIEURS CONFIRMÉS 

pour postes à responsabilité. On retiendra de préférence les candidats 
ayant plusieurs années d'expérience en étude et réalisation de matériels 
à base de microsystèmes et microprocesseurs ©t/ou de micrologiciels 
de base et d’application. Des connaissances dans les domaines de la 
télématique seront appréciées. 

PLUSIEURS INGÉNIEURS DÉBUTANTS 


Ecrire avec CV à : 
Brigitte GIBEAUX 

SITINTEL 

73, boulevard du Maréchal-Joffre 
92340 SOURG-LA-REINE 
















Page 32 - LE M 


Mercredi 4 février 1981 


KEPBODUCnON INTERDITE 


OFFRES D'EMPLOIS OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D EMPLOIS ' OFFRES D'EMPLOIS 



DAF FRANCE 

Dans le cadre de sa progression sur le marché du véhnJe 
industriel, DAF FRANCE poursuit sa poitique de recrutement 
de professionnels du V.L kiHnétSatement opérationnels et de 
jeunes diplômés qui assieneront à terme des responsalütés 
commrâciaies ou techniques en France : 


POUR MARSEILLE 


UN CHEF D'ATELIER CONFIRME 


OU RESPONSABLE TECHNIQUE D'ATELIER 

DES VENDEURS VJ. 

Expérience confirmée de la vente de V.l. Permis P. L apprécié. 


POUR TOULOUSE 



POUR LILLE 


DES VENDEURS VI 

Expérience confirmée de la vente de VJ. Permis P.L apprécié- 


POUR SON ORGANISATION CENTRALE 


DES ATTACHES COMMERCIAUX 

(CHEFS DE REGION) 

• Région Est : Départements : 67, 68. 88, 54, 57, 55. 

• Région Bretagne : Départements : 29. 56, 22. 35, 53, 72, 61, 14, 50. 

• Région Sud-Est : Départements : 07, 26. 84. 05. 04. 06, 83. 13. 

Conditions : 

Expérience confirmée dans un poste similaire. Mission après stage de formation au 
siège : rechercher, conseiller et animer un réseau de concessionnaires 
et assurer personnellement un objectif de réalisation. 

Résidence indispensable au sein des régions concernées. 


» J Kl H 4 Ml 


OU VENDEURS DE HAUT NIVEAU 

DES VENDEURS V.I. CONFIRMÉS 

I vente cfrecte) 

DES VENDEURS MOTEURS 

(MARINS. INDUSTRIELS ET D'ADAPTATION) 

Les cantfidats justifiant d'une expérience de la trente de V.l. ou de biens d’équipement 
et démontrant la maîtrise et b parfaite utilisation des arguments et des moyens 
seront immédiatement contactés. 

d» FUTURS CHEFS D'ENTREPRISES 


une filiale ou d une région commerciale. 

Ces postes s'adressent à des cadres commerciaux de haut niveau 
possédant de réelles qualités de gestionnaires 
et justifiant d'une expérience confirmée dans la vente de biens d'équipement. 
Connaissance de la langue anglaise appréciée. 

DES JEUNES CADRES 

DIPLÔMÉS ÉTUDES SUPtiUEURES, FACULTÉS OU ÉCOLES 

qui, après période de formation, se verront confier à terme des responsabilités au sein 
*""S DE RECHANG - 


des départements : COMMERCIALE - TECHNIQUE - PIÈCES DE RECHANGE. 
Dans tous tes cas. ces postes Impliquent des déplacements permanents 
et / ou des déménagements futurs. 

Adresser CV détaillé, photo à: DAF France - Service du Personnel 
Survülïers - B.P. n° 4 - 95470 FOSSES 


ingénieur de produit 
animateur de formation 

TECHNlCON CORPORATION, esl un leader international dans la 
conception, la fabrication æ t la commercialisation d'INSTRU- 
MENT5 et SYSTEMES AUTOMATIQUES pour les ANALYSES de 

sang, sérum, alimenls, produits pharmaceutiques, poluîion de 
l'eau ei une vasle gamme de produits industriels. 

Une expansion continue et de nouveaux produits nous conduisent 
à recruter un 

INGENIEUR, qui s'intégrera à noire équipe internationale d'ingé- 
nieurs, animateurs de formation el spécialistes en 
MINI-MICRO ORDINATEURS utilisés en INSTRUMENTATION. 

De formation supérieure, il aura acquis une première expérience 
d’au moins 5 ans dons une fonction impliquant des missions du 
type : 

• Assistance technique aux techniciens itinérants de notre S.A.V. 
en Europe, e Animation de courts stages de formation aux fonc- 
tionnement, principes, entretien et dépannages. • Assistance au 
marketing (par démonstrations el évaluations). • Liaison avec les 
usines de fabrication (en particulier lors du lancement de nou- 
veaux produits). 

Le candidat retenu aura la connaissance du matériel informatique, 
de la théorie des mesures de variables physico-chimiques, et sera 
capable de programmer au niveau machine - Assembleur. 

Le salaire motivani comprend un intéressement aux résultats. 

(La connaissance de l'Anglais est souhaitable). 

Nombreux déplacements prévus. Le poste est basé à proximité de 
Paris et offre des perspectives de carrière. 

Adressez votre candidature en indiquant votre salaire actuel et vas 
prétentions à M. COLlSTRO - Compagnie TECHNlCON 
B.P 10 - 95330 DOMONT. 


TECHNlCON 



1 


L'Offre : Nous créons le poste de Directeur Juridique pour la France au 
sein d'un service comprenant 30 personnes et nous recherchons un colla- 
borateur désireux de devenir membre du Comité de Direction 
Nous vous proposons : de traiter personnellement les contrats concernant 
les investissements, de superviser les problèmes de droit des sociétés, de 
contentieux et les activités d'achat et de location. Vous travaillez en rela- 
tion étroite avec les cabinets d'avocats 

Vous êtes : un juriste de haut niveau, vous avez acquis de solides compé- 
tences dans le domaine de la fiscalité et du droit international dans une 
multinationale ou dans un cabinet d'avocats d'affaires. Vous possédez 
une parfaite maîtrise de l'anglais 

Nous sommes: la filiale française d'une des premières multinationales 
américaines. 

Merci de nous adresser votre C.V.. photo récente et rémunération 
actuelle sous la référence 1131 M (à mentionner sur l'enveloppe) 

Le secret absolu des candidatures est garanti par : 

„ BERNARD KRIEF CONSULTANTS 

1 . rue Danton 75263 Paris Cedex 06 




BANQUE SPÉCIALISÉE 
CRÉDITS IMMOBILIERS 


pour son agence 
d’ANTONY 

ATTACHÉ COMMERCIAL 


proposer et mouler des crédits immobiliers acquéreurs. ! 

Ce poste s'adresse à on futur collaborateur intéressé pur i 
radian commerciale ayant si passible : I 

- une solide formation générale, I 

— cm goût et des aptitudes pour les contacts commerciaux 


Le candidat sera chargé d'études d’organi- 
sation de comptabilité telle ^implantation 
des systèmes informatisés de comptabilité 
en temps réeL 

Le candidat souhaité, ESP .on équivalent, anra 
une expérience (Fan moins 4 ans de la 
comptabilité et sera familiarisé avec r uti- 
lisation de l'informatique et les problèmes 
d'organisation. 

Adresser lettre manuscrite, CV, photo 
et prétentions à n° 1640 


SOCIETE MULTINATIONALE 

PONT-OE-NEUILLY, recherche 

Comptable 

confirmé 

Le candidat possède au moins un certificat 
comptable du DECS ou équivalent. 

Il assurera, sous la responsabilité du Directeur 
Financier, la gestion de 250 dossiers d lents. 
Il aura une expérience de 2 à 3 ans dans poste 
similaire ou en Cabinet. 

Une connaissance des techniques comptables 
anglo-saxonnes et de la langue anglaise seraient 
des atouts supplémentaires. 

Les possibilités d'évolution de carrière à l’in- 
térieur du Groupe sont réelles. 

Adresser C.V. et prétentions sous réf. 2228/F 
à A.M.P. - 40, rue Olivier -de- Serras - 75015 


1 INGÉNIEUR CONFIRMÉ 


t cantSdax eyent la potantM ai ie« quaErfe 


1 INGÉNIEUR 


■un jeune chef de projet, \ 
n conversationnel 

H Nous sommes la ffiiale française d’un groupe alimentaire mondral; ( 

M nous poursuivons notre développement sur un marché porteur. [ 
n Notre service informatique parisien aborde (e conversationnel, s'équipe a 
B d'un 4341 et installe des HP 3000 dans nos centres régionaux. I 

B Vous avez une formation supérieure (ingénieur, Sup. de Co„ maîtrise) et \ 
— i totaBsez trots à cinq ans d’expérience dans le développement d'applications p 
B transactionnelles en COBOL, acquise dansf industrie ou la distribution, 6 
— mais pas nécessairement sur matériel IBM. Venez partager votre g 
■■ savoir-faire en conduisant nos réalisations informatiques. * 

B Notre consultant. J. THILY, vous remercie de lui écrire à Paris (réf. 3939 LM) à É 
JJ « Carrières de Plnformatique ». g 

■ H E 

■un ingénieur responsable j 

■de production 

■ Région tf Annecy | 

■ Petite mécanique de préctsïon, moyennes et grandes séries, notre a 
affaire se développe sur un tout nouveau marché, ce qui implique J 
| la mise en place d’une gestion de production plus performante. | 

B Nous cherchons un ingénieur ayant une bonne expérience de notre § 

■ technologie (fonderie, soudure, galvanoplastie, bien sûr, usinage et n 
montage) qui participe à la mise en place d'un système de production en Ë 

■ temps réet permettant des renouvellements permanents de gammes de R 
produits et qui prenne en main la formation de notre personnel. E; 

B C’est une mission passionnante pour un ingénieur mécanicien ayant I 
WM déjà travaillé avec un outfl Infor ma tique, g 


Sun analyste 

■pour notre service « étranger » 

H Un établissement bancaire (Paris Sud-Est) de bonne réputation 
B dispose de gros moyens informatiques : 303X/MVS gérant un 
B important réseau; nous sommes, bien sûr, reliés à SWIFT. 

B Pour poursuivre l'informatisation de nos applications portant sur les 


souhaitons accueillir un analyste capable de devenir, à terme, chef de projet 
B Vous êtes, de préférence, titulaire d’une maîtrise, pris avez développé § 

■ pendant deux à trois ans, chez un conseil ou dans une banque, des ■ 
appfications liées ou non à Putifisation de SWIFT, mais concernant les i 
■ activités d’un service étranger. g 


M 


MEIVBFE DE SMEC BUBBSEÜ 


20. avenus de i'OpOra. PARIS-1-. « 


g L'AIR LIQUIDE 

□ recherche 

|§ POUR SA DIVISION “INGENIERIE” 

| UN RESPONSABLE DE 
g VENTES HAUT NIVEAU 


BS graphique, la vente de grands ensembles de génie 
□ chimique et de négocier les contrats correspondants. 

B Ce poste conviendrait à un candidat, diplômé d’une grande 
école d’ingénieurs ou de commerce, ayant 5 à 10 ans 
Q d’expérience de ventes de biens d’équipement (de préfé- 

H rence dans le domaine du génie chimique;. Situation très 
active et intéressante pour candidat dynamique ayant des 
□ qualités marquées de vendeur et de négociateur. 

B Connaissance de l'anglais nécessaire et de l'espagnol très 
souhaitable. 

□ Lieu detravail: Banlieue sud-est. 


n Adresser CV + photo en rappelant la réf. A 226 à 

L’AIR LIQUIDE 

CO Direction des Relations Humaines 

Q 75. Quai d'Orsay - 75321 PARIS CEDEX 07 

ES ES ES ES ES ES ES ES ES ES ES D ES Q ES E9 
















[offres D'EMPLOIS 



Lthgu LakgneT.C. 

OFFRES D'EMPLOI 65,00 76.44 

DEMANDES D'EMPLOI 1 7.00 20.00 

IMMOBILIER A3 00 50.57 

AUTOMOBILES 43,00 50,57 

AGENDA 43.00 50^57 

prop. comm. capitaux 120.00 141,12 


Annonces cmifccs 


OFFRES D’EMPLOI 37.00 43.52 

DEMANDES D’EMPLOI 10.00 11.76 

IMMOBILIER 28.00 32,93 

AUTOMOBILES 23.00 32.93 

AGENDA 28,00 32.93 


? poste «Jë Diretfei/r juridique po L - 

enant30 personnes et nous rec'nerc - 
membre du Comité de Dir^.-- 
te traiter personnellement les contre: 

superviser lies problèmes de droit ri*, 
liés id’açhat ét de location Vous tr » . ?1 
binets ’i'âTOtttS- 

îJiaut niveau, vous avez acquis de t .; 

* de la fiscalité et du droit interne; . ; .- : 
[un cabinet d'avocats d'arf aires \ 
'anglais. 

e française d'une des premières rr..... 

•ef. votre C.V.. photo récente *: - 
rce 113t M^â mentionner sur for.'.--, 
mdîdatures est garanti par 

BEBNARD KftIEF CONSULTA*- 
. .^Ht D^wTBg Paris Cedex GE 


chef de projet, 
iSonnef 

tefrançaïsetfun groupe alimentaire ■ 
^développement sur un merci*- è 
que parisien aborde le converse' 
î HP 3000 dans nos centres régions- : 
yn supérieure (ingénieur, Sup. de Co.. - ■ 
itfnpériem»damtertevek^>pemen: c ai: 
◦SOL, acquise darat-nndustrie ou !a:r 
Tient 8*ir mptâifet ta*. Venez partir 
antrwe réassortons informatiques 
V'.tious remerœ tfe bi ecnrç a Pars 


eurresponsat 

dion 


xécîgîon. moyennes et gra odes s^r 
sur un tout nouveau marche, ce eu 
« gestion de production plus pe~ 
jènteur ayant une bonne erpere~:+ 
soudure, graropiutie. c-e" 
i la mise en rtace crun système ce c . 
tes renouve-iemanis pe^anerts 
TJnain îa forma ben ce notre Be*jC-r. - •• 


G. DiLL. vous remerce ce -u- *. 

■ 

te 

•ervice « étranger 

«aire (Pais Sud-Est) de bonne r 
fSB informatiques : 3C3X/MVS 
JS s omm e s , ban sûr, renés a 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES - D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


*, titulaire tfuno maîtrise. pu* avez 
ns. chez un conseil ou dans ur.o i: 
<n A rutfflsation de SWTFT. mais c_ 
engar. 

vou5 remercie ae iu écue i ~ ï ■ j 1 -. 


\ \ M) 15 I" lli 


A 4BBE0ESm?=C SI' 

R UQUID 

recherche 

ik BJVtSiON INSENSE.';! î 

SPONSABL 
S HAUT N!¥i 


de granas 
ëçocier les centra» c 
tdfaîè i.-[î.G2nâ-3a: c.; 

ventes de j e^v 

■ma* newusér-e *r ■ 
*iïï£peuîC3fr2-iST Zi 
es w reftoew: eï 23 * 
?rÿtetei$ngce$&-: * 


plKî'& en liste- ^ 

L’Affl LIQUIDE 

nites ftetswrs-f.' 


2QSS£3S!CC: 


AUTOMOBILE 

ÉTUDES DE SYSTÈMES: ÉCONOMIE D’ÉNERGIE 


LUN DES GRANDS CONSTRUCTEURS EUROPÉENS D'AUTO- 
MOBILES cherche, pour son service D'ÉTUDES GÉNÉRALES ET 
RECHERCHES. à PARIS. 

2 ingénieurs, responsables HF 

d'études de nouveaux systèmes. 

L'un esi chefc/e groupe; l'autre, son adjoinr. 

Ils ont pour mission d'étudier de nouveaux systèmes faisant appel à des 
éléments de plusieurs disciplines et visant principalement les écono- 
mies d'énergie. C'est une fonction de synthèse 3 long terme. 
Ingénieurs grande école ou universitaire Idociorat d'état ou PHDl. 2X 
ans minimum, iis sont de nationalité française, britannique ou alle- 
mande. 

Bons généralistes, ils ont des connaissances en physique, mécanique, 
thermodynamique, automatisme, calcul scientifique. Ils ont une excel- 
lente maî trise de l'anglais. 

Notre entreprise attend de ces ingénieurs qu’ils s'intégrent bien dans 
nos équipes de travail et qu'ils fassent preuve de dynamisme et d'imagi- 
nation constructive. 

Fréquents déplacements en Europe et aux États-Unis. 


jacques tixier s.a. 

7 rue de logelboch . 75017 paris 


DIRECTION V 

DE L’INFORMATIQUE 

Leader des équipements aéronautique» européens recherche 

SjfâENIEUR AHAIVSVE DEBUTANT 

Formation école d’ingénieurs — MIAGE.réf. 1/066 

RNRBISTE PROGRAMMEUR 
DEBUTANT 

Formation DUT Informatique, réf. KC002 E 

i 

pour ètnde et mise en oeuvre de logiciels avec télétraitement dans le service £ 
informatique de gestion équipé d’un IBM 30-31 et 370-1 5B - ^ 

systèmes MVS-IMS (200 ter m i n aux). -o 


Organisme de Conseil en Entreprises 

basé à Paris ^ 

intervenant en France et à l'Etranger 
recherche 

Ingénieur Conseil 

ISa mission sera celle d’un généraliste intervenant 
len P_M.I . dans le domaine du conseil en gestion. 

Sa formation devra être complétée par de solides 
connaissances en INFORMATIQUE DE GESTION. 

Des connaissances en informatique de Production 
seraient appréciées. 

— 30 ans minimum. 

— Expérience acquise soit en entreprise, soit dans 

un Organisme de Conseil. ^ 

Adresser dossier de candidature (lettre manuscrite. | 


INGENIEUR 
GRANDES ECOLES 

..-(■Xi CENTRA LE, MINES ) 


Groupe Industriel à vo- 
cation internationale, re 
■I _ cherche pour l’un de 

▼ vaflourec ses départements tra- 
vaillant sur les marches français et étrangers de 
l'énergie (nucléaire, gaz naturel et liquéfié, pétrole. 
charbon gazéifié, énergies nouvelles ...) l’ADJOfNT 
d'un CHEF DE DIVISION de production en usine. 
Diplômé d’une grande Ecole de premier niveau, ce 
jeune Ingénieur (optimum 30 ans) devra avoir une 
expérience industrielle de quelques années de pré- 
férence dais la métallurgie, la mécanique ou les 
automatismes industriels. Homme de l'innovation 
tourné vers l'avenir, il participera au développe- 
ment des produits nouveaux et des méthodes 




UTÂ INDUSTRIES 

recherche pour CR MA - ISSY LES MOU LIN EAUX 

INGENIEUR 


d'usinage â commande numérique, 

•animer une équipe de préparateurs et dessinateurs 
•établir des devis de sous-traitance 
•déterminer les besoins en machines. 

Le candidat devra avoir : 

- une expérience de 10 à 15 ans 

- des qualités de commandement 

- une compétence réelle en programmation de machines 
à commande numérique. 

Adresser candidature détaillée avec C.V.^ photo et 
prétentions à Service Sélection r 


93350 AEROPORT DI 


IMPORTANTE CENTRALE D’ACHATS^ 
Région Parisienne 
recherche 



5 ANALYSTES EN INFORMATIQUE 

Grandes Ecoles ou formation supérieure 
3 ans d’expérience en gestion 

Envoyer curriculum vhae, pbtao et prétentions a 
ftjmin IM. bd H M S BM B 

CWA Sente da Personnel 75008 Paris. 


OFFRES D'EMPLOIS 


f UNE TECHNIQUE D’AVENIR 1 
I « LA CONNEXION ELECTRONIQUE »l 


0 BURNDY 

COMPOSANTS PASSIFS recherche : 

INGENIEURS TECHNICO-COMMERCIAUX 

HOMMES D’ACTION, ILS AURONT POUR MISSION : 

— d’assurer et de promouvoir la vente d'éléments de connexion de tous niveaux 
dans les domaine» aussi variés que : 

LES TELECOMMUNICATIONS - L'INFORMATIQUE - 
L’ ELECTRONIQUE MEDICALE - LA TELEMATIQUE - 
L’ELECTRONIQUE AUTOMOBILE et de L’ELECTRO-MENAGER 
Ils seront animés d'une forte personnalité commerciale et d'un sens réel de la vente. 
Excellent* négociateurs, une bonne formation technique leur sera un atouL 

PREFERENCE SERA DONNEE AUX CANDIDATS AYANT EXPERIENCE 
DE VENTE DE COMPOSANTS ELECTRONIQUES. 

NOUS OFFRONS : 

— une situation de responsabilités et d'avenir dans une équipe dynamique, 

— une excellente rémunération. O. 

Adresser Cuxrîçulunt-vitae et prétentions : BURNDY SA. g 

228 bis, rue du Landy - 93207 SAINT-DENIS CEDEX I 
Nous garantissons le secret absolu des candidature* 



en COMMUTATION er TELEMATIQUE : 

ingénieurs-électroniriens 

Formation souhaifée : ESE - ENST - ENSTB - ENSERG, débutants 
ou confirmés, pour étude et développement d'équipements utili- 
sant les techniques numériques. Lieu de travail : DOURDAN 
(Essonne) ou LANNlON (Côtes du Nord). 

ingénieurs-informaticiens 


ingénieurs 

ENST - ESE ou équivalent, débutants ou ayant quelques années 
d'expérience, chargés des études de conception el de la mise en 
œuvre de' systèmes de télécommunications, faisant appel aux 
techniques de pointe et de la promotion de ces systèmes. Lieu de 
travail : PARIS. 

Envoyer C.V. en précisant le poste choisi à SAT 
41 nje Cantacjrel 


ingénieur des ventes 

BIENS D'EQUIPEMENTS 
AGRO-ALIMENTAIRES 


TTy'jqjql/;] 


entretien, lavage, 


Ses responsabilités, tournées vers l’achat et 
la vente, exigent un homme de métier avec 
une solide expérience de ces rayons, soit 
Achats dans une centrale, soit Ventes en 
magasins de grande surface ainsi que le goût 
de la négociation et des contacts humains. 
Adresser CV manuscrit, photo et prétentions 
sous référence 1156 M à : 

fGUROf 

16 Rue Jean-Jacques Rousseau 
75001 - Paris 


MPI 


Services 

et ingénierie 

informatiques 


10 INGÉNIEURS INFORMATICIENS 

DE HAUT NIVEAU 


- logiciel de base; - 

- process contrai; 

- romnmtatios de messages ; 

Adresser GV„ prétentions et date de disponibilité à : 
M. PARENTE, ÎVtPX, 3S, r. de Bassauo. 75008 Phris. 


Transmission - Commutation 

INGÉNIEUR - ÉLECTROMCŒN 

Sur des matériels développés amour de mim-ordinaicuis 
ou de mtcroproaesxiiis. 

IX CANDIDAT DEVRA : 

• encadrer te techniciens intervenant sur ces matériels ; 

• développer les méthodes de maintenance : 

• assurer le suivi technique des matériels ; 

• développer et promouvoir les « Services * en Clientèle. 
Expérience souhaitée 2 à 3 ans dans le support technique 
ou la maintenance de matériels informatiques ou de 

Formation assurée pour des débutants. 

Quelques déplacements courts province oa étranger à 



TECHNICO-COMMERCIAL 

Débutant ou ayant 2 â 3 années d’expérience. 

Le candidat de formation technique sera chargé de la 
négociation et du suivi des contrats avec l'administration 
et les firme industrielles ainsi que de relations avec la 
Direction Technique de la Société. 

Déplacements frequents pour affaires internationales. 
Anglais nécessaire, alle mand souhaité. 

Adresser C.V.. prétentions cl photo à T.R.T., 

5, avenue Réaumur. 92350 LE PLESSIS-ROBINSON. 








Page 34 — LE MONDE - Mercredi 4 revrier 



:TiTiWlH=m 



OFFRES D'EMPLOIS OFFRES D’EMPLOIS OFFRES D'EMPLOIS OFFRES D’EMPLOIS 


CONSTRUCTEUR TELEPHONIE 

Secteur Privé lié à un Groupe Européen, 
recherche pour 

nouvelle implantation banlieue Nord 

INGENIEUR 
ELECTRONICIEN 
TECHNICIENS B.T.S. 

confirmés, minimum 3/5 ans d’expérience 

Mission : Mise au point et suivi de fabrication 
de centraux (petite et moyenne capa- 
cité) et périphériques d’abonnés. 

Profil i - Environ 30 ans. 

- Excellentes connaissances en électro- 
nique et téléphonie 

- Expérience pratique en micro - 
processeurs 

- Anglais ou Allemand apprécié. 
Envoyer C.V. détaillé et prétentions s 
SEMATEL - 354, rue Lecombe - 7501 5 PARIS 



Assistante 
de Direction 


Vousavez l’expérience des fonctions d'ASSISTANTE 
au sein des équipes de Direction et de Secrétariat. 
Vous souhaitez montrer votre efficacité dans un 
poste exigeant mais où vous pourrez valoriser vos 
compétences. 

Votre formation supérieure vous aide à bien 
appréhender les problèmes de l'entreprise. 


national de haut niveau. 

Lieu de travail : Pont de Neuflly. 

Merci adresser votre CV. photo, rémunération 
actuelle sous référence 748 Ma : 

HOQACÇ conseil 

97, rue de Richelieu PARIS 2e - TéL 297.40.21 


SOCIETE INDUSTRIELLE recherche pour son 
Siège Social à Pans, un CADRE METHODES 
confirme. If sera chargé de l'organisai ion des 
procédures administratives ainsi que de 
l'analyse fonctionnelle et de la rédaction du 
cahier des charges, destinées au Service 
Informatique pour la mise en œuvre de nou- 
velles applications de gestion et de produc- 


El 


Ingénieurs 

Commerciaux 

de formation Grande Ecole d'ingénieurs 

Capables d'assurer des contacts à (tant niveau 
dans tesadmiHÎs tracions et des grand es entreprises 
et désirant s'intégrer dans une équipe jeune e 
dynamique. 

D o'est pas obligatoire d’être déjà professionnel 
de ta vente. Une expérience d’environ 4 ans dans 

L'INFORMATIQUE SYSTEMES TEMPS REEL 

sera appréciée. 


ANALYSTE 

PROGRAMMEUR 


AT. ELECTRONIQUE 

B.T.S. déb. ou HP. information! 
Téléphona : 574-12-12. 


* nouveaux ven , 

/IssontdonsleMMUe 

du Vendredi 


d'entre eux, depuis le temps où 


Les « nouveaux vendeurs » 
■ sont arrivés. 
Ils n'ont ni le même profil ni les 
mêmes exigences que les représen- 
tants traditionnels, ils ne trcr/aillent 
pas dans les mêmes entreprises et 
n'ont pas la même conception de 
leur activité. 
Pourtant, ils sont réduits à déchiffrer 
tes mêmes listes interminables 
d’annonces, conçues de manière 
identique pour fun ou l'autre type 
commercial, souvent dans les 
mêmes journaux 
Le Monde compte parmi ses 
lecteurs de nombreux «nouveaux 
vendeurs » . Cest normal, ils sont 
ouvert^ curieux, exigeants, ont le 
«niveau Monde » . Ils en ont fait 
leur quotidien habituel, souvent 
depuis longtemps. Pour beaucoup 


(plus de 20% des étudiants de 
toutes disciplines et de tous niveaux 


Ces nouveaux vendeurs, 
lecteurs du Monde, 
disposent de leur rubrique 
d’offres d’emploi, dans leur 
tournai. 

Son nom? 

FONCTIONS COMMERCIALES 

Ses annonceurs ? Les nombreu- 

ses entreprises qui ont un besoin 
impératif de recruter ce nouveau 
type de commerciaux, et qui ren- 
co ntrenf souvent de grandes 
difficultés pour disposer de candi- 
datures satisfaisantes. 

Ses résultats ? Certainement 
des curriculum v'itge et des recru- 
tements d'une qualité rarement 


occasions- 


ACHATS BRILLANTS 


PREPARATEURS IMB 

expérience cSblage 

CABLEURSP3 


BANLIEUE PARIS, redi. 
Chef établissement 





s ec ret a ires...;- 


[S;E3îiI[9^9HHüP 


Roche Bioétecîronsque 


MWÊmrn 



j obtenue ailleurs. 

TOUS LES VENDREDIS, DANS Se Monde 

(daté samedi) 

DES OFFRES D’EMPLOI POUR LES NOUVEAUX VENDEURS. 


traduction 

demande 



HAUT NIVEAU 

parfaitement bilingue anglais-français 
(Sténo anglaise exigée) 

Pour prendre en charge : 

- la responsabilité de la bonne marche du 
secrétariat ; 

- la préparation et le suivi mensuel des réunions, 
déplacements ainsi que des rapports 
d’activité. 

Ce poste s'adresse à une Collaboratrice 
ayant une expérience minimum de 8 ans 
et ayant déjà exercé des fonctions équiva- 
lentes au sein d'une équipe Marketing de 


Merci d'adresser C.V.. photo et prétentions 
à Annick HELLEQUJN - B.P. 72 
78194 TRAPPES Cedex. 



AI//C 


LOCATION DE VOITURES 


recherche pour sa 

DIRECTION FINANCIÈRE 

SECRÉTAIRE DE DIREOION 

Bilingue anglais 

FORMATION COMMERCIALE SUPÉRIEURE 
tre no secrétariat classique, la personne retenue 


























s 

WftMMïjs ci.' 1 .; 

•SSfüt'V. .nt 
Cst^tf t i • ; ' 

: ''SwPaateYrtn' 


sont reçues par téléphone 

du lundi au vendredi 

de 9 H2 h. 30, de 13 h. 30 i 18 heures 

au 296-15-Oî 





































Ile-de-France 

RUE GARANCIÈRE, RUE DES ARCHIVES 


La commission do Vfeox Paris, réunie le 2 février, a entendu 
des communications sur la restauration de deux hôtels parisiens 
situés l'un rue Garancière. l’antre dans le Marais, rue des 
Archives. 

C'est M Christian Langlois, tième siècle par Pierre Bullet, 


membre de llnsttiat et architecte pour le conseil] 


bourg, qui a présente le rappi 
concernant la remise en état d* 
petit immeuble situé 13, rue Ga- 
lère. dont " * ■*•-*-*■ •— * 


maréchal duc de 


combles, avec 


linteau de pierre, est formé de complètement aux yeux des visi- 


L'appareil de pierre des murs a niches — et qui n’ont certaine- 


■a ment pas été perdues pour tout le 


, recou- monde — et sa superbe comiche 


teinte dorée. Les voitures n’au- 


maienoon traitement ab&tt 
Mais le vestibule d'accès a re- 
trouvé sa noblesse et une grande 


les deux étages de l'hôtel ont pu 


Si l'aspect extérieur de ce petit être mis au jour et seront 


hôtel a conservé son cadre ancien. 


les sénateurs, est, en revanche, titué tandis que le portail retrou- 


résolument moderne 

tionnél. 

M. Jean-Pierre Babelonu causer- en ornaient jadis le tympan et 


valeur en chef des Archives i 


tionales, a entretenu ensuite la 


construit au milieu du dix-sep- 


lon, 2a commission a émis à l'i 

__ nlznitë Le vœu que l’ensemble 

> des Archives, à formé par l’hôtel de Talktrd soit 
Pastourelle, classé d’office. 


ANDRÉE JACOB. 


Crise pour l'Agora d'Évry 


Les difficultés de l'Agora. 


rénorme équipement s intégré • velle. Bile prévoit notamment de 


groupe central de la ville 
velle. Elle prévoit r 
confier la gestion 


réglé (le Monde du 27 janvier i. 
" “ — J — oommu- 

(6.C A.» 


Les élus du Syndicat oommu- 


tère Industriel et commercial. la 
collectivité locale et l’Etat ac- 
ceptant ainsi de partager le poids 


du déficit pendant au moins trois 


statuts mise au point conjointe- 
ment par leur président M Jac- 
ques Guyard (PJ5.) et par le 


Pourtant, les représentants de 
trois des cinq communes de 
l’agglomération nouvelle (Lisses. 


Rhône-Alpes 


INQUIÉTUDE A SATOLAS 


les responsables s’inquiètent pour 


l’avenir. Le trafii fret s'est ef fen- 
dre en 1980 (22 000 tonnes trai- 
tées. sait une baisse de 58 % en 


entre Satolas et Kano au Nige- 
ria. Les entreprises tendent à 
réduire leurs frais généraux et 


diminuer iea vovages d affaires, 
et, pour ce qui est du tourisme, 
des baisses spectaculaires ont 
été enregistrées sur les Baléares 


nés ne regroupent encore nue 


moins de la moitié de la pop 
tlonl ont fait voter une tout 
autre formule qui consisterait 


plaçant l’Agora sous la res- 
ponsabilité d'un administrateur 
nommé., par le préfet. 


remarquer que la participation 


financière de l'Etat sera propor- 


Cette fois c’est l'avenir institu- 


tionnel de la ville nouvelle — 
dont le statut de 1 Agora est un 
des aspects — qui sera inscrit 


à l’ordre du Jour Les communes 


nonoé qu 'elles demanderaient 
Leur retrait de la ville nou- 
velle. — (CarrespJ 


ciers ministérie 


ET VENTES 
PAR 

ADJUDICATION 


i s/salsle Unmob, Palais Justice 


Nanterre. Mercredi li février SI. 14 h. 


UH IMMEUBLE 
à COLOMBES (92) 


MISE A PRIX : 20.800 FRANCS 


1 LEOPOLD-COUTURIER et 


d'Anjou. Etude M* S AL LA Z, 
huis» Paris, 12, r. Bayen. Ta avocats 
. Tri b Ode Inst, de Paris. Bobigny, 


Nanterre. Crète IL S/Olenx pr visiter. 


Vte P&L Just. EVRY, r. des Mazlôres, 
MARDI 10 FEVRIER 1981. A 14 h. 

MAISON à BONDOUFIf 

L me M aryse-B AST1E (91). Compr. 

— R.-de-ch. ; entrée, séj., culs, avec 
évier sur mou b. bas, w.-c, toilette. 

— I» ét. ; 4 ch., a de halos av. D alg , 
lavabo ot w.-c, garage et Jardin 

MISE à PRIX :60.000 F SUE 
S’adr. M e DU CNALARD 

Avocat A EVKY - T SI. : 077-15-87 


Vente après Liquidation des biens 


j8st_ _ 

le JEUDI 19 FEVRIER 1981, & 14 

LOTS PARIS 19 e 

ds 1mm. 60. rue de Meaux - B.t 

APPART. 


compt enr . culs., chambre. 


I V (libre) 

APPART. 4 


compt entrée, salle de séjour, eham- 


«OSE A PRIX : 20 009 F (libre) 

LOT APPART. «S. 


compt entrée, salle de séjour, oham- 


PARIS-7r. 19. 


MALINVAUD. avoc. A 


Rapp 559-80-37 


M- GO (IRD AIN. syndic A PARIS, 


174, bd Saint -Germain, at à ts ave 


près Tribunaux PARIS , NAN TERRE. 


BOBIGNY et CRETEIL 


i Palais de Justice de PARIS 


le U FEVRIER 1B8L A 14 I 

61, RUE RAMEY 

Dans Immeuble à PARIS 18* 


, UN LOGEMENT 

3 pièces, culs» libre locat. et oooup 
MISE A PRIX : 40.000 FRANCS 

UN LOGEMENT ' T“ s 

MISE A PRIX : 30.000 FRANCS 
M* Yves TOURAILLE. ancien avoué. 
_ . - . — CUchy 


874-43-85 - 


CHEVRIER. 


syndic. 18. r. Abbé -da- l'Epée. PARIS 


: SAISIE IMMOBILIERE au PALAIS < 


JUSTICE de PARIS 


APPARTEMENT A PARIS 16' 


avec JARDIN - GARAGE - CAVE 

4. RUE ALFRED-DEH O DENCQ 

MISE A PRIX : 400.000 FRANCS 

S’adr. A M 1 » B. LYOMNET et J.-L BIGOT, avocats A PARIS. & bd de 
Svbast&pol. - |W“_COPPER-ROYER. L rue Georges -Berg! 


près Trtb Gde I 


ï PARIS. NANTERRE. BOBIGNY. CRETEH 


APPARTEMENT 220 M2 L1BBE 
8 à 18, avenue Montaigne, PARIS (8 e ) 


MISE A PRIX : 3.350.000 FRANCS 


RENSEIGNEMENTS : 


PARIS-8* - 


des Services Foni 


VENTE après LIQUIDATION de BIENS PALAIS de JUSTICE de PARIS 


LE JEUDI 26 FEVRIER 1981. i 


UNE PROPRIÉTÉ à US* GE INDUSTRIEL 


ayant façade . . 


LA SOUTE DE LA PERTE- MIL O N 


éructions y édifiées, i 


VILLERS-COTTERETS 


MISE A PRIX : 300.000 FRANCS 

S'adr. M* B. MALINVAUD, avocat, 19. avenue Rapp, PARIS T - 555-86-37 
M* GOURD AIN. syndic, 174. boul Sa Lot- Germain. PARIS. Et tous avocats 
près des Trlburjaui de PARIS. NANTERRE! CRETEIL et BOBIGNY 


HHH 

■ * 14 b- fl 


ren-de-ch- - 2 | 


’ ét. Stat. SHELL rermée 

M. à PX: 100.000 F. S’adr. M’ DU CHÂLABD 

Avocat au Barreau d'EVRY - TéL 077-13-57 


saisie immobilière, au Palais de Justice de NANTERRE 


le MERCREDI U FEVRIER 1981, à 14 heures. — Bu i 


ON ENTREPOT - 3 PARKINGS - A PUTEAUX (92) 


les lots L 15. 1& 19 et 30 du règlement de copropriété de l’immeuble 

MISE à POIX : 135.000 F. S’adr. M* Gabriel BLIAH 

l vocal a PARIS (1"). 43. rue de Richelieu. Tél 390-29-33 et 206-03-74 
- *_ ■- — - — - - — “irle, Bobigny. Nanterre. Créteil. 


Tous avocate près 


Sur place pour « 


Vente au Palais de Justice de PARIS, le 19 FEVRIER 1981. 6 14 Heures 

UN APPARTEMENT à V1NCENNES (94) 

Dans l’immeuble RUE DE LA PAIX, numéro B bis 
comprenant 5 pièces principales, cuisine, salle de bains, cave. Occupé 


T (SL 874-45-85 - M* J.-Y. GUTLLEMONAT, syndic & PARIS -1 T 43. rue 


JUSTICE de PARIS 


VENTE SUR SAISIE IMMOBILIERE au PAL 

le JEUDI 19 FEVRIER 1981, a 14 nearea 

APPARTEMENT à PAB1S 5 e 

de deux pièces principales et cave 

59, RUE MONGE 

MISE à PRIX 100 000 F. 


. DELA CRA PME, Av 


! PARIS. NANTERRE. BOBIGNY et CRETEIL 


A PROPOS DE ... 


Le colloque sur la participation à la vie locale 

Vive le référendum communsf! 


Le référendum communal, la seule idée nouvelle de ces dernières 
années en matière de pratique démocratique, a été au centre des 
débats que la COUNE (Comité législatif d’information écologique) 
organisait à Paris le 3t janvier ^ 

participation à la vie lo 


thème Information et 


Le COUNE. oui réunit des par- 
lementaires. des juristes et des 
représentants d'associations, est 
un lobby - à la française ». Il 
se donne pour mission d'inter- 
venir lois de la présentation au 
Parlement de textes concernant 
l’envlronnemant A ce titre, les 
soixante-dix participants 


au crible trois 
projets de loi actuellement en 
préparation ou en discussion : 
le texte portant si mplïti cation et 
vérification des procédures 
d’urbanisme, celui qui organise 
la décentralisation en matière 
d’urbanisme, celui qui prévoit 
d'accroître les responsabilités 


collectivités locales. S'ils 
sont adoptés, les trois projets 
auront des effets convergents ; 
le renforcement du pouvoir des 
municipalités et des maires dans 


innovation. Le COLINE estime son 
maintien Indispensable. II pro- 
pose que soit reconnu aux élec- 
teurs le droit de demander un 
référendum lorsque un tiers du 
conseil municipal appuie cette 
initiative. Des pays voisins, 
comme la Suisse et l’Italie, ont 
adopté des mesures slm»3lres 
Les référendums communaux 
sont déjà chez nous de pratique 
courante — notamment dans les 

même si les préfets n’en recon- 
naissent pas la validité Ce serait, 
en outre, le plus sûr moyen de 
remettre â leur place les son- 
dages d’opinlpn, qui ont tendance 
à devenir un mode de consul-’ 
talion parallèle et un moyen de 
pression sur les élus. 


le domaine de l'urbanisme. 


Tout le monde s’accorde à le 
souhaiter, mais cela ne va pas 
sans péril, notamment celui de 
voir des - roitelets - locaux 
organiser sans partage le cadre 
de vie de taure concitoyens, 
□ans toute démocratie, fl ne peut 
y avoir de pouvoir sans contre- 
pouvoir. C'bsI pourquoi le gou- 
vernement a inclu dans le projet 
développant les responsabilités 
locales des articles prévoyant 
l'organisation éventuelle de réfé- 
rendums communaux. C'est une 
manière de rendre la parole au 
peuple entre deux élections. 

Les sénateurs ont refusé cette 


Mettre la loi en conformité 
avec les mœurs, organiser et 
maîtriser une pratique plutôt que 
se laissar déborder par elle, 
c'est ce que proposent en 
somme, avec sagesse, las mem- 
bres du lobby de l' environ- 
nement A l'occasion des élec- 
tions présidentielles seront-ils 
entendra pai d' autres que pai 
les candidats écologistes et 
marginaux qui ont déjà adopté 
cette idée 7 Rien n'esl moins 
sûr. L'innovation épouvante tou- 
jours autant les notables de 
notre démocratie» 

M. A.-R- 


★ COLINE, 15. raa Monge, 


DANS LES CONSEILS RÉGIONAUX 


ALSACE i Bile politique 
« raisonnable ». 


@ FBANCKE-CCMTÉ 
les < textiles > 
M, Edgar Favre. 


ment préservée, commence à su- 


L'ouver^ire de La session du 
conseil régional de Franche- 
Comté a été marquée, le 2 février 
manifestation des repré- 


sentants du personne] de l’usine 
Rhône-Poulenc- Textiles de Be- 
sançon. qui doit proebainemen; 


dans les entreprises allemandes 


fermer ses portes* Après 


Devant cette situation. 


été maintenus 

l'enceinte de la préfecture d 
Besançon, des manifestants on 
été reçus en délégation par I* 


4LbOnomiste — du sénateur 
CX>_s Marcel RudloEf, qui ve- 
nait, le 2 février, d’être réélu 
président du conseil régional 


cienne » faite dune recherche 
constante de l'équilibre, du réa- 
lisme, de l’ouverture et de la 
défense de la « spécificité régio- 
nale » D'où l'importance attachée 
à la définition d’une véritable 
charte culturelle régionale. 

D’où les propos comme celui-ci 
qui ne peuvent être bien compris 
que sur p ace : « L’avenir s'an- 
nonce comme difficile, surtout 
pour les i eu nés. mais nous 'tar- 
dons confiance car nous savons 
que ces jeunes sont de notre 
région, de notre sangla 

Intéressantes aussi, au toute de 
cette première séance du nouveau 


vriers lors d’u 
pkJl dont le p résident de l’as- 
" igar Faure, avait 


cette modification de l'ordre du 
jour, ML Edgar Faure n'en a pas 
moins été réélu à la présidence 
du conseil régional par dix -neuf 


vols contre treize à M. Emile 


Géhant (parti socialiste), maire 


trois voLs 


de Fontaine. 


conseil rég.onal, oes demandes de 


Zeller. député [apparenté D.D.F.) 


© WORD-PAS-DE-CALAIS : 
les communistes refusent 
le budget. 


demande le même travail de cla- 
rification pour les interventions 
dans les régions des multiples 


la préstdenœ de M. Pierre Mau- 
roy (P.S.), a été l'occasion, le 
lundi 2 février, d'une nouvelle 
passe d'armes entre les deux 
groupes socialiste et communiste 
qoJ dominent largement cette 
assemblée. Pour la première fols 


depuis la création de la région, 


les élus du P.C. ont voté contre 


fonds spéci aux placés auprès des 


ministères. FXDA.R. FI ANE. FIAT, 


PJ0ES. etc. Ces deux revendi- 
cations, toutes les régions les 
feraient leurs, sans doute. SI elles 
étaient satisfaites, on verrait plus 


conséquences de cette attitude ( 
déclarant aussitôt : a Par son 
vote hostile au budget 1981. le 


précisément comment est répart 1 


groupe communiste vient de t 
quer sa volonté de ne pas 
pecter la logique de la majorité 
de gauche gui depuis 1974 anrme 


le conseil régional. Les socialistes 
Teœndigaent donc les prèsiden- 
I ces des commissions. » Cela s’est 
| traduit Immédiatement par le 
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e snr 4a participation à la 


Provence-Alpes-Côte d'Azur 


Combats 


présentation eu 
actes concernant 
fl .or Mr». 4es 
rbctpants k ta 


innovation. L? C : 
maintien irS sr 
pose que soi) r; 
teure la droi: ; 
référendum fors 
conseil munir;: 
inrtlativa Dés 
comme la Suis* 
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Les référé* dj- 
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Une nouvelle stratégie pour tes associations de défense Des ingénieurs dénoncent le «mal marseillais 3 


LA GUERILLA A OUTRANCE 


Nice. — En tâte, roulait la 
fourgonnette de la gendarmerie, 
puis venait la voiture des ren- 
seignements généraux, enfin des 
motards de la police patrouil- 
laient le long de la colonne. 
Celle-ci, forte de quarante véhi- 
cules hérissés de banderoles, se 
traînait en première dans la val- 
lée du Paillon, derrière Nice, for- 
mant bouchon et suscitant de 
spectaculaires encombrements. 

C'était, il y a quelques semai- 
nes, l’une des « opérations escar- 
gots» organisées par le Groupe- 
ment des associations de défense 
des sites et environnement de la 
Côte d’Azur, plus connu sous le 
sigie GADSECA (1). Dans ce cor- 
tège automobile — encadré par 
les forces de l’ordre, — » on recon- 
naissait un conseiller municipal 
de Nice, quatre maires, plusieurs 
conseillers de communes rurales 
et une poignée de présidents de 
comités locaux. Objet de la mani- 
festation : protester contre la 
pollution du Paillon, qui sert 
d’ëguut à plusieurs entreprises, 
mais aussi contre la pullulation 
des terrains de moto - cross et 
contre un projet de dépôts d'hy- 
drocarbures. Les manifestants 
demandaient, en outre, une route 
•nouvelle pour désengorger le 
•vieux chemin départemental sui- 
vant la vallée. Vaste programme ! 

Tout un samedi après-midi, les 
notables de la contestation ont 
ainsi parcouru, en klaxonnant à 
qui mieux mieux, l’arrière-pays, 
ou Nice relègue ses dépotoirs et 
ses cités de travaiHeuxs émigrés. 
L’itinéraire s’est achevé à la pré- 
fecture par la remise d’un dossier 
de doléances. 

Pas impressionnés 

La bonhomie de la manifesta- 
tion ne doit pas tromper. Le jour 
même. l’administration annon- 
çait la mise en chantier de la 
nouvelle route. Le GADSECA, qui 
rient de fêter son dixième anni- 
versaire, fédère en effet cent 
soixante-cinq comités locaux de 
défense de l’environnement réu- 
nissant dix mille adhérents ou 
sympathisants. Le département 
des Alpes-Maritimes est sans 
conteste le champion de France 
de la vie associative. 

Le le a d e r du mouvement est 
Noël Fema, cinquante et un ans, 
célibataire, ancien danseur de 
rock, représentant en produits 
alimentaires. H ne s’embarrasse 
ni de permanents, ni d’un secré- 
tariat. ni même de bureaux. Son 
budget annuel ne dépasse pas 
30 000 francs. Mais son dyna- 
misme peut s’appuyer sur une 
troupe solide : des dizaines de 
cadres et de hauts fonctionnaires 
qui ont pris leur retraite sur la 
Côte. Ces anciens responsables, 
déçus et souvent scandalisés par 
la dégradation du œ parodia » 
dont Us avalent rêvé, ne s’en lais- 
sent pas compter. NI les maires, 
ni r administration, ni les pro- 
moteurs ne les impressionnent. 
Us savent s’organiser, préparer 
des dossiers, argumenter, frap- 
per à la bonne porte et. s’il le 
faut, en appeler à la Justice. 

La tâche ne manque pas. A la 
fois côtier et montagnard, le 
département est théoriquement 
run des mieux défendus de 
France. Les directives ministé- 
rielles sur la protection de la 
montagne et sur la protection du 
littoral devraient s’y appliquer. 
Mais la pression immobilière y 
est aussi l’une des plus anciennes 
et des plus fortes de l’Hexagone. 
Dans la montagne, les projets de 
station de ski menacent l’intégrité 
du parc national du Mercantour. 
Sur la côte, le mur des construc- 
tions est déjà dressé. La direc- 
tive « littoral », qui s’applique 
surtout aux espaces non urbani- 
sés, s'y trouve quasiment sans 
objet. Beaucoup de maires rêvent 
de buildings, de nouveaux casinos 
et de ports de plaisance. Les 
conseils municipaux sont truffés 
de notaires, de promoteurs et 
d’architectes évidemment intéres- 
sés par l’activité du b&ttment. Les 
dérogations sont monnaie cou- 
rante et ü y a quinze ans qu'on 
laisse les intérêts privés s’appro- 
ïKier le domaine public maritime. 

Airvcl pour permettre à treize 
mille c navigateurs » de remiser 
leur bateau, on a laissé recouvrir 
d’enrochements 700 hectares, soit 
13 % des fonds sous -marins situés 
fntrp zéro et vingt mètres de 
profondeur, là où se concentrent 
la totalité des végétaux marins 
et 80 % des espèces animales. 
Perte irrémédiable qu’aggravent 
d’innomhrables prédations et pol- 
lutions. pêcheurs professionnels, 
amateurs, plaisanciers, chasseurs 
sous-marins se disputent les der- 
nière poissons. Les poubelles des 


De notre envoyé spécial 

bateaux, les peintures toxiques des sêna & Nice. Faut-il ouvrir une 
coques au mouillage, les quatre- nouvelle et vaste carrière dans le 
vingt-trois égouts — dont ceux département ? Fort d’une étude 
de Nice — qui se jettent dlrec- préparée par un de ses dirigeants 
tement à la mer n’arrangent pas — ancien directeur à la S-N.C.F.. 
les choses. A l’intérieur des ter- — le GADSECA propose, à la 
res. on dénombre quatre cent place du site de Gourdon. à la 
cinquante décharges dont bien limite du Vax, un autre emplace- 
peu sont conformes à la loi. Quant ment sur la vole ferrée Nlce- 
aux espaces verts, ils fondent Digne qui permettrait d’évacuer 
comme peau de chagrin. les matériaux par chemin de fer. 

Face à cette dégradation accé- Mais» Ph« qu'aux fonctionnaï- 
lérée, les vigilants du GADSECA re s de l’Etat, c’est aux édiles et 
s'activer) L Comme partout, on jeur aux élus locaux que se heurtent 
a offert des strapontins dans les militants du GADSECA. Jadis, 
nombre d’organes consultatifs : kur consigne était «pas de poli- 
commissions extra -municipales, tique ». Puis on s’est aperçu que 
commission départementale des ** gestion des affaires locales, la 
sites, de l’urbanisme, des carriè- discussion d’un plan d’occupation 
res, des déchets. Us interviennent des sols, l’étude d’un projet de 
au conseil départemental d’hy- parking ou d’opération îmmobi- 
giène ainsi qu’au conseil de rivage lière c’était bien de la politique, 
qui propose des terrains encore Aux élections municipales de 
vierges au conservatoire du lit 1 »- 1977, bravant les Interdits de la 
ral. « Tout cela nous prend beau- fédération, une association pré- 
coup de temps sam guère de senta, à Roquefort-les-Pins, une 
résultats, commente Noël Fema. liste « environnement ». EH le 
Nous sommes toujours Tnïnorffai- obtint d’emblée 38 % des suf- 
res et, finalement, no tes servons frages, obligeant les communistes 
de caution à des décisions que "j* ma jorité à taire liste 
nous ne part-ageons pas . Faudra- commune pour conserver leurs 
t-ü un jour claquer la porte des sièges. Dans les autres oommu- 
commissions 7 » nés, une soixantaine de yniii ta rifa». 

infiltrés à titre personnel dans 
On nous CCOUtC » des listes diverses, entrèrent d an s 
tes équipes municipales. * 


cmlement désigné, Jean Heine- élection partielle à Nice, deux 
TWjtnn , se rend à la direction K écolos », le bouillant docteur 
départementale de l’équipement Henri Roubaolt et l’ancien entre- 
avec une serviette bourrée de dos- preneur de transport et radical- 
siera. Deux à trois heures du- socialiste Max Cavagüone, sont 
rant, il expose les doléances des sur la liste de gauche opposée à 
comités, critique les projet s, pro- c®Uc des a m is de Jean Médecin, 
pose des alternatives. « Nous dis - L'opposition l’emporte au pre- 
cutons les projets avant que Œier tour avec trois mille voix 
ceux-ci ne soient définitivement d’avance. Four la. première fois 
ficelés et présentés, explique-t-il, depuis nn demi -siècle, quatorze 
et c’est beaucoup plus efficace, opposants non « médeeïnistes » 
Depuis trois ans. les portes de pénètrent à l’hôtel de ville, a Au 
l'administration se sont ouvertes, début, raconte Max Cavagiione, 
On ne m’oppose plus le secret on ne voulait même pas de nous 
administratif ef même, on nous dans les commissions. Puis Méde- 
écoute. » dn s'est aperçu que nous, les 

las associations no se bornent 
nas seulement b dire non. Elles ™ ’ 

proposent d’antres solutions- que v ° !ni ' 

celles avancées par les mnnierpa- Les deux écologistes du conseil 
lités ou l’administration. Ainsi, municipal travaillent, hien sûr, 
pour le projet de dépôt d'hydre- la main dans la main avec le 
carbures de Nice, pour le Palais GADSECA : lis harcèlent la numi- 
des festivals à Cannes, pour ci pâli té pour faire avancer le 
l'aménagement de la place Mas- projet de station d’épuration. 


pour qu’on surveille la pollution 

de l’air et qu’on ouvre des Jar- 
dins. les premiers, ils avaient 
dénoncé les dangers des travaux 
d'agrandissement de l’aérodrome. 
Ils demandent un plan Orsec 
spécial en cas de tremblement 
de terre sur la côte. Ils mettent 
en cause le sérieux des analyses 
d'eau de mer. c Si l’on en croit 
les chiffres officiels, dit le doc- 
teur Ronbault. l'eau de nos plages 
est miraculeuse. On y voit flotter 
les déchets de l'émissaire de Nice 
mais on n'y trouve aucun germe 
dangereux. C'est l’eau de Lourdes. 
Nous allons faire faire des conlre- 1 
analyses. » 

L’arme des procès 

A coups de procès — une 
demi-douzaine sont en cours, — 
de manifestations, de proposi- 
tions alternatives, les comités du 
GADSECA combattent pied à 
pied le bétonnage de la Côte ; le 
saccage de l'arrière-pays et la 
destruction des fonds sous-marins. 
Ils n’interviendront pas dans la 
compétition présidentielle sauf à 
poser des questions aux candidats 
mais Us préparent déjà les élec- 
tions municipales de 1983. a. Nous 
demanderons d’abord, à nos mili- 
tants, explique Noël Fema. de 
voter systématiquement contre 
tous les candidats qui de près ou 
de loin seraient intéressés à 
Vimmobüier. Nos hôtels de vüle 
ne doivent pas devenir des hôtels 
d’affaires. » 

Le GADSECA a dans sa ligne 
de mire quelques maires et 
conseillers généraux qu'il compte 
bien faire sauter. Four l'exemple. 
Les é 1 u s en place sont inquiets. 
Pierre Merli, maire d’Antibes, se 
plaint publiquement. « De nos 
jours, dit-fl, ü ne suffit pas de 
mettre sur pied un projet, de 
remplir les formalités adminis- 
tratives, de trouver les crédits 
puis de réaliser les travaux. Il 
faut également compter avec les 
minorités auxquelles la loi per- 
met de mettre en échec le projet 
le mieux préparé. » 

La grande mainte des élus, 
c’est précisément que ces «mi- 
norités », déjà si gênantes, devien- 
nent demain des majorités™ 

MARC AMBROISE-RENDU. 


Plage, Cap 3000, 067Û0, Salnt-Lau- 


De notre correspondant régional 

Marseille. — Issue en 1972 du regroupement de trois éta- 
blissements, l’Ecole supérieure d’ingénieurs de Marseille (ESTMJ, 
seule grande école polyvalente du genre sur la façade méditer- 
ranéenne, a formé depuis sa création pins de cinq mille élèves 
dans les domaines du génie civil et thermique, de l’électro- 
tbermlque et de l’électronique. Son développement sons l’égide 
de la chambre de commerce et d’industrie de Marseille (C-C1M.) 
est cependant jugé très insuffisant par ses anciens élèves, dont 
l’association vient de diffuser un document proposant un plan 
de relance étalé sur trois ans. 

Les jeunes ingénieurs sortis de l’école de Marseille ont 
également fait appel au président de la République et viennent 
de se constituer en n ne Association pour le développement de 
l’ESIM (11. Us soutiennent en particulier le projet de création 
d’un parc scientifique et technique dans la commune de Chàteau- 
Gombert, au nord-est de Marseille, où l’école doit être transférée. 
Mais ils s’inquiètent des « pesanteurs - économiques locales qui 
faussent selon eux, l’opération. Deux anciens élèves de l’ESIM. 
MM. François Guibert et Stéphane Schmoll exposent ci-dessous 
leurs préoccupations. 

« Pourquoi défendez - vous pourquoi malgré l’achat du ter- 
avec tant de vigueur un sim- rain, les études sont stoppées. H 
pie projet de zone industrielle s’agit là des conséquences f&- 
et universitaire ? cheuses des problèmes actuels de 

— H ne s’agit pas d’un projet l’ESIM. En effet, notre école, qui 
classique, mais d*ufife expérience vient d’achever avec succès sa 
pilote correspondant de pins à première phase de croissance, 
un réel besoin de Marseille. La souffre aujourd'hui d’une 
récession y a en effet atteint asphyxie de moyens financiers 
tous les secteurs de ses indus- aggravée par son manque d’auto- 
tries (construction et réparation nomle du fait de sa gestion 
navales, mécanique, agro-àlimen- directe par la C.C.IM. (81. Poin- 
ta ire) et même les services liés tant, nombre de parlementaires 
à l’off shore , et Marseille se vide souhaiteraient s'associer à l’ESIM, 
de ses emplois. qui a besoin d’étae forte pour 

» Or son potentiel scientifique constituer le noyau actif du 
et sa vocation internationale pré- parc. 

disposent la métropole phocéenne — Quel rôle votre association 

à mettre en œuvre dès techno- compte-t-elle jouer dans cette 
logies nouvelles dans la ligne du affaire? 

VHP Flan, énergies nouvelles, — Nous voulons œuvrer pour 
bio-technologies, micro -informa- notre école et ce projet est impor- 
tique par exemple. M»i-i il faut tant pour l’avenir industriel de 
pour cela que toutes les parties Marseille et son image de marque, 
concernées se mobilisent. Les Curieusement, le plus difficile est 
zones d’activités scientifiques et de faire collaborer les différentes 
technologiques en sont un bon parties. Car Marseille plus que 
moyen, â condition qu’elles soient toute autre voie de province pâtit 
un outil de développement et non actuellement du comportement de 
une opération imm obilière. Le certains responsables de son éco- 
parc de Château -Gombert devrait nomle, qui étouffent toute înltla- 
favoriser la mise en place de tire constructive ou Innovante 
nouvelles techniques (système de par intérêt personnel. On peut 
communications, architecture, bio- parler â cet égard d’un véritable 
climatique!. Aussi dans le pays, * mal marseillais ». C’est pour- 
mais également hors de dos fron- quoi nous allons soumettre an 
tières, le projet a^t-il suscité ministère de l’industrie et au 
bien des intérêts : ministère de maire de Marseille des proposi- 
l’industrie et de l'environnement, tions concrètes.» 

DATAR, CRR et, bien entendu, GUY PORTE, 

la municipalité de Marseille. (i) adesem. 7 . rue Alasseur, 75013 

— En quoi le sort de ce pôle (2 1 Le directeur de l’ESIM, 
technologique est-ü lié au VL Bernard Sussmaun vient d’Êta* 
développement de VESIM ? "“E**® 0 ^ PoWechnirten de 
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C est A l EolM qu est née Pias, ancien assistant du direct eur 
ridée d’implanter un pôle techno- de renseignement de l’ institut 
logique ouvert dans ses nouveaux s.™,.. 

locaux. Malheureusement, l’équipe responsables de la C.CXU. ait indu* 


A TOUS PROBLÈMES D'ÉCLAIRAGE 

READY-MADE 

: : SX V:, .' ,*.* i; ,■ J spécialiste eh : 

••••jh HALOGENE 


BIPS 

!S#ïéé 


LAMPES DE LECTURE 
SUSPENSIONS 


ÉCLAIRAGE TABLEAUX 
ABAT-JOUR A FAÇON 

: I BUREAU D’ÉTUDES 

#>•: CONSEIL 

EN ECLAIRAGE 


PEUGEOT 
C'EST IC 


> 



ZUSADZ MODE LUMIERE - 38-46, ras Jacob. 7500$ - TéL : 2SO-2S-01 
H° Saint- Germain -de* -Près 

/ TALBOT | 
V C'EST LA I 



Page 38 — LE MONDE — Mercredi 4 février 1981 


SOCIAL 


LA CJF.D.T. ET LA < RESYNDICALISATION » 


Le double refus 
des mirages et des abandons 


• Il ne faut entretenir ni l'illu- 
sion ni le renoncement *, 
déclamant, bp octobre. Iss diri- 
geants de la C.F&. 7-, dans un 
texte qiri préfigura» celui que le 


bon doctrinale de ce recentrage, 
de cette - resyndlcallsation - 
que constitua la résolution sur 


conseil national a adapté, le 
SI lanviet, sur r élection prési- 
dentielle. 

Cette règle a. une nouvelle 
lois, prévalu. La C.F.D.T „ an 
1974, avait soutenu M Mitter- 
rand. Quatre ans plus tard, la 
rupture de la gauche le pous- 
sait, avant même te verdict des 
élections législatives, à répudier 
r erreur d'avoir trop misé sur un 
renversement de majorité pour 
aller vers « une société diffé- 
rente La leçon n'a pas été 
perdue. Aujourd’hui, les diri- 
geants cédéllstes se prononcer» 
seulement pour « l'élection d'un 
président de gauche -, rappelant 
leur - attachement à la construc- 
tion de l'union des forces popu- 
laires ». Ils s'efforcer» de ne 
rien faire qui diviserait les élec- 
teurs de gauche. En prenant 
pour perspective le - socialisme 
autogestionnalre ». Os ne mar- 
quent même plus, comme 
naguère, leurs affinités avec le 
P. S. puisque r autogestion est 
devenue Eun des Ulémas des 
discours de M Marchais. Sans 
paraître sa soucier de mettre 
un peu d’huile dans ses rapports 
avec M. Mitterrand, M. Maire 
tient à ne pas être taxé d’ingé- 
rence dans la choix des travail- 
leurs Sachant qua les orienta- 
tions socialistes de la C.F.D T. 
sont connues, fl ne veut pas 
s’exposer à ce qu’on lui retourne 
ses propos du mois damier : 
■ Si Georges Sëguy appelle à 
voter Marchais, c'est un abus de 
pouvoir. * 

Dana une organisation pour- 
tant si prompte à tout remettre 
en question, cette attitude est 
approuvée par près de noul mili- 
tants sur dix (1). 

Cafte cohésion s’est confirmée 
lorsqu’il s’est agi de ractlon à 
mener. La campagne pour Fem- 
plo 1 sera intensifiée. Certes, la 
lutte est difficile. Les délégués 
au conseil national ont cité les 
nombreux cas de répression 
patronale et d’atteintes bu droit 
de grève. Us ont surtout constaté 
les obstacles mis par le « sec- 
tarisme de la C.G.T. » Celle-ci 
refuse catégoriquement les Ini- 
tiatives communes, disent - lia. 
e/l e dénigre et calomnie la 
C.FJ).T„ fondis que ses • gros 
bras - en viennent aux coups. 

le C.FJD.T. ne renonce pas 
è Funlté, mais elle est sans illu- 
sion. - Nous ne pouvons espé- 
rer qu’une « unité à la carte » 
sur te plus petit commun mul- 
tiple ». dit M. Michel Rotant. 


la politique économique (paa 
moins d'une dizaine de feuilleta 
serrés;. Lé encore, la C.F.D.T. 
veut écarter les mirages tout 
autant que les abandons, en 
affirmant qua ta dimension éco- 
nomique doit être présente dans 
ractlon syndicale L’intervention 
des bavai fleura peut modifier les 
choix économiques, a dit 
M. Roland, rapporteur du pro/et, 
Il faut, dit-il. élargir r autonomie 
de détermination du mouvement 
syndicat, en particulier en ce qui 
concerne les conditions du plein 
emploi. U est essentiel d'appré- 
hender les problèmes écono- 
miques pour améliorer le rapport 
de lorces, élargir la crédibilité 
du mouvement syndical et ren- 
forcer sa capacité de mobitisa- 


La programme est vaste... On 
y retrouve certaines Idées en 
honneur avant la période où la 
reconnaissance de - la lutte des 
classes » avait conduit ta 
C.FJD.T. à miser surtout sur 
ractlon politique plus ou moins 
révolutionnaire. 

L’orientation ambitieuse de 
f équipe contédérafe a ôté 
approuvée par 63,44 % des man- 
dats, soft la ma la rit ê tradition- 
nellement fidèle à U Maire. 
Dans « PopposHion », Hacultex 
(habillement textile) et la région 
Champagne - Ardenne ont ôté 
seuls è voter contre, en désac- 
cord sur une tei/e conception 
du rôle du syndicat (2), Pour- 
quoi le tiers des dé/éguôa 
se sont-ils abstenus ? L'entou- 
rage de M. Maire refuse de n'y 
voir que des éléments hostiles 
ou réticents à la • resyndlcalisa- 
tion ». Certes, parmi les votif 
manquantes. Il y a celles des 
militants qui estiment te protêt 
insuffisamment mis au point ; 
on y trouve aussi celles d’une . 
demi-douzaine d’unions régio- 
nales, déçues par la maigreur 
ds la place accordée è la régio- 
nalisation. Comment, alors , ne 
paa s'étonner qu’un texte mis 
en chantier depuis des mois, et 


oh/e f de nombreuses a na- 
vettes », niait pas tenu compte 
de ces diverses aspirations ? 
Cette hôte ne ressemble-t-elle 
pas A une fuite en avant ? Aux 
désaccords portant sur des 
points techniques s'ajouter» donc 
d’autres motifs d'irritation. 

Enfin, Il n'est pas douteux 
qu'une bonne pari des absten- 


Par exemple, il la recherchera 
discrètement tors des prochaines 
négociations avec le C.NJ*.F. 
sur nndemnisation du chômage. 

M. Albert Mercier, qui avait 
écrit, il y a quelques semaines, 
A M. Sôguy pour lui demander 
de freiner l’ardeur des militants 
Cégétlstes, ne renouvelara pas 
sa démarche restée sans ré- 
ponse. • Nous n'organiserons 
pa de milice, dh-ti, mais nous 


tlonnlstes aient voulu manifester 
leur mécontentement a régara 
d’une équipe confédérale qui 
reste trop souvent Ferme au pied 
et n'apporte ni la coordination 
m r Impulsion attendues. Pour 
ces militants, le réalisme réputé 
être la vertu première de le re- 
syndicaiisaUon revêt des aspects 
ambigus, qu'il s'agisse de 


Faction quotidienne ou dp la 
nouvelle politique économique 
Et Ils craignent qu'à force de se 
métier des illusions, la C.FJD.T. 
soit entraînée à certains renon- 
cements. JO AN IN E ROY. 


(1) La teste s été voté par 


87.4 % des suffrages exprimés. 


B n’y aurait aucun désaccord 
A la CJD.T. pour faire une 
grande proposition spectaculaire 


de rencontre 6 la CjQ.T., aloute 
M. Maire, « mate nous savons 
d'avance qu'elle serait refusée 
et risquerait d’aggraver les 
choses, de tourner â la polé- 
mique alors que nous recher- 
chons l’efficacité ». 

Le dialogue n'est pas près de 
céder la place à Factuelle alter- 
nance d'anathèmes : - subordW 


la banque qui invitait i 
au second tour pour le c 
le mieux plac 


I ENERGIE 


ETRANGER 


L'Arabie Saoudite pourrait réduire de moitié 
sa production pétrolière... 


L’AMÉLIORATION DES RELATIONS ENTRE PARIS ET ALGER 


de moitié si la part de l’OPEP 


qui s'ajoutent aux prix officiels. 
Et l’idée prévaut que plusieurs 
producteurs seront obligés, dans 


Les exportations françaises ont progressé 
de pins d’an tiers en ÏSSQ 


les semaines qui viennent, de 


Le retour de l'Iran et de l'Irak 


Selon le quotidien anglophone 


Saudi Gazette. Cheikh Yamanl dations financières difficiles e 


a déclaré : - Le lour où l'Iran Damas pour la réouverture de ' 


et l'Irak produiront 7 millions 


marché mondial descendra 


l’oléoduc qui traverse la Syrie — 
risquerait de provoquer un effon- 
drement des prix. D’autant que 


dessous de 24 millions de barûs 


réduire sa production de 5 mxL- 
Uons de barils par jour. » 

En 1980, l’Arabie Saoudite a 
produit 10 millions de barils par 


doute à produire à haut niveau. 


Le seul moyen de s tenir s les 
prix à leur niveau actuel — une 
responsabilité que se reconnaît 


Le comité mixte franco-algérien chargé de déterminer les 
modalités d’application des accords signés en septembre 1980, 
qui concernent notamment la réinsertion en Algérie des tra- 
vailleurs Immigrés, se réunit à Paris les 3 et 4 février.^ D’impor- 
tantes divergences s'étaient manifestées â ce propos, qu’il s’agisse 
de la constitution do - dossier retour», des prêts aux artisans et 
aux commerçants désireux de créer en Algérie des petites entre- 
prises ou encore de la formation professionnelle, les discussions 
étaient gelées depuis un mois et demi. 

D’autre part, une délégation de l’Association France- Algérie, 
conduite par son président. M. Georges Corse, séjourne en Algérie 
depuis le 1 er février. Elle doit notamment se rendre A El Asnam 
et étudier les moyens de renforcer la collaboration avec l’Asso- 
ciation Algérie-France, dirigée par M. Hadj Yala, ministre des 
finances. 


De notre correspondant 


jour. Au cours de la même année, 
les treize paya de l’OPEP ont 
exporté 25 millions de barils par 
i jour (1.25 milliard de tonnes en 
I 1980) , mais, selon certains experts. 


les travaux du comité de stratégie, 


i long terme de l’OPEP. 


logue. un dialogue multiforme 
qui témoigne de l'amélioration 
des relations entre ces deux pays 
depuis les accorde signés à Alger 


émigrés. L'Algérie Importe 


cinquantaine de milliers de véhi- 
cules par an. Autant les assem- 
bler sur place, estiment les res- 


ché de nombreux — petits, a 


l’exception du Mexique — expor- 
tateurs non membres de l’OPEP. 
la part de l'Organisation pourrait 


...et ni.R.s.s... 

LIMITER SES VENTES 


septembre 1980 par M- Jean 


François-Poncet. One délégation 


toli (gauche démocratique) vient 


s'était rendue à Paris à la mi- 
janvier pour discuter de ces 
projets auxquels Renault s'intè- 


L'avertlssement de Cheikh Ya- 
mani ne semble pas devoir être 
pris comme une menace ; U 


occidentaux et augmenter 


Intelligence Weekly. En 


d’effectuer un voyage d’infor- 
mation à l’Invitation de l’Assem- 
blée populaire nationale. 

Cette visite avait été précédée 
par la venue d'une mission du 


resse. La Régie se trouve en 
concurrence avec Fiat, dont le 
président. M. Agnelli. a été reçu 


pourtant excédent de l’offre sur 


ses pnx de 14 %. soit plus que les 


vendant quatre mille cinq 


la demande du fait de la forte 


réduction de la consommation 


touché puisque l'AGEP p e 


1 M. Paul Berliet, qui s'est perti- 


nents Honda en 1980. 

Le patronat français, qui 


cuUèrement, intéressée, comme 
d'aiUenrs les sénateurs, au plan 
quinquennal 1980-1984 qui prévoit 


« comité Algérie ». que prési- 


pour le 10 février, â Paris, semble 


Les actifs canadiens de 


lions de tonnes par an) — sait 
2,6 % de moins qu'en 1979 — au 
prix de 38.50 dollars par bariL 


société pétrolière d'Etat cana- 
dienne Fetrocanada essaye de 
racheter les opérations cana- 


• Nouveau gouverneur Fran- 
çais à l’Agence nucléaire de 
Vienne. — M. Jean - Bernard 


du CJVFF-, qui ont été reçus 
par cinq ministres, ont notam- 
ment étudié les perspectives 
ouvertes aux PJIAJ2. françaises, 
les projets de développement 
algérien faisant une large place 
à l'implantation de petites unités 


rien, où il détient de fortes posi- 
tions. 

Pour les onze premiers mois de 
1980. les exportations de la France 


d’environ 1.4 milliard de dollars, 
apprenait-on, le 2 février, A 
Ottawa. Petrofina garderait ce- 


décentralisêes. 

L’Algérie, d’autre part, n’a pas 
renoncé à ses ambitions en ma- 


tière de construction automobile. 


nommé gouverneur pour la 


tion entre dans la politique de 


s canadianisation » de l’Indus- 
trie pétrolière définie en octobre 
, dernier par tes pouvoirs publics, 

1 qui espèrent une prise de contrôle 
d’au moins 50 % par les eociêtés 
canadiennes des opérations pé- < 


France & l'Agence Internationale 
de l’énergie atomique, dont le 
siège est à Vienne, n remplace A 
ce poste M. Bertrand Gold- 
schmidt, qui était gouverneur 
depuis 1957. 


Toutefois les responsables étu- 
dient des projets moins impor- 
tants que celui qui tenait & cœur 


à M. Abdesselam. l’ancien mlnis- 


trolières dans le pays. 


mettrait à la compagnie d’Etat 


de s’établir sur le marché de 
détail des carburants dans l’est 
du Canada d’une façon compa- 


Quvrleu fut nota mmen t chargé de 
mission au cabinet du premier mi- 
nistre (de Juillet 1968 à septembre 
1971), deuxième Conseiller a l’am- 


bassade de France & Bagdad < 


tembre 1977 è avril 1979) et directeur | 


affaires étrangères (d’avril 1979 4 


avec un taux d'intégration élevé. 
Le projet serait fractionné dans 
le temps et dans l’espace. L'ac-- 
cent serait mis, au moins dans 
une première phase, sur le simple 
montage des véhicules dont les 
pièces seraient Importées. 

Cette solution permettrait la 
création de nombreux emplois et 


37 % par rapport à 1979. et les 
importations 6.5 milliards »57% 
de Produits pétroliers), en hausse 
de 57 %. Paris reste le second 
partenaire d’Alger, derrière les 
Etats-Unis, alors que le déséqui- 
libre de la balance tend à se 
réduire en raison de l’augmenta- 
tion du prix des hydrocarbures 
(+ 80% en 1980) et de l’accrois- 
sement prévisible des ventes de 
gaz algérien. Trois séances de 
discussions ont cL'ai Heure eu lieu 
en janvier entre responsables de 
la SONATRACH et de Gaz de 
France pour tenter de trouver une 
solution au différend qui oppose 


la réinsertion des travailleurs 


MUQERWJUUS] HÉPlMICÜcîII 


L’Office du Cultures Industrielles du Rwanda (OCTR-THE) porte 
1 la connaissance du public qu’un appel d’offres international est 
lancé pour l'extension d’une urine & thé d'une capacité actuelle 
de 350 tonnes de thé sec par an pour atteindre le plafond de 
900 tonnes de tUô sec par an. La projet ae localisa cm Préfecture 


L'Office des Cultures Industrielles du Rwanda (Office du Thé) 
porte è la connaissance du public qu’un appel d'offres International 
est lancé pour 1 a construction d’une usine à thé d'une capacité de 
1 200 tonnes de thé sec par an au projet thôlcole Glsovu en Préfecture 


L’ensemble des travaux comprend la planification et la construc- 
tion des bâtiments de l’usine d’une part et la fourniture ainsi 
que l' installation des équipements d'autre pari. 


de KXBCTE, endroit dit Gisovu. 


L’ensemble dea travaux comprend la planification et la construc- 
tion des bétlments de l’usine d’une part et la fourniture 
que l' Inst al la tion des équipements d’autre part. 


Les soumissions devront obligatoirement être rédigées en langue 
françaiso et en quatre exemplaires. Biles devront en outre parvenir 
par lettre recommandée avec accusé de réception, ou déposées, sous 
enveloppe fermée, de la main & la main & M. le Secrétaire Permanent 
du Conseil des Adjudications de la République Rwandaise c/o 
Ministère des Finances. B.p 158 Kigali au plus tard le 26 février 1981. 


L’ouverture des offres aura lieu en séance publique le 
27 février 1981 A 9 beures. heure de KIgatL o«nn salle des 
réunions du Conseil dre Adjudications au Ministère des Finances. 


Les Boumlaalona devront obligatoirement être rédigées en Langue 
française et en quatre exemplaires. Elles devront en outre parvenir 
par lettre recommandée avec accusé de réception, ou déposées, sous 
enveloppe fermée, de la mata à la main UlLlo Secrétaire Permanent 
du Conseil des Adjudications de la République Rwandaise c/o 
Ministère des Finances. BJ». ISS EJ gau au plus tard le 26 février 1981 


L’ouverture des offres aura Ueu en séance publique le 
27 février 1981 A 9 heures, heure de Kigali, dans la salle des 


rénnlooa du Conseil des Adjudications au Ministère des Finances. 


î (.‘suhals 
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s'étaient manifestées à ce propo?. 
in - dossier retour-, des prêts au: 
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e la formation professionnelle, | c .', 
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De notre correspondant 
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ETRANGER 

Afin d'encourager 
les invesliuemenfs 
dans l e lien - monde 
L'OHUDÎ A OUVERT 
UNE REPRÉSENTATION A PARIS 

La représentation à Paris de 
l'Organisation des Nations unies 
” ' nen t industriel 


lnaugu 
i présence du dlrec- 


M. Stim secrétaire d'Etat 
affaires étrangères. E/ONXJDI a 
son siège à Vienne et dlsmosa de 
bureaux à Bruxelles, C 


Bahreïn. 

★ Tour M 
41® étage. 33. 
TéL 538-3Î.-83 e 


E N R.F. A. 

FORTE AGGRAVATION 
DU CHOMAGE 

iremberg (A-FP-). — Le chô- 


trapper 14 milli on de 
Selon l'Office fédéral du 
travail, il s’agit du plus fort niveau 
de chômage Jamais enregistré en 
Allemagne fédérale 


t Janvier n'avait pas 

été signalée depuis Janvier 1975. 

Le nombre des travailleurs en 
chômage technique a, pour ce part, 
augmenté de 12 % en nu mois, pour 


tout l'automobile (79 000 travail- 
leurs touchés, plus 13 %), mais c’est 
dans la construction mécanique qu'il 
a le plus augmenté (+ 30 %) le 
mois dernier (47 908 travailleurs}. 
Enfin, les offres d’emploi non satis- 
faites n'ont augmenté que de 1 % 
en janvier pour se situer à *2*188. 


LES CONVERSATIONS ENTRE LA C.E.E. ET LE JAPON 


Des résultats une fois de plus décevants pour l’Europe 


Les trois pays du Benelux tla Belgique, les 
Pays-Bas et le Luxembourg), ont l'intention 
de freiner ensemble les importations de voi- 
tures japonaises. Le ministre néerlandais de 
l'économie, M Gijs Van Aardenne, qui était 
à Bruxelles, lundi 2 février, a discuté de ce 
problème avec son homologue belge. M. Claes. 
Les deux ministres voudraient « geler - les 
importations de voitures japonaises au Benelux 
au niveau de 1980. 

Aux Pays-Bas. les pouvoirs publics ont déjà 
commencé à examiner plus méticuleusement 
les voitures japonaises importées. Cette attitude 
— qui n’est pas, assure le gouvernement une 
première étape vers un contingentement — 
aurait été prise pour satisfaire, notamment à 


une demande de la Belgique très touchée par 
les importations de voitures japonaises. 

En France, où le taux de pénétration des 

voitures japonaises est officiellement fixé à 3 % 
des immatriculations, plusieurs modèles de 
tores japonaises sont bloqués par les contrôles 

— plus longs qu'à l’habitude — do corps des 
mines. 

On lira ci-dessous le bilan — assez négatif 

— que dresse R.-P. Paringaux de la réunion qui 
s’est tenue la semaine dernière à Tokyo entre 
représentants du gouvernement japonais et 
hauts fonctionnaires de la C.E.E. 
limitation de certains produits manufacturés 
nippons vers l'Europe des Dix. 

Tolcyo. — Les négociateurs de la Q e no fre correspondant mlque) et S'appuyant 
Commission européenne, placés sous erpes (ceux du libre-échange), les 

la conduite de M. Denman, dlrec- pr0 p rB politique. M. Denman n’a pas Japonais paraissent bien décidés à 

leur général des affaires extérieures, caché qu’un • profond fossé subsia- 

ne sort pas parvenus, au terme de taJt . lBS partions japonaises 

deux Journées d’entretiens qui se et celles de l’Europe, 
sont tenues à Tokyo, à obtenir du Les japonais ont annoncé qu'Hs 
gouvernement Japonais les - conces- feraient preuve de - prudence - dans 
slons substantielles - Jugées Indls- [BUrs exportations d'automobiles 


léchant éventuellement du lest dans 
des domaines secondaires lorsque 
la pression adverse devient trop 
torte. Cette tactique est grandement 


pensables par le conseil das ml nia- | a r.fjv. et les pays du Benelux, et facilitée par la désunion di 
très de la C.E.E. Concessions qui qU '- lIa avalent l'Intention de limiter 

devaient résorber les frictions com- leurs exportations de téléviseurs en 

merciales, réduire un déficit crois- AHemssna fédérale. Il i'agH lé d' 


péens et leur absence de stratégie 
commune. 

Les maigres résultats acquis par 
délégation qui n'était de toute 


sanL protéger les secteurs les plus concession — qui reste d'allleura à 
menacés de Téconomle européenne traduire dans les faits — en f.-veur façon pas mandatée pour entre- 
et, malgré tout, maintenir 2'essenttel des pays qui n’ort pas Jusqu'à pré- prendre une négociation formelle 
des aoquis du Wbre-échange inter- 6 errt (contrairement à la France, à sont le reflet de cette situation 
national. A l'exception de quelques ntalle et la Grande-Bretagne) complexe. - Quelles que soient les 
gastes de portée limitée, ainsi que imposé de restrictions draconiennes concessions éventuelles des Japo- 
de déclarations d'intention, rien de à la pénétration des produite Japonais nais, déclarait un délégué européen. 
concret ni de décisif n’a été obtenu B ur leurs marchés (1). Le principal H est évident qu’elles ne satfstaront 
dar-3 l’hnmôdlat par la C.E.E. négociateur Japonais, M. Kifcuchi, pas à rensemble des requêtes du 

Les Européens veulent parvenir, vice-ministre des affaires étrangères, conseil des ministres européens. » 
dans les meilleure délais, è limiter a regrette que certains pays euro- Ce que les Japonais ne se sont 
la niveau, Jugé - torrentiel -, de cer- péens, qu’il s'eat abstenu de nommer, pas engagés è accorder à ia 
talnes exportations Japonaises et à - continuaient à imposer des mesures Communauté européenne prisa dans 
arracher aux autorités nippones l'en- discriminatoires à rencontre des son ensemble lia Pont, fort opportu- 
gagement de favoriser la pénétration produits Japonais «.Ha toutefois Dément, offert aux Américains. Alors 
des produits manufacturés européens affirmé que le Japon s’efforcerait que M. Denman poursuivait ses 
sur un marché Japonais Jugé quasi d* * éviter une concentration exc es- entretiens, la presse du soir faisait 
« impénétrable ». Les négociateurs s/Vk • de ses exportations dans état en première page, d’une décla- 
de la C.E£. n’ont pas non plus certains secteurs, cela afin de facl- ration du ministre du commerce 
obtenu des Japonais leurs prévisions U ter une solution des problèmes international, M. Rokusuke Tanaka, è 
d'exportation dans les secteurs les commerciaux. l'ambassadeur des Etats-Unis, 

plus affectés par ia concurrence Côté Importations, la balle est M - Mansfleld, indiquant que le 
(automobiles et récepteurs de télé- renvoyée dans la camp européen, Japon allait continuer, en 1081, de 
vision), prévisions sur lesquelles les invité à- faire preuve de plus d'ini- limiter sea exportations automobiles 


pays européens voulaient bâtir leur 


AFFAIRES 

UNE ASSOCIATION AMÉRICANO-SUD- AFRICAINE 


Occidental Petroleum et Triomf vont contrôler 

65% 

Le groupe américain Oodden- 


la firme sud-africaine Triomf 


De lait, l’accord signé entre 
les deux compagnies les placera 
en position dominante sur le mar- 
ché mondial des engrais, en par- 


commerclaliser les engrais de leur phorique, dont le chiffre d' 
fabrication et surtout les matières est évalué à 1 milliard de uuliars, 
premières entrant dans __ leur qu'eUes contrôleront à 65 % avec 


j elles ont renoncé à ce motivations d’Occidental Petro- 

mode de participations croisées lemn. Gros fournisseur d’acide 
jugeant être allées assez loin dans superphosphorique & l'Ü.R.S-S 7 
le domaine de la coopération pour la firme américaine avait ete 
acquérir un poids déterminant, durement pénalisée par l’embargo 

M décrété par le président Carter. 

Chercherait-elle à le tourner par 

le biais - sud-africain ? Cela n'est 
qu’une hypothèse, la trop faible 
concentration de l’acide pb asp bo- 
rique produit par Triomf ne 
convenant pas aux besoins sovié- 
tiques. 11 faudrait dans cette 
hypothèse reconvertir les instal' 


Pour la première fois 
depuis cinquante - neuf ans 

GENERAL MOTORS 
A ENREGISTRÉ 
UN DÉFICIT EN 1980 

General Motors, premier cons- 


1980. C’est le premier déficit 

enregistré par la firme améri- 
caine depuis 192L , , 

En 1979, le groupe avait réaliisé 
un bénéfice de 2.89 milliards de 
dollars 02.7 milliards de francs). 

Ce déficit s’explique par la 
baisse d’activité du premier 
groupe américain, dont les ventes 
Etats-Unis ont diminué “ 


diminution de près de 13 
son chiffre d’affaires total (57.7 
milliards de dollars, soit 254 mil- 
liards de francs environ). L'es- 
sentiel des pertes a été enregistré 
au cours du troisième trimestre 
(567 milli ons de dollars, soit pris 
de 2.5 milliards de francs), les 
résultats de G-M. s’étant redressés 
à la fin de l'année. Le dernier 
trimestre de 1980 a dégagé nn 
bénéfice de 62 m ni ions de dollars 
(soit 273 mllUons de francs), ce 
qui a permis aux dirigeants du 
groupe d’estimer *QW le virage 
a été pris et que cette nouvelle 
tendance se poursuivra en 19S1 ». 


• M Paul-Pierre VaHi, ancien 
chargé de mission au cabinet de 
M. Jacques Legendre, secrétaire 
d'Etat è la formation profession- 
nelle, est nommé directeur du 
Centre d'études et de r echer ches 
sur les qualifications (CEREQ) 


exigerait de très lourds investisse- 
ments. Conmpte tenu des moyens 


illeure compéUti- v era les Etats-Unis. Déjà, au cours 

vité. Maigre bilan sur laquai aura & du quatrième trimestre 1980. les 
se prononcer le conseil de3 mlnietres exportations automobiles Japonaises 
de la C.E.E. prévu pour le 17 février, vers l'Amérique ont baissé de 2 "/a. 
Ce quf n'empéche pas (a défé- A fa -veilla de la négociation C.E.E.- 
gation européenne de (aire preuve Japon, les Etats-Unis avaient mis le 
d'un certain optimisme. Les dirl- gouvernement japonais en garde 
géants japonais, atflrme-t-on, sort de contre des concessions aux Euro- 
pius an plus conscients des pro- péens pouvant affecter le marché 
blêmes économiques et sociaux de américain. 

l'Europe (mais leur patronat partage- Fait Intéressant : les exportations 
t-II cette prise de conscience 7). Ils de voitures Japonaises vers l'Europe 
réallBent, ajoute-t-on, que le Japon ont baissé de quelque B %> en 
ne saurait trop pousser son avantage décembre dernier. Il n’est pas 
bous peine de provoque; des réao* Impossible, estime-t-on ici, que tout 
tions dramatiques. Transformant un en refusant de se trouver lié par des 
conflit commercial an une crise poli- engagements formels, le gouverne- 
tique grave de nature à affecter ment japonais Incite dans ia pra- 
aussi leurs relations avec les Etats- tique ses industriels à faire, dans 
Unis, les Japonais, disent encore les certains cas, preuve de modération. 

Les concessions consenties dans 
certains secteurs névralgiques de- 
vraient cependant être compensées— 
R--P. PARINGAUX. 

(1) La pénétrât! on_ des voitures 

o.t % 


négociateurs européens, 
ment consciente des risques qu'im- 
pliquerait, pour aux comme pour 
runité européenne, la poursuite d'une 
stratégie basée sur le principe qu'il 
faut - diviser pour régner ». 

Pourtant en habiles négociateurs, trU-ptettoo* en i 
bénéficiant d'une position de force c«res Mettons *1 
(celle de leur oulssance écono- officielles. 


Important groupe de conseillers d'entreprises 
recherche participation majoritaire dans cabinet de 
conseil (honoraires supérieurs à 1 MF), maîtrisant 
techniques de gestion financières (trésorerie, ana- 
lyse, cessions, acquisitions) et (ou) informatiques. 
Discrétion absolue assurée. 

Ecrire sous référence 6791 àL.TJ\ 

31, Bd Bonne Nouvelle 75083 Paris Cedex 02 
qui transmettre 



Centralisé. 
La centralisation 
est née des 
contraintes 
technologiques 
et humaines 
d’une époque 
révolue. 
Elle a montre 
ses risques : 
la rupture entre 
informaticiens 
et utilisateurs 
a été source 
de conflits 
et d’isolement 
Le service rendu 
s’est trouvé 
peu adapté 
aux besoins réels. 


OU 


Décentralisé. 

La technologie 
ne peut plus 
servir d'alibi à 
la centralisation: 
nos systèmes 
sont à la portée 
de tous 
les utilisateurs. 
Aujourd’hui 
l'informatique 
efficace 
épouse et relie 
les gens et 
'es structures 

d’une entreprise 
et devient 
un véritable 
outil de 

communication. 


Vive la gestion autonome. 


NIXDDRF 

COMPUTER 


1 Vous aurez bien plus de succès..^ 

plus de succès, en faisant vos éludes en 

Graphologie 


cienUffque < 
Si- Ecole Suisse ûe 
, CH- 3027 Berne 


MATTEI 




LOCATION DE VÉHICULES 

Le grand loueur 

économique 

La Journée + le fera 

1 Jour Abonnés 

87,02 52,92 


FIAT PANDA radio 

CITROEN VISA Club 

FIAT 127 TOP radio 

PEUGEOT 104 - RENAULT 5 GTL 

FIAT RITMO CL radio 

OPEL KADETT GL 1200 S radio 
TALBOT HORIZON radio 


RENAULT 18 BerL < 
TALBOT SOLARA 

PEUGEOT 505 SR 
RENAULT 20 TS 


Break 


94,08 58,80 

105,84 63,50' 

115,25 71,74 

137,59 87,02 


0,71 

0.78 

0,94 

1,06 

1,29 


dûmpciLez . . . 


PARIS : 

75912 - 28S. rue de Bercy* 

(R.E.R. et Métro : Gare de Lyon) - Télex 240.028 F 

— — . - (fl 628J 

fl) 254^240 


fl) 348.11.50 

. to : Gare ae Lvoni - Télex z- 

75912-108, bd DkSer 

75910 - 102, rue Ordoner 

7501» -1S, bd ds la Conunendwie (Station senfo)*(1) 833-01.69 
1 - Party 2 * (3) 954.34.50 84120 - Vsl-de-Fonleiuyafl) 877.54.66 

92100 - Boulogne-Bill.* fl) 825.00JJ1 94130 - Nogant-sfMamc*f1) 873.00.18 

(1)6807279 

fl) 88025.45 
(3|) 981-SL6I 


liaonfl) 751. 51 .K 94400 - Vitry-sJSelne 
MIZU - ut uuuniBufQ » fl) 83840.54 34537 - Orly-Sénla 

93160 - Marae-Ia-Vaflée* (il 30S£O24 95100 - Arganteuff • 

S37DB - Disney ■ (1) 8304(070 

* Omit te Dirwrnd» unie. 

70 STATIONS EN FRANCE (Métropole et Guadeloupe ) 
COTE D'IVOIRE, ESPAGNE ET MAROC 

CENTRAL RENSEIGNEMENTS (1)346.11.50 


^LaReiveduKnanckr^ 


AU SOMMAIRE DU N“ 13 

Le coût de la fonction 
finance-comptabilité 
dans l’entreprise 

2 e partie d’une grande enquête 
sur les frais généraux. 

Egalement dans ce numéro: 

• Notre enquête périodique sur les performances et 
prévisions financières des entreprises. 

• Données sur l’économie industrielle française (19754978). 
■ Entretien avec André Foucher 3 Directeur du Service 

Comptabilité-Gestion de Carrefout 

• Gestion budgétaire informatisée et négoce en vins. 




• Taux de recouvrement et comptabilité des flux. 
•Les survaleurs: le fonds de commerce et Fadivité. 


□Je souhaite m’abonner pour I an (6 numéros) à La Revue du 
Financier au prix de 330 F TTC Je paierai à réception d'une facture. 


[ La Revue du Financier - 50, nie St-Eodinand 75017 Paris J^J 
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UN JOUR ENJ980 

DANS LE MONDE La progression des dépenses d'assurance-maladie 
a été un peu plus faible qu'en 1979 


2- PEINE DE MORT S ■ Le droit I _ maiurfin _ aim te régime que dans le secteur privé on observe 

de représailles >, por Claude J général dm salariés — aura finale- une petite accélération f+ 113 % 

Legoux ; « Guillotine et fana- | ment été, en 1980, an peu pins an lieu de -I- 13,7 %). Le 

tisme », par Jacques Madanle ; 

- Fatalité et élimination », par 
François Roger. 


3. ASIE 

— lia entretien arec le ministre 
vietnamiei» des affaires étrangères. 

— Les rapports entre les États-Unis 
et la Corée do Sod. 

4. DIPLOMATIE 

» Les travaux de la commission de 

l'ONU sar les droits de l'homme. 
4. AMERIQUES 
4. AFRIQUE 
Sl OCÉANIE 

6- 7. PROCHE-ORIENT 

7- 8. EUROPE 

— ESPAGNE : le roi Jaao Carias en 
visite au Pays basque. 

— POLOGNE : l'Allemagne de l'Est 
accuse Solidarité de provoquer 
• le cfcoa s et f anarchie ». 


9-10. L'ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE : 
M. François Mitterrand plaide pour 
ane • Répübfiqoe parlementaire ». 


13-14. ÉDUCATION : la proue à 
l'école : M. Bcullac rappelle aux 
enseignants le respect du plnra- 



CRÉATEUR PU LÉGENDAIRE DAKOTA 


Donald Douglas est mort 


d’acheminer une vingtaine de 


du Massachusetts Tnstitute of 
Technology (MIT). Donald Dou- 
glas créa en 1920, avec 600 dollars 


DC-3. baptisée C-47, est inter- 


d'écanomtes. sa propre société 
aéronautique qui devait mettre au 
point, successivement, le Cloud- 
ster (un avion de transport de 
douze passagers), un robuste 


IB TARIFS 

DE L'HOSPITALISATION PRIVÉE 
SERONT MAJORÉS 
DE 10 A 12 % EN 1981 

Les tarife de l'hospitalisation 


biplan, puis le bouglas World 
Croiser (DWC), qui se transfor- 
mait en hydravion grûee à la pose 


DC-7, a fusionné en 1967 avec l 


Le 17 décembre 1935, s'envole. 


à compter da 15 féerie:. Une 
a enveloppe tarifaire » supplé- 
mentaire de 2% permettra, à 
partir de juillet, de tenir compte 
du * classement» des cliniques et 
des a difficultés particulières » 


LE SCHÉMA D'AMÉNAGEMENT 
DE L'ILE-DE-FRANCE NE SERA 
PAS RÉVISÉ DANS L'IMMËIIAT 


NOUVELLE KAUSSE « SAUVAGE » 
DES TAXIS PARISIENS 
+ 10 % depuis le 2 février 


les services du premier ministre, 
a suscité des réactions critiques 
des responsables de l'hospitali- 


Le bureau du conseil régional | Les tarifs des taxis parisiens 


pour le budget supplémentaire ISSU, 


ont augmenté de 10 % depuis 


t position de la Commission enro— 


liane. 

14. DÉFENSE. 

— ESPACE. 

— SPORTS. 
18. RELIGION. 


pëenne, qui estime que les budgets 


respond pas à ce que les clin | arrêtés par Mme vell sont exécu- 


LE MONDE 
DE LA 
MÉDECINE 


organisme majoritaire dans lai 
profession. « Elle resta très tn- 
suffüante pour couvrir la hausse 
des coûts de production », es- 1 


Nouvelles brèves 


time-t-an & nJÆP. (2). 


(1) Fédération Intersyndicale deel 


15-16. DOSSIER : RECHERCHE ET 
EXPÉRIMENTATION MÉDICALE. 
— « Les prémices d'un dialogue », 
par Jean-Yves Nau ; « Faut-il 
renoncer aux vaccins autiviraux ? », 
par le docteur Robert Netter ; 

■ Contre la vivisection, ni senti- 
mentalisme ni obscurantisme par 
le docteur Jacques M. Kalmar; 

■ La souffrance n'est pas inéluc- 
table », par H. Saint-Grau. 

17. L'ACTUALITÉ SCIENTIFIQUE. 


établissements d’hospitalisation prl- 


(2) Union hospitalière privée. 



• La présidence de la Répu- 
blique a rendu publique, lundi 
2 février, la lettre de condoléances 
adressée par M. Giscard d'Es- 
taing & Mme Norbert Ségard 
après le décès de son mari, sur- 
venu dans la nuit du 31 janvier 
au 1" février, s Chacun de nous 
a suivi avec beaucoup d’émotion 
la lutte longue, courageuse et 
douloureuse de votre mari contre 
un mal qufü s avait inexorable , 
mais dont Ü s’est efforcé, pour 
fai et pour les autres, de repous- 
ser les limites, déclare le chef de 
l'Etat 71 donnait un sens à son 
épreuve, en raison de la profon- 
deur de sa foi et parce gWü 


LE GOUVERNEMENT LANCE 
QUATRE PROGRAMMES-PILOTES 
POUR DÉVELOPPER 
IfS B10- INDUSTRIES 

Tripler en cinq ans le chiffre 
d’affaires des bio- industries pour 
le faire passer de 6 à 18 milliards 
de francs ; Investir, d’ici à 1985 
10 milliards de francs dans ces 
domaines d’avenir : tels sont deux 
des principaux objectifs arrêtés 
lundi 2 février à l’occasion d'un 
conseil restreint & l’Elysée. 

Consacré à l’action du gouver- 
nement sur les bio-industries, ce 
conseil a notamment permis de 
faire le point sur les diverses 
orientations adoptées le 20 février 
1980 lois du premier conseil des 


crixe à l'ordre du jour des pro- 


] 'économie, et après une réunion 


ité départemental des 


ç&nt cette augmentation a été 


Giraud, président du conseil ré- 
gional (sénateur RPJL du Val- 
de-Marne). 

C'est bien entendu la manière 
critique dont le projet, préparé par 
M. Lucien Lanier, le préfet de ré- 
gion, a été reçu par les conseils 


signé conjointement, le 
30 janvier dernier, par le préfet 
de Paris et le préfet de police, 
mais n’est pas encore oaru au 


généraux, qui est à l’origine de 
ce report Car, si les assemblées 
départementales, tenues par l'op- 


Les modalités de cette augmen- 
tation sont précisées sur une 
affichette qui est apposée dans les 
voitures. Le supplément de prise 


position (Seine-Sa tnt-Denis, Val- 


de-Marne, Essonne, Selna-et- 
Marae) ont, comme U était prévu, 
donné an avis négatif au projet 
préfectoral, les conseils généraux 
de la majorité (Parts, Hauts -de - 


du transport des bagagi 


de la vie p. 

H a été décidé de lancer quatre 
« programmes - pilotes » de re- 


19. CINÉMA : « Ces malades qui ion 
gouvernent », de Clande Vajda. 
— POINT DE VUE : . Les secrets de 
M. Lecat », par Fracas Caba liera. 
22. VU : ■ I Absent », par Claude 
Serrante. 


n’ont pu opte paar le paiement 
mensuel est reporté du 15 an 17 fé- 
vrier minait. Ce report, qui va être 


utile. ZI a exercé sa fonction 


offldeUement confirmé, intervient I 


cherche-développement. Us con- 
cernent les carburais. la fabrica- 
tion des protéines, les semences 
et l'ionmmotogie. Le programme 
carburai doit permettre de pro- 1 


rité présidentielle, s'est même J 


rua façon dont sont annoncées ce 
angines tâtions des tarifs des taeds 
parisiens est parfaitement inad- 
missible. Les usagers les apprennent 
nn beau matin sans en avoir Jamais 
été informés, sans qne ces relève- 
ments soient en aucune façon 


des transports publics — ne pent 


i venir alimenter la campagne de 


duire, d’ici à 1985, 10 % de carba- 1 


• !**-*««»!**»»• SSUÆÆSSS S 


à une révision importante du pro- 
jet du préfet. Remettre le débat 
au conseil régional lui en donne 


ttoos : cette année, le dimanche 15 1 


même s'interroger aor la Légalité de 
l’application d’une mesure signée 
mais non publiée ?] 


et le lundi 18 février dans certaines 
localités. 

D'antre port, la data limita de 


dépôt des déclarations de revenu 


tâtions à M. Giscard d’Estaing à 
l'occasion de son anniversaire, a: 
annoncé l’agence ira.feip.rme (INA,). 1 


36. A PROPOS DEL. : vivo la r£l 
dam communal 1 

37. PROVENCE-COTE D'AZUR. 


encaissés cm 1988, fixée an » février 


: -Voua sommes heureux df adres- 


ser, à l’occasion de votre anni- 
versaire, nos meüleuTs vœux de 
santé et de bonheur pour vous 


En matière de protéines, l’idée | 
consiste à les élaborer à partir de 
végétaux comme la luzerne. Cela 
devrait permettre d’alléger à| 
terme le déficit commercial, qui 
atteint aujourd'hui 4,5 milliards 


Le numéro du «Monde* 
daté 3 février 1981 a été tiré à 
597 563 exemplaires. 


ainsi que nos vœux de prospérité \ 
au peuple français ami », indi- 
que le télégramme cité par 


les nouvelles technologies géné- 
tiques peuvent déboucher sur leur 
reproduction fn uiÉro. Un dossier 
dans ce sens a d'ores et déjà été 


du 26 janvier au 14 février 

\fente pramotionnelb davant-saison 


COSTUME! 


tare des affaires économiques du 


ment président de l'administra- 
tion du patrimoine du siège 
apostolique. H succède à ce poste 
au cardinal Sergio Guerei, ré- 
cemment décédé. Mgr Câprio. 


La fabrication d'interféron, se- 
lon la filière mise au point en 
France, constitue le principal 
volet du programme- pilote consa- 
cré à l'immunologie. L'interféron 
est une substance dont la pré- 


T230 F 

avec gilet 1390F 


est une sunstance dont la pré- 
sence stimule les défenses de l'in- 
dividu face aux infections virales. 


La tradition anglaise du vêtement 

à Paris, 29 rue Tronche*, depuis 1820 1 J 


CHAMBRE DE COMMERCE-, 
ET D'INDUSTRIE DE PARIS 


GERER EFFICACEMENT 


votre TEMPS de Travail et celui de vos collaborateurs 



A B C D E F S 


ISSIM! 


l'heure. Le DC-3, dans ses ver- 
sions civiles ou mütiairns, fut 
construit à 13 641 exemplaires et 
on estime, à l’heure actuelle, que 
2 500 à 3 000 d’entre eux sont 
encore en service. A Nîmes 
(Gard), la marine nationale, par 
exemple, en possède quelques-uns 
qui sèment à l'entraînement et 


i! ri'iili 


Pendant la seconde guerre mon- 


diale, la version militaire du 


inis au 


res ont été utilisés par les armées 
américaines et sud-vietnamiennes 
lors de la guerre du Vietnam. 

La société Douglas, qui a en- 


suite fabriqué le DC-4. DC-6 et le 


chef (ki P 
do la 


héfi 



















